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QUESTIONS ECRITES

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

37316. — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de le solidarité nationale :
1' dans quel buta été inventé le forfait journalier hospitalier ; 2' si une date
a été arrêtée pour fixer la durée de l'application de cette mesure dont le
caractère impopulaire se précise chaque jour un peu plus.

Assu rance maladie maternité (prestations en nature).

37317. — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
forfait journalier hospitalier imposé à tout hospitalisé provoque un
mécontentement qui va grandissant dans tout le pays . II lui demande de
préciser : 1' quels sont les types d'établissements hospitaliers ou à caractère
sanitaires publics ou privés qui sont habilités à percevoir le forfait journalier
hospitalier ; 2° dans quelles conditions le montant dudit forfait journalier
hospitalier est reversé à l'organisme social pour lequel il aurait été créé.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

37318. — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné précise à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il
arrive que des personnes tenues à payer le forfait journalier hospitalier ne
peuvent l'acquitter du fait de leur manque de ressources . il lui aemande
dans quelles conditions un hospitalisé peut être exonéré du paiement du
forfait journalier hospitalier ?

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (étudiants).

37319. — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre de l'éducation nationale : 1° quelles sont les catégories
d'étudiants effectuant des études supérieures qui peuvent bénéficier d'un
prêt d'honneur ; 2' quelles démarches doit effectuer un étudiant pour
bénéficier d'un prêt d'honneur ; 3° quel est le montant minimum et
maximum d'un prêt d'honneur accordé à un étudiant : 4° est-ce qu'il existe
des disciplines qui permettent aux étudiants d'être mieux aidés sous forme
de prêt d'honneur ; 5° quelle est la durée maxirnum des prêts d'honneur
accordés à des étudiants avant l'obligation de le rembourser et dans quelles
conditions le remboursement s'effectue : durée, montant annuel, etc . ..

Anciens combattants et victimes de guerre (emplois réservés).

37320 . — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il
existe une loi datée du 26 avril 1924 qui prévoit, en faveur des anciens
combattants et victimes de guerre, la possibilité de bénéficier d'un emploi
obligatoire à caractère prioritaire . A cet effet, des Commissions
départementales ont été créées . Elles ont pour but de contrôler, au titre de
l'article L 323-6 du code du travail, l'application de ladite loi . En
conséquence, il lui demande : comment a évolué dans toute la France
l'application de la loi du 26 avril 1924 relative aux emplois obligatoires en
faveur des anciens combattants et victimes de la guerre . Quel a été
notamment le nombre de bénéficiaires de cette loi au cours de chacune de
ces dix dernières années de 1974 à 1983.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

37321 . — 5 septembre . 1983 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
préciser : l' à partir de quelle date a été imposé le forfait journalier
hospitalier ; 2' le montant des sommes récupérées au titre de cette
imposition, globalement depuis son instauration et par mois, les comptes
arrêtés au 31 août 1983 .

Protection civile (sapeurs-pompiers).

37322 . — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Lavédrine appelle
l'attention de M le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l'article R 352 . 53 du code des communes. Cet article prévoit en effet que
la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers ne peut ètre décernée plus de
cinq ans après la cessation des fonctions de sapeurs-pompiers . Cette période
de cinq ans peut paraître en effet arbitraire, compte tenu du dévouement de
ces anciens serviteurs bénévoles de la collectivité, qui sont a priori pénalisés
par la réglementation en vigueur . II lui demande quelles sont les mesures
qu'il compte prendre à ce sujet?

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

37323 . — 5 septembre 1983 . — M . Philippe Marchand appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du mi °stre de la
défense, chargé des anciens combattants, sur le fait que des
fonctionnaires, anciens combattants, ayant été démobilisés après une guerre
ou des opérations assimilées à des opérations de guerre, peuvent se trouver
défavorisés par rapport à leurs collègues n'ayant pas été soumis aux mêmes
obligations . En effet, non seulement leur santé a pu être altérée par suite de
blessures ou de maladies, mais leur entrée dans l'administration a pu être
retardée et leur carrière subir un préjudice alors qu'ils étaient cependant
toujours au service de l'Etat . La loi n' 1044 du 9 décembre 1974 « reconnaît
dans des conditions de stricte égalité avec les combattants des conflits
antérieurs les services rendus par les personnes qui ont participé sous son
autorité aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre le let janvier
1952 et le 2 juillet 1962 » . Elle leur accorde vocation à la qualité de
combattant et au bénéfice du présent code (article L 1 bis complétant
l'article L 1, première partie du code des pensions militaires et d'invalidité).
Dans ces conditions, le fait de reconnaître l'égalité avec les combattants des
conflits antérieurs devrait entraîner pour les anciens combattants en
Algérie, Maroc et Tunisie, application des bonifications et majorations
d'ancienneté et bénéfice des campagnes prévues par le code des pensions
civiles et militaires de retraite . En conséquence, il lui demande s'il entend
attribuer aux anciens militaires ayant pris part à la guerre d'Algérie et aux
combats du Maroc et de la Tunisie le bénéfice de la campagne double,
majorations et bonifications avec extension à tous les régimes de retraite
obligatoires et facultatifs.

Automobiles et cycles (pollution et nuisances).

37324 . — 5 septembre 1983 . — M Philippe Marchand appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur l'inquiétude de bon nombre d'utilisateurs de
véhicules à moteur diesel à la suite des révélations qui viennent d'être faites
récemment sur le danger que représenteraient pour la santé les gaz
d'échappement de ces moteurs soit à l'extérieur, soit même à l'intérieur des
véhicules . Il lui demande quelle mesure elle entend prendre pour que ce
problème soit très sérieusement étudié notamment au niveau des solutions
techniques qui pourraient être envisagées.

Justice (fonctionnement).

37325. — 5 septembre 1983 . — M . Philippe Marchand appelle
l'attention de M . le ministre de la justice sur les inconvénients inhérentsà
la disparité de la durée des délais de recours contre les décisions des
juridictions civile, pénale et administrative . II lui demande si, dans le cadre de
la simplification des procédures, il n'envisage pas de proposer que tous les
délais de recours soient unifiés à une durée qui pourrait être d'un mois à
compter de la signification en matière civile et administrative et à compter de
la décision en matière pénale.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique en faveur des anciens combattants et victimes de guerre).

37326. — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de là
défense, chargé des anciens combattants, sur las épreuves que les
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veuves d'anciens combattants ont partagées avec leur conjoint pendant et
après la guerre et qui ne bénéficient des services de l'Office national des
anciens combattants que pendant une année à compter du décès de leur
conjoint . Il serait donc souhaitable que la qualité de ressortissante de
l'Office national des anciens combattants soit reconnue aux veuves des
anciens combattants leur vie durant afin qu'elles puissent accéder en
permanence aux possibilités d ' information, de conseils et d ' orientation dont
dispcsent les services départementaux de l'Office national . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Assurance maladie maternité (bénéficiaires).

37327 . — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le droit d 'option entre le régime minier et le
régime général de la sécurité sociale pour le personnel de C.D.F. Chimie. Le
transfert survenu en 1967 du personnel des Houillères des industries
chimiques à la société chimique des Charbonnages, C .D .F . Chimie, société à
capitaux publics mais de droit privé, a entraîné une modification du statut
de ce personnel qui se rapporte désormais à la convention collective des
industries chimiques . A cet effet, les décrets 67-1228 du 22 décembre 1967 et
arrêtés des 26 décembre 1967 et 26 septembre 1968 précisent les conditions
de ce transfert, en particulier la possibilité accordée à ce personnel d 'opter
pour le régime général de la sécurité sociale pour le risque vieillesse
seulement et pas pour le risque maladie . En 1979, l ' intersyndicale sollicite
pour les agents transférés des Houillères fin 1967 et le souhaitant le droit
d ' opter pour le régime général maladie . Or, en fin 1979, C .D .F. Chimie
abandonne la plupart de ses activités industrielles en les filialisant, pour
devenir un holding, C .D .F . Chimie S .A . Au terme de longues négociations
entre la direction de l'entreprise, l'intersyndicale et les pouvoirs publics, il
est décidé que l'option serait accordée au personnel le désirant pour les deux
risques jumelés, maladie et vieillesse . Après maintes démarches effectuées
auprès de l ' actuel gouvernement, il semblerait qu ' aucun changement de
société ne soit intervenu justifiant une nouvelle option . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir réaffirmer sur le plan du droit la possibilité
pour le personnel le désirant d ' opter pour le régime général risque maladie,
et ce d ' autant plus que cette possibilité serait offerte à une minorité et de
bien vouloir préciser, dans la négative . les raisons qui s ' y opposent.

Psychologues (profession).

37328 . 5 septembre 1983. — M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la profession de psychologue en France . Les
professionnels de la psychologie souhaitant que les conditions d 'exercice de
la profession de psychologue soient réglementées dans l ' intérêt des usagers,
des institutions et des professionnels . A l ' heure actuelle, aucun statut ne
réglemente la profession de psychologue et cette absence de statut ne peut
que leur porter préjudice . Un projet de légalisation du titre de psychologue
a d ' ailleurs été soumis aux pouvoirs publics. La présence de professionnels de
la psychologie dans tous les secteurs et le libre accès de tous auprès d 'eux, quel
que soit le motif de la demande, sont des critères primordiaux de la prise en
compte de la dimension psychologique des personnes et des situations.
Sachant qu'il est indispensable que soit conçue, discutée, confrontée, avec
tous les acteus du champ social et avec les représentants des municipalités,
des régions, des départements, une politique pour la reconnaissance de la
dimension psychologique des personnes et des situations, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre en faveur d ' une véritable politique de
la psychologie en France.

Psychologues (profession).

37329 . — 5 septembre i983. — M . Jacques Mellick appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
profession de psychologue en France . Les professionnels de la psychologie
souhaitent que les conditions d 'exercice de la profession de psychologue
soient réglementées dans l'intérêt des usagers, des institutions et des
professionnels . A l'heure actuelle, aucun statut ne réglemente la profession
de psychologue et cette absence de statut ne peut que leur porter préjudice.
Un projet de légalisation du titre de psychologue a d'ailleurs été soumis aux
pouvoirs publics . La présence de professionnels de la psychologie dans tous
les secteurs et le libre accès de tous auprès d ' eux, quel que soit le motif de la
demande, sont des critères primordiaux de la prise en compte de la
dimension psychologique des personnes et des situations . Sachant qu'il est
indispensable que soit conçue, discutée, confrontée, avec tous les acteurs du
champ social et avec les représentants des municipalités, des régions, des
départements, une politique pou' la reconnaissance de la dimension
psychologique des personnes et des situations, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre en faveur d'une véritable politique de la
psychologie en France .

Assurance maladie maternité (bénéficiaires).

37330. — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur le droit d'option
entre le régime minier et le régime général de la sécurité sociale pour le
personnel de C . D . F . Chimie . Le transfert survenu en 1967 du personnel des
Houillères des industries chimiques à la société chimique des Charbonnages,
C. D . F . Chimie, société à capitaux publics mais de droit privé, a entrais une
modification du statut de ce personnel qui se rapporte désormais à la
convention collective des industries chimiques . A cet -ffet, les décrets 67-
1228 du 22 décembre 1967 et arrêtés des 26 décembre 1967 et 26 septembre
1968 précisent les conditions de ce transfert, en particulier la possibilité
accordée à ce personnel d'opter pour le régime général de la sécurité sociale
pour le risque vieillesse seulement et pas pour le risque maladie . En 1979,
l'intersyndicale sollicite pour les agents transférés des Houillères fin 1967 et
le souhaitant le droit d'opter pour le régime général maladie . Or, en fin
1979, C .D .F . Chimie abandonne la plupart de ses activités industrielles en
les filialisant, pour devenir un holding, C.D .F . Chimie S .A . Au terme de
longues négociations entre la direction de l'entreprise, l'intersyndicale et les
pouvoirs publics, il est décidé que l'option serait accordée au personnel le
désirant pour les deux risques jumelés, maladie et vieillesse . Après maintes
démarches effectuées auprès de l'actuel gouvernement, il semblerait
que aucun changement de société ne soit intervenu justifiant une nouvelle
option . Il lui demande en conséquence de bien vouloir réaffirmer sur le plan
du droit la p ssibilité pour le personnel le désirant d'opter pour le régime
général risque maladie, et ce d'autant plus que cette possibilité serait offerte
à une minorité et de bien vouloir lui préciser, dans la négative, les raisons
qui s'y opposent .

Etrangers (transports aériens).

37331 . — 5 septembre 1983 . — M . Joseph Mengs appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
pratique actuellement en cours et visant à faire remplir aux ressortissants
étrangers entrant en France par avion des fiches d'identité alors que cette
mesure ne concerne pas les étrangers entrant dans notre pays par le train et
l'automobile. En 1974, cette mesure qui concernait aussi les Français a été
supprimée . En conséquence, il lui demande s' il ne serait pas opportun,
compte tenu que nos voisins étrangers ne l'appliquent pas, de supprimer
cette formalité, ce qui améliorerait notre image de marque.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

37332. — 5 septembre 1983 . — M . Joseph Menga appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le problème de la taxation du
revenu des agriculteurs selon les bénéfices réels de l'exploitation à partir
d'un certain chiffre d'affaires . Le système actuel d'imposition au réel des
bénéfices agricoles semble inadapté aux caractéristiques de l'activité
agricole car il n'est pas tenu compte notamment des effets de l'inflation
pour les productions animales et végétales à rotation lente . Les moyens de
remédier à cette inadaptation sont contenus dans un rapport déposé en
juillet 1981 par un Comité d'études sur la fiscalité agricole . Il lui demande
donc s'il envisage de faire procéder à une révision des méthodes
d'imposition actuelles.

Impôts locaux (impôts directs).

37333 . — 5 septembre 1983 . — M . Joseph Menga appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le problème posé par
l'augmentation régulière des charges supportées par la propriété foncière
agricole . Celle-ci joue un rôle économique éminent . Depuis 1982, le
prélèvement de 3 .60 p . 100 pour frais de dégrèvement et de non valeur perçu
par l'Etat, n'est plus opéré sur le montant de la taxe d'habitation alors qu'il
continue de l'être sur ceux des taxes foncières et de la taxe professionnelle.
Devant les conséquences de cette distorsion des taux des prélèvements pou
frais de confection de rôle et de dégrèvement, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que ces frais soient identiques pour tous les impôts
locaux .

Agriculture (structures agricoles).

37334 . -- 5 septembre 1983 . — M . Joseph Menga appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le problème des mutations de
parcelles à la Mutualité sociale agricole . En effet, de nombreux cumuls se
réalisent sans avoir été portés à la connaissance de la Commission des
structures . En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte
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prendre afin que les mutations de parcelles ne puissent être enregistrées au
fichier de la Mutualité sociale agricole sans que les preneurs soient en règle
en ce qui concerne l ' autorisation de cumul.

Produits agricoles et alimentaires (entreprises : Seine-Maritime).

37335 . — 5 septembre 1983 . — M . Joseph Menga appelle l'attention
de M . 'e ministre de l 'agriculture sur la situation préoccupante de la
distillerie-conserverie coopérative d'Anneville sur Scie. En effet, celle-ci
joue un rôle important tant du point de vue des emplois qu 'elle procure
dans une zone difficile que de celui des productions agricoles dont elle
permet la diversification . La qualité des produits qu 'elle fabrique est
unanimement reconnue . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que tout soit mis en œuvre pour maintenir un élément
dynar„ique de l ' économie agricole de la région de Dieppe et assurer la
pérennité de cette unité de production.

Service national (coopération).

37336 . — 5 septembre 1983 . — M . Joseph Menga appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre des relations extérieu-
res chargé de la coopération et du développement sur le désir des
élèves de l ' Institut supérieur technique d ' outre-mer du Havre, d ' obtenir un
statut particulier quant à l ' affectation des postes au titre de volontaires du
service national actif ou volontaires à l ' aide technique en qualité d' appelés au
service de la coopération (D . O . M . -T . O. M . et autres pays) . En effet, tous les
étudiants de l ' école ont effectué un stage pratique obligatoire de six à sept
mois outre-mer entre leurs troisième et quatrième années d ' études et près de la
moitié d ' entre eux ont accompli leur stage de deuxième année (trois à quatre
mois) également en outre-mer. Ces stages les ont amenés à travailler sur des
projets de développement ou des instituts de recherche . Ils ont donc une
pratique de terrain et une connaissance du milieu qui présente une garantie
d ' efficacité durant leur service national comme coopérants . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre à ce sujet.

Architecture (ordre des architectes).

37337 . — 5 septembre 19({3 . — M . Claude Michel appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
architectes . En effet, les architectes ont l ' obligation pour exercer leur
profession, d ' adhérer à l ' ordre quelles que soient leurs convictions. Cette
institution, née sous le régime de Vichy, et qui ne cache pas ses engagements
idéologiques constitue un frein évident à la liberté de pensée et
d ' association . En 1982, le Conseil des ministres, a, d ' autre part, réitéré sa
volonté de suppression de cet ordre . II lui demande, en conséquence, de lui
faire connaître les mesures qu ' il compte prendre pour mettre fin à cette
institution rétrograde.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

37338 . — 5 septembre 1983 . -- M . Paul Moreau attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
différence faite entre un enfant issu d'un mariage et un enfant adopté, même
en bas âge, pour le décompte des parts au titre de l'impôt sur le revenu.
Dans le premier cas deux parts et demie sont accordées alors que seules deux
parts sont accordées dans le second . Les services administratifs indiquent
que l'enfant adopté n'ouvre pas droit à la demi part supplémentaire . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour supprimer cette
discrimination .

Chcimage . indemnisation (allocations).

37339 . — 5 septembre 1983 . — M. François Mortelette attire
l'atten :ion de M . le Premier ministre sur la situation des travailleurs
p•ivé, d ' emploi et dont les droits à indemnisation sont échus. Ces
travailleurs qui ont été et continuent à être atteints dans leur dignité d'hommes,
doivent ajouter à ce tte iii n des difficultés pécuniaires et sont bien
souvent contraints d'en appeler à l'aide sociale . II lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui préciser les mesures que le gouvernement
envisage pour mettre fin à une telle situation .

Divorce (pensions alimentaires).

37340. — 5 sep tembre 1983 . — M . René Olmets attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
difficultés que rencontrent encore de nombreuses femmes divorcées, pour
obtenir le versement de la pension alimentaire qu'elles ont obtenue, pour les
enfants dont elles ont la garde. Ainsi en est-il en particulier pour celles dont
l'ex-mari n'exerce pas une profession salariée, et parviennent à dissimuler
une partie de leurs gains . S'agissant par exemple de dentistes, il n'est pas
rare que certains praticiens se fassent pour la pose de prothèses, verser en
espèces la partie des honoraires qu'ils réclament au-delà de ce que
rembourse la sécurité sociale. En conséquence, il lui demande comment
dans de telles circonstances, la femme peut hors de toute procédure
complexe qui la rebutera, faire valoir ses droits.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

37341 . — 5 septembre 1983 . — M . René Olmete attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation suivante : Une veuve ayant un enfant à charge, se voit créditée de
deux parts et demie, pour le calcul de l'impôt sur le revenu dont elle est
redevable . Mais une telle disposition lui est refusée, si l'enfant toujours à
charge, a été adopté et cela même du vivant de son mari . Il y a là une
discrimination qui lui parait particulièrement injuste . En conséquence, il lui
demande s'il peut envisager de la faire cesser.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Isère).

37342 . — 5 septembre 1983 . — M . Paul Perrier attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les mouvements de
maîtres auxiliaires non nommés dans les Académies dites pléthoriques,
comme c'est le cas dans l'Académie de Grenoble . En effet, la liste de ces
maitres auxiliaires transmise au ministère doit permettre de les affecter dans
des académies dites déficitaires par exemple, celle du Bas-Rhin . Or, on
constate, d'une statistique portant sur les entrées et les sorties par discipline,
que les mouvements autoritaires de maîtres auxiliaires se compensent dans
leur quasi-totalité . En conséquence, il lui demande s'il ne lui parait pas
opportun d'assurer toutes les nominations dans toutes les disciplines de
l'Académie de Grenoble notamment afin d'éviter des mouvements non
sollicités de maîtres auxiliaires et d'assurer une rentrée scolaire convenable.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

37343 . — 5 septembre 1983 . — M . Paul Perrier attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la décision du
parlement européen qui a adopté, à une très large majorité début juin 1983,
une demande d'abaissement important du taux de plomb dans l'essence:
0.15 gramme par litre, à partir de 1985 . Une telle évolution va
probablement dans le sens de l'histoire, bien que la preuve ne soit pas
apportée que les produits organiques de substitution ne sont pas
cancérigènes . Or, on sait déjà qu'elle se traduirait par un surcoût
énergétique de plusieurs centaines de millions de tonnes de pétrole importé
par la France où le taux actuel est de 0,40 gramme par litre. Il ne faut pas
oublier que les produits de substitution ne sont pas fabriqués en France, et
devront donc être importés auprès des pays européens qui ne sont pas !es
derniers intéressés à cette évolution . La France au contraire est très
largement exportatrice de dérivés au plomb. Quatre sites chimiques
importants dépendent largement de ces marchés dont deux presque
exclusivement . La vente étant contrôlée par la société anglaise Associated
Octel, il est quasiment acquis que la baisse des taux demandée conduira à
l'arrêt de ces activités en France . Toute la production sera rapatriée en
Grande-Bretagne pour des raisons évidentes de rentabilité . Les sites de :
Paimbœuf (44) (Octel Kuhlmann passant à la société nouvelle Elf.
Aquitaine) . Pomblière Saint-Marcel (73) (Métaux spéciaux groupe
Péchiney), n'ont pas pu préparer la brutale reconversion qui seule, leur
permettrait de préserver leur existence . Deux autres usines : Port-de-
Bouc (13) (P . C. U . K . passant à S . N . E . A . ), Pont . de Claix (38) (Rhône-
Poulenc Industries), seront aussi gravement touchées . Outre l'augmentation
de notre déficit commercial, tout cela ne ferait qu'aggraver la situation déjà
préoccupante de l'emploi dans la chimie nationale . En conséquence, il lui
demande quelle position compte prendre le gouvernement français (à la
suite de la réunion des ministres européens de l'environnement le 16 juin à
Luxembourg) .
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Politique extérieure (Madagascar).

37344 . — 3 septembre 1983 . — M. Rodolphe Pesce attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
des techniques de la communication, sur les difficultés rencontrées
par une partie importante de la population de Madagascar pour écouter
dans des conditions correctes Radio France internationale alors que la
coopération entre la France et Madagascar se développe actuellement, en
particulier au niveau culturel . Il lui parait donc important d ' améliorer cette
situation . Il souhaiterait donc savoir quels sont les projets à court et moyen
terme pour la diffusion de Radio France internationale dans cette partie de
l ' Océan indien .

Départements et territoires d 'outre-mer
(départements d 'outre-mer : édition, imprimerie et presse).

37345 . — 5 septembre 1983 . — M . Rodolphe Pesce attire l'attention
de M . le ministre délégué à la culture sur l'application de la loi sur le
prix unique du livre dans les départements d ' outre-mer . Dans le rapport
qu 'il a adressé au parlement relatif à l ' application de la loi du 10 août 1981
sur le prix unique du livre . M . le ministre a dressé, à juste titre, un bilan
positif de celle-ci . Cependant, il souhaiterait connaître de quelle manière
cette loi a été appliquée à ce jour dans les départements d'outre-mer, si des
instructions ont été données aux préfets en la matière ainsi que les
conséquences pratiques qui ont pu en découler.

Equipen.ents industriels et machines-outils (entreprises . Doubs).

37348 . — 5 septembre 1983 . -- M . Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur les risques graves qu ' encourerait la
société Oerlikon d ' Ornans suite à une éventuelle réduction des commandes
publiques portant sur les automotrices . En effet . l 'activité de cette
entreprise, qui fournit 490 emplois industriels sur les 800 qui restent à
Ornans, concerne pour une grande part la production de moteurs
électriques d 'automotrices . Aussi, une réduction importante et brutale des
commandes mettrait en difficulté la société Oerlikon et le bassin d ' Ornans,
déjà bien durement touché par la crise économique . En conséquence, il lui
demande, dans l ' hypothèse où les informations faisant état d ' une réduction
des commandes seraient exactes, quelles mesures il entend prendre afin de
préserver l ' activité de la soc . .

	

Oerlikon.

Architecture (architectes).

37347 . — 5 septembre 1983 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'obligation de
recourir à un architecte agréé dans le cas d ' une extension de bâtiment
existant . En effet, un agriculteur propriétaire d ' en bâtiment agricole de
900 métres carrés voulant procéder à l ' agrandissement de celui-ci pour une
surface de 300 métres carrés, doit recourir à un architecte agréé (cc qui
augmente le coût) car il est tenu compte de la surface déjà existante pou-
déterminer si le seuil légal de 800 métres carrés (au-delà duquel cette
procédure est obligatoire), est atteint . Aussi, il lui demande s'il n'estime pas
que dans une telle hypothèse la surface de la seule extension doit être prise
en compte, et dans l 'affirmative, quelles mesures il entend prendre afin de
rendre obligatoire cet assouplissemeat de la législation.

Professions et activités sociales (assistantes maternelles).

37348. -- 5 septembre 1983 . — M . Joseph Pinard attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la population
et des travailleurs immigrés, sur la situation des assistantes maternelles.
Celles-ci se trouvent en effet exclus de l 'ordonnance du 16 janvier 1982
accordant la cinquième semaine de congés payés à l'ensemble des salariés.
D 'autre par :, si la statut des aides maternelles prévoit le droit à la formation
continue, en fait, il laisse sous silence le problème de l'indemnisation pour
perte de salaire. En conséquence, il lui demande quelles mesures sont prévues
pour mettre un terme à ces situations .

Produits chimiques et parachimiques (commerce).

37349 . — 5 septembre 1983 . — M . Joseph Pinard constatant d'une
part le nombre toujours important d ' incidents et d 'accidents liés à l'usage
des pétards, d ' autre part la gêne manifeste causée à un gra :id nombre de
personnes (notamment malades ou âgées) demande à Mme le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et
de la qualité de le vie, si elle n 'envisage pas dans le cadre de la lutte
contre le bruit d ' interdire purement et simp lement la fabrication des pétards
en France et leur importation dans notre pays.

Enseignement secondaire (personnel).

37350 . — 5 septembre 1983 . — M . Jossph Pinard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
professeurs d ' enseignement professionnel théorique appartenant au corps
professoral des L .E .P . qui ont été placés en délégation ministérielle dans
l'enseignement technique long . Ces délégations ont été décidées compte tenu
des compétences particulières des personnes concernées . Eu égard aux
services rendus, souvent de qualité exceptionnelle, par des personnes qui
n 'ont pas cu la possibilité matérielle de préparer une licence, il lui demande
s ' il ne juge pas opportun de rendre possible l ' intégration de ces personnels
très peu nombreux dans le cadre des professeurs certifiés.

Enseignement (personnel)

37351 . — 5 septembre 1983 . — M. Henri Prat signale à l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale la situation des enseignants
exerçant depuis de très nombreuses années loin de leur région d ' origine . Il
cite le cas d ' une enseignante (P .E .G .C .) sollicitant, en vain, depuis vingt et
un ans, un rapprochement vers son département natal . Il lui demande s ' il ne
serait pas possible de réserver, chaque année, dans toutes les académies, un
certain nombre de postes pour satisfaire les demandes de candidats ne
pouvant bénéficier de priorités particulières (loi Roustan . raison de santé) et
qui désirent se rapprocher du pays natal après avoir exercé, pendant
plusieurs années, loin de leurs attaches familiales.

Viandes (borins).

37352 . — 5 septembre 1983 . — M . Henri Prat signale à l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture les conditions de présentation sur le
marché de certains abats de bovins en provenance d ' importation, par
rapport aux mêmes produits d ' origine française . II cite, à titre d ' exemple, les
coeurs de bovins en provenance d ' Irlande, d' Angleterre . de Hollande, du
Danemark ou d'Allemagne parfaitement bien traités et conditionnés et qui
ne sont pas largement entaillés comme les produits français pour faciliter la
recherche de la cysticercose, conformément aux exigences du contrôle
sanitaire . II en résulte une dépréciation nette des produits français par
rapport aux mêmes produits importés, et un préjudice causé aux
producteurs de notre pays . Il lui demande s' il ne lui semble pas normal
d ' imposer à ces produits présentés sur un même marché des contraintes
sanitaires identiques .

Sécurité sociale (cotisations).

37353 . — 5 septembre 1983. - M . Henri Prat expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le
problème du régime des cotisations sociales pendant la période
d ' indemnisation suite à accident de travail . A la suite des accords de
mensualisation des rémunérations en 1970 . il a été prévu : l ' que le salarié
serait indemnisé à 100 p. 100 pendant quarante-cinq jours . à 75 p . 100
pendant les trente jours suivants, etc . ; 2° que cette indemnisation résulte de
versements par la Caisse sécurité sociale, le complément étant versé par
l ' employeur : 3° que, sur la partie versée par la sécurité sociale, aucune
cotisation sociale n 'est versée : retraites (régime général et complémentaire),
assurance maladie, Assedic, etc . ; 4° que seul le complément versé par
l ' employeur est soumis à cotisations . ('e système : aboutit à un transfert de
charges des employeurs vers la sécurité sociale non négligeable pendant les
quarante-cinq premiers jours, complet ensuite, fait perdre aux salariés des
points de retraite, situation d ' autant plus grave que l ' indisponibilité suite à
un accident du travail est longue, fait économiser aux employeurs des
salaires . ce qui n ' est pas anormal . mais surtout des cotisations sociales, ce
qui l ' est tout à fait, fait perdre aux Caisses sécurité sociale des recettes sous
forme de cotisations sociales non payées . Ce système est légal, mais, dans de
nombreux cas, sa dureté a été compensée . notamment par l'U .R .S .S .A .F.
agissant en tant qu ' employeur lorsque des accidents du travail surviennent à



Baux ilégislation ).

37354 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre Prouvost appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les hausses
exhorbitantes constatées dans la location des garages . Afin que leur véhicule
soit protégé du vol ou du vandalisme, les automobilistes sont de plus en plus
invités à utiliser un garage . Certains le trouve avec leur logement, d'autres, en
un lieu éloigné du domicile . Dans ce dernier cas, le garage n'est pas considéré
comme une annexe directe de l ' habitation et le propriétaire peut en fixer
librement le loyer . Il lui demande, en conséquence, s' il ne serait pas opportun
de réglementer le loyer des garages qu'ils soient collectifs ou particuliers.

Anciens combattante et victimes de guerre
(retraite du combattant).

37355. -- 5 septembre 1983 . - - M . Pierre Prouvost appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants, sur l'une des conditions
d'attribution de la retraite d'ancien combattant . Depuis le I" avril 1983, les
salariés français, qui le désirent, peuvent prendre leur retraite à
soixante ans . Ce droit au taux plein est considéré comme un droit à
cinq années supplémentaires de vie de qualité . C ' est aussi un droit au repos
que les travailleurs sont fondés en contrepartie des services rendus à la
collectivité . D'autres ont également servi la Nation avec abnégation, et
peuvent prétendre à se reconnaissance . Il s ' agit des anciens combattants.
C' est pourquoi il lui demande, comme il fut !sit pour les travailleurs, de
ramener à soixante ans l ' âge de la retraite servi aux anciens combattants qui
demeure toujours échue à soixante-cinq ans.

Emploi et actirité t Fonds national de l 'emploi : Nord).

37356 . — 5 septembre 1983 . -- M . Pierre Prouvost appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi, sur l'indemnité versée
aux salariés au moment de leur départ dans le cadre de la convention
d ' allocations spéciales n°160'81 du 13 avril 1981 . La Direction
départementale du travail et de l ' emploi du Nord avait rappelé aux
employeurs, qui l ' avaient interrogée, que la participation des salariés au
titre du Fonds national de l 'emploi devait être limitée à 12 p . 100 lorsque
celle-ci était supérieure à ce taux . L ' arrêté interministériel du I l août 1980,
modifié le 18 août 1981 confirmait cette position . Par conséquent, et avant
l ' application du texte, des salariés occupés dans des établissements de
Roubaix-Tourcoing ont bénéficié de ces dispositions . Il lui demande si ceux
qui n ' auraient pu les obtenir, pourraient prétendre rétroactivement à un
traitement similaire.

Personnes âgées (étahli.ssemems d 'accueil).

37357 . — 5 septembre 1983 . -- M . Paul Quilés appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur les
problèmes rencontrés par les personnes âgées fréquentant les foyers et
restaurants du B .A .S . Dans le cadre d ' un prochain projet de loi, les
logements-foyers doivent être alignés sur les logements soumis à la loi du
22 juin 1982 relative aux droits et obligations des bailleurs et des locataires.
Par contre, rien ne semble prévu pour l ' instant pour la démocratisation de
la gestion des restaurants . Aussi, il lui demande quelles sont ses intentions à
ce sujet .

Automobiles et cycles (pièces et équipements).

37368 . — 5 septembre 1983 . — M . Paul Quilés appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
problème de la cherté des pièces détachées dans le secteur de la réparation
automobile . Le monopole réservé aux constructeurs pour le façonnage de
ces pièces provoque un renchérissement de leurs prix et la France est, selon
une enquête récente, l ' un des pays où les pièces détachées sont les plus
chères . Aussi, il lui demande ce qu'il entend faire pour lutter contre ces prix
excessifs .
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impôt sur le revenu (revenus fonciers).

37359 . — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Santrot expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget le cas du
propriétaire d'un terrain donné à bail dans le cadre du décret du
30 septembre 1953, sur lequel le locataire a réalisé une construction . A la
suite de la résiliation du bail pour non-exécution des charges, le bailleur a
accédé à la propriété de la construction, sans versement d 'une quelconque
indemnité à l'ancien locataire . Les services fiscaux ont considéré que la
valeur de la construction constituait un complément de revenus fonciers et
ont imposé en conséquence . Le propriétaire envisageant la vente de
l'ensemble immobilier, il demande si, pour la détermination de la plus-value
imposable, il doit être tenu compte de la valeur de la construction retenue
par les services fiscaux au titre des revenus fonciers.

Postes .. ministère (ministère).

37360. — 5 septembre 1983 . — M. Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministres délégué chargé des P .T.T. sur l'application du décret
n° 82-803 du - ' septembre 1982 relatif à l ' intégration des agents non-
titulaires de catégorie C et D dans la fonction publique . Malgré la priorité
accordée p. - le gouvernement aux mesures de titularisation de ces agents, il
semble que le Comité technique paritaire national du ministère des P .T .T.
ne se soit toujours pas prononcé sur ce point . Il lui demande les raisons de
cette absence et si un calendrier prospectif peut être d 'ores et déjà établi,
visant à la résorption de cette fonction publique parallèle.

Postes : ministère (personnel).

37367 . — 5 septembre 1983. — M. Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la négociation menée au
niveau national et concernant la réduction du temps de travail dans les
P .T .T . et notamment la première étape conduisant aux trente-huit heures
hebdomadaires . Il lui demande quel est le calendrier prévu pour la mise en
route de cette réforme, et le point sur l ' état actuel des négociations
engagées .

Ameublement (emploi et activité).

37362 . — 5 septembre 1983 . — M . Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation de l ' industrie française de l ' ameublement et plus particulièrement
sur les diverses propositions d 'adaptation . de protection ou bien encore de
relance de cette industrie qui seraient actuellement à l'étude . En effet, selon
les professionnels, des mesures précises seraient en cours d 'élaboration avec
les pouvoirs publics . C ' est ainsi que seraient prévues des mesures de soutien
aux investissements, de dépôt préalable, d'imposition de normes techniques,
d ' opposition aux pratiques de « dumping » de certains pays ou encore
l ' allègement des charges sociales . . . Ces mesures seraient en effet susceptibles
de relancer ce secteur industriel particulièrement important . II lui demande
dans quelles délais celles-ci pourraient être m ; es en application.

Politique extérieure (Pérou).

37363 . 5 septembre 1983 . - M . Bernard Schreiner attire
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur la situation
du Père Jean Marie Mondet détenu par les autorités pérouviennes . Agé de
soixante-et-un ans, le Père Mondet vit au Pérou depuis plus de trente ans . II
est curé de l ' église de Sainte Thérèse de Lima et il dirige un centre
d ' information culturelle . II est soupçonné d ' avoir pris part aux attentats
terroristes du 21 juillet dernier . Ce que l 'église du Pérou dément . Il lui
demande les mesures que ses services ont pris et comptent prendre pour
obtenir la libération de ce prêtre français, qui, comme beaucoup d'autres de
ces collègues en Amérique Latine sont au premier rang, du fait de leurs
actions en faveur de la population, des menées répressives des
gouvernements en place.

Politique e'ctérieure (Fiais-Unis).

37364. -- 5 septembre 1983 . M. Bernard Schreiner attire
l'attention de M .le ministre des relations extérieures . sur la
situation de Téléfrance U .S .A . qui devrait cesser ses émissions le
30 septembre prochain . Cette chaine qui diffuse depuis 1976 des
programmes français aux Etats-Unis et dont l 'audience s 'est élargie
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ses salariés . Dans ce cas,. l ' U .R . . S .A .F . employeur reverse les cotisations
sociales dont elle fait l ' économie 50 p . 100 à la Mutuelle des employés.
50 p. 100 au Comité d ' entreprise . Ainsi . l'U .R .S .S .A .F . au Comité
d ' entreprise . Ainsi . l ' U .R .S .S . A .F employeur ne s ' applique pas à elle-même
les instructions qu 'elle donne aux entreprises pour calculer les modalités
d ' indemnisation . II lui demande si cette situation ne mériterait pas des
mesures particulières pour y mettre fin .
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tprogressivement à travers le pays représente une antenne importante de
notre culture et de la langue française sur ie sol américain . Le personnel de
la station de New York a reçu ses avis de licenciement et les réservations sur
les réseaux de satellites n'ont pas été faites . Le déficit de Téléfrance U .S .A ..
géré par la société Gaumont et la Sofirad qui est riel vient essentiellement
du refus des annonceurs français de s ' intéresser au projet de cette chaîne
afin de l 'a :der à conquérir une audience intéressante permettant aussi un
equilibre financier . II lui demande les mesures qu i! compte prendre pour
permettre de sauvegarder l 'existence de cette sociéte qui défend les intérêts
culturels français aux U .S .A . et s ' il envisage de lui donner un caractère de
service public permettant une intervention des pouvoirs publics et des
incitations directes auprès des entreprises françaises.

Bni.ssuns et alcools /bina,.

37365 . — 5 septembre 1983 - M . Bernard Schreiner attire
l ' attention de Mme le ministre du commerce extérieur et du
tourisme sur les conséquences pour l ' industrie française de la décision de
la Commission européenne refusant les normes établies pour la République
fédérale allemande pour la fabrication de la biére . Ces normes, fixées en
1493 . permettaient en fait un véritable protectionnisme favorisant les
industriels allemands et bloquant les exportations étrangères . spécialement
françaises . La décision de Bruxelles va permettre enfin aux industriels
français de pouvoir pénétrer normalement le marché allemand . II lui
demande les mesures qu 'elle compte prendre pour mettre en application
cette décision de Bruxelles.

Formation professionnelle et p e omntion sociale
a .isuciution pour la formation proleas .sLnmelle des adultes).

37366 . — 5 septembre 1983. - M . Bernard Schreiner attire
l ' attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur le
bilan des activités de l ' Association pour la formation professionnelle des
adultes ( .A F .P .A .) . II lui demande des précisions sur ce bilait concernant :
I ' Les actions entreprises en faveur des seize-dix-huit ans : 2° Les actions en
faveur des dix-huit-s mgt-et-un ans : 3° Le nombre de personnes employées
par l ' A .F .P .A . et leurs statuts : 4° Les investissements réalisés pour
moderniser les centres Il lui demande les perspectives de son ministère pour
accroitre le rôle de l ' A .F .P . .A dans les années à venir compte tenu des
besoins importants en formation professionnelle dans notre pays.

.4r(s et spe•enerL's rr/uh(isse/vents

	

Nuuts-de- .Sciner.

37367 . -- 5 septembre 1983. M . Bernard Schreiner interroge
M . le ministre délégué à la culture sur le Centre Georges Brassens de
Nanterre qui vient de décider de suspendre ses activités . Ce Centre régional
de la charsoa était avec Rennes . Bourges et Bordeaux, un des quatre centres
partiellement subventionnés par le ministère de la culture suite à sa volonté
politique de développer les centres de promotion de la chanson française . II
semble que les problcmes du ( ' entre Georges Brassens de Nanterre soient
essentiellement financiers . II lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour permettre l ' existence de ce Centre et son développement . II lui
demande le bilan qu'il peut aujourd ' hui tirer des actions nécessaires qui ont
été menées pour permettre a la chanson française d ' avoir droit de citer en
France et dans le monde.

Allumes culturelles /politique culturelle).

..7368 . — 5 septembre 1983 . M. Bernard Schreiner demande à
M . le ministre délégué à la culture quels sont ses projets concernant la
préparation des prochains jeux Olympiques en 1984 En effet, le premier
festival Olympique des arts durera du 1 " juin au 12 août 1984 en parallèle
avec les jeux sportifs et permettra a de nombreux pays dont la France d ' être
partie prenante de cette réalisation . Celle-ci tombant pendant le festival
d 'Avignon, il lui demande s' il compte aider le responsable du festival dans
sa volonté de retransmettre par satellite à Avignon les meilleurs spectacles
produits à Los Angeles.

L'duion . imprimera' et presse l/ournuux et périodiques).

37369 . 5 septembre 1983. M. Bernard Schreiner attire
l'attention de M : le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre.
chargé des techniques de la communication, sur la prolifération des
journaux ,, gratuits » . Ceux-ci constituent une concurrence déloyale pour la
presse écrite et retirent une publicité importante pour l ' existence des
journaux départementaux et régionaux- II lui demande si des discussions

sont en cours avec les organisations de la presse écrite pour qu 'une position
commune soit prise contre les journaux gratuits et pour qu 'une loi, acceptée
d ' un commun accord, mette un frein et supprime ce que la Cour d 'appel de
Munich affrontée au même probléme à la demande des journaux allemands
n'hésite pas à dénoncer comme un acte « de concurrence déloyale de nature
à menacer la liberté de la presse » . La masse publicitaire des gratuits
augmente d ' année en année et représente des sommes qui pourraient
permettre à la presse départementale de vivre correctement . Dans le débat,
aujourd ' hui engagé par la presse écrite vis-à-vis de l 'ouverture à la publicité
du service public régional de i ' audio-visuel, il semble que cet élément
important soit oublié, alors qu ' il peut permettre une meilleure analyse de
l 'équilibre p ublicitaire entre tous les médias, qu ' ils soient de la pie-se écrite
ou de l 'audio-visuel .

Politique extérieure (Etar .s-Unis).

37370 . — 5 septembre 1983 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur la situation de
Téléfrance U .S .A . qui devrait cesser ses émissions le 30 septembre prochain.
Cette chaine qui diffuse depuis 1976 des programmes français aux Etats-
Unis et dont l ' audience s 'est élargie progressivement à travers le pays
représente une antenne importante de notre culture et de la langue française
sur le sol américain . Le personnel de la station de New York a reçu son avis
de licenciement e : les réservations sur les réseaux de satellites n 'ont pas été
faites . Le déficit de Téléfrance U .S .A ., géré par la société Gaumont et la
Sofirad, qui est réel vient essentiellement du refus des annonceurs français de
s ' intéresser au projet de cette chaine afin de l 'aider à conquérir une audience
intéressante permettant aussi un équilibre financier II lui demande les
mesures qu ' il compte prendre pour permettre la sauvegarde de l 'existence de
cette société qui défend les intérêts culturels français aux U .S .A . et s' il
envisage de lui donner un caractère de service public permettant une
intervention des pouvoirs publics et des incitations directes auprès des
entreprises françaises.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

37371 . — 5 septembre 1983 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
chiffres publiés concernant le nombre de logements neufs vendus au premier
trimestre 1983 en augmentation de 16 p . 100 et représentant le meilleur
resultat depuis 1980 . II lui demande si ces bons chiffres correspondent à une
tendance durable alors que la plupart des entrepreneurs sont pessimistes
concernant la demande . Il lui demande les mesures complémentaires qu ' il
compte prendre pour assurer l ' activité du bàtiment dans un contexte
difficile .

Matériels électriques et électroniques /commerce).

37372. ' 5 septembre 1983. - M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur
l ' avenir de vidéodisque dans l ' actuelle bataille des nouvelles techniques de la
diffusion de l ' image . Il lui demande quels sont les objectifs de son ministère
dans cette nouvelle technologie et si la France s ' oriente dans une politique
de recherche et de production dans ce domaine.

4utomohiles et e çcle .s (pollution et nuisances).

37373 . 5 septembre 1983. -- M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie et de la recherche, chargé de l'énergie, sur la décision
du gouvernement de la République fédérale d ' Allemagne d'obliger tous les
propriétaires de véhicules automobiles d 'étre équipés, à partir de 1" janvier
1986 . de catalyseurs capables d ' utiliser de l ' essence sans plomb . Cette
décision unilatérale de notre voisin allemand pose de nombreux problèmes à
l 'ensemble des pays européens . Le fait d ' obtenir des gaz d ' échappement
moins polluants est une bonne chose . Néanmoins, cette mesure peut poser
aux automobilistes et aux fabricants français des problèmes qui auraient pu
être réglés si une entente préalable avait pu exister entre, en particulier, les
pays de la C E .F. . II lui demande les initiatives qu ' il compte prendre pour
répondre a cette initiative unilatérale allemande et pour obtenir une position
commune de tous les pays européens sur l ' utilisation d ' essence sans plomb .
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Emploi et activité /politique de l 'emploi).

37374. — 5 septembre 1983 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi, sur la
nécessité de redéfinir le statut du personnel de l 'A .N .P .E . ainsi que celui de
l'A .F .P .A . . des Assedies, pouvant rentrer dans une même structure chargée
de l' emploi . Il lui demande où en sont les études du gouvernement en ce
domaine et s ' il envisage une telle uniformisation des statuts des différents
organismes chargés des problèmes de l ' emploi et de la formation.

Impôts lueau .s /Impôts directs ; Yvelines).

37375 . -- 5 septembre 1983 -- M . Bernard Schreiner demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget . chargé du budget, de bien vouloir lui
préciser les taux appliqué s en 19%1-1982 u la taxe d'habitation et à la taxe
professionnelle pour chacune des communes des cantons de Houdan,
Bonieres . Guenille, Limav . Mantes-la-Jolie et Mantes-la-ville.

Encelgnenient préscolaire et élémentaire (fonctionnement Moselle).

37376 . 5 septembre 1983 . M . Jacques Brunhes souhaite attirer
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
problèmes posés par la prochaine rentrée scolaire dans la commune de
Rémering-les-Puttelange (57510) en Moselle . II lui demande compte tenu
des efforts entrepris par le gouvernement pour lutter contre la ségrégation
sociale et l ' échec scolaire . 1° quelles mesures il compte prendre pour assurer
l ' accueil des cinquante et un enfants du village, inscrits en maternelle à le
rentrée 1983 : 2° s'il ne conviendrait pas de créer une seconde classe
maternelle dans la commune, comme le réclament les parents intéressés et
les élus de la municipalité.

Enseignement secondaire t persennell.

37377 . 5 septembre 1983 M . Jacques Brunhes attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
inspecteurs de l 'enseignement technique . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre, en matière de création de poste, de formation et de
remboursement des frais de d'placcinent . pour permettre à ces personnels
de faire face, dans les meilleures conditicros, à la rentrée 1983, aux exigences
de leur mission.

F_n+ei,rneme'nt secun(i(tue /c-tahhc±ements Lut-et-Garonne).

37378 . 5 septembre I )83 . M . Jacques Brunhes attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de la
rentrée 1983 dans le ('oll_ge Gaston Carrère de C' asseneuil 47440 (Lot-et-
Garonne) . II lui demande compte tenu de la nécessité actuelle de donner à la
formation des jeunes caractère d ' investissement prioritaire, quelles
mesures il compte prendre pour que cet établissement, qui comprend un
Internat mixte de soixr.nte-dix-huit lits, puisse disposer, comme l ' a reconnu
nécessaire le rectora' de l ' Académie de Bordeaux dans un courrier du
26 nosembre 1982 . d ' un poste de conseillai d ' éducation et d ' un poste de
bibliothécaire-documentaliste

Impôts locaux /taxe professionnelle : Hauts-de-Seine).

37380 . — 5 septembre 1983 . — Depuis l'annonce de la fermeture de

l'usine Citroën de Levallois-Perret (92) par un quotidien économique, les
syndicats, les associations familitales, les élus municipaux souhaitent
connaitre le montant de la taxe professionnelle versée par cette entreprise à
la commune de Levallois-Perret en 1983 d ' une part, le montant versé au
département des Hauts-de-Seine d'autre part, ainsi que la part péréquée
appliquée à cette entreprise compte tenu que le taux communal appliqué à
la taxe professionnelle est inférieur au taux national et aux taux
départemental. M . Parfait Jans demande à M . le ministre de
l'économie, des finances et du budget de bien vouloir lui fournir ces
chiffres et de lui communiquer les moyens pour obtenir plus rapidement ces
renseignements qui entrent tout à fait dans le cadre de l'information et du
contrôle parlementaire.

Baux (baux d'habitation : Paris).

37381 . — 5 septembre 1983 . -- M . Parfait Jans attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
locataires du I I avenue du Général Leclerc à Paris 14` . Cet immeuble qui
appartenait semble-t-il jusqu'en 1980 a l'Assistance publique et fut ensuite
cédé à la Régie immobilière de la ville de Paris (R .I .V .P .) abrite pour
l ' essentiel des personnes âgées, anciens salariés de l 'Assistance publique. La
R .I .V .P. semble vouloir rénover cet immeuble et entend faire partir les
locataires, de condition modeste, à qui un relogement sans commune
mesure avec les moyens dont ils disposent a été proposé . II lui demande de
bien vouloir lui fournir toutes informations utiles sur cette affaire et
d ' intervenir pour favoriser un règlement satisfaisant de ce conflit, prenant
en compte au mieux les intérêts de ces locataires.

Taxe sur la raleur ajoutée (champ d 'application).

3'382 . -- 5 septembre 1983 . -- M . Paul Mercieca attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
charge que représente dans le budget des comités d 'entreprise la taxe à la
valeur ajoutée . Chaque année, grâce aux efforts sociaux des comités
d ' entreprise, ce sont des centaines de milliers de familles de travailleurs et
d ' enfants qui peuvent partir en vacances . Les comités d ' entreprise
contribuent ainsi au développement du tourisme social, du temps libre et
des loisirs et pallient largement à des insuffisances de l ' action des pouvoirs
publics dans un domaine où l' héritage négatif des gouvernements de droite
est particulièrement lourd . Les comités d'entreprise, qui souvent passent des
accords entre eux ou avec d ' autres partenaires comme ies municipalités ou
les associations ont donc une action qui dépasse largement le seul cadre de
l ' entreprise pour être une action de solidarité nationale . Or, contrairement à
d ' autres organismes ayant la même finalité, les comités d ' entreprise ne
bénéficient d ' aucune subvention ou aide des pouvoirs publics, mais sont de
plus assujettis au paiement de la T .V .A . qui frappe leurs investissements,
achats et frais généraux . Les montants de T .V .A . acquittés représentent une
fraction sensible des budgets et réduisent d'autant les possibilités de
satisfaire les besoins sociaux Les comités d 'entreprise remplissant une
mission d ' intérêt social et national sans pour autant être aidés directement.
II lm demande s ' il ne serai( pas opportun d 'envisager de réduire le taux de
T .V A . pour les achats des comités d ' entreprise ou de leur permettre d 'en
récupérer une fraction par exemple celle consacrée aux investissements
qu ' ils réalisent.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

Education phistque et spnrina renseignement secondaire ; Ain ).

37379. - 5 septembre 1983 . M Georges Hage attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de l'éducation
physique et sportive dans le département de l 'Ain . Les professeurs d'E . P . S . ,
avec leur syndicat le S . N . E . P . , ont dressé un bilan des points noirs de
l ' enseignement E . P . S . dans le département . II apparais qu' il y a 490 heures
de déficit, soit 29 postes . La dotation de 1983 prévoit de créer 7 postes
seulement ce qui laissera subsister 372 heures de déficit . De nombreuses
suppléances ne sont pas assurées et les heures de coordination ont été réduites
dans dix établissements au moins . Enfin il manque des installations sportives
couvertes a Artemare . Coligny, Saint-Trivier de Courtes, Poncin, Calo',
Bourg, Dagneux et Jassan . II lui demande quelles mesures sont envisagées à la
rentrée scolaire 1983-1984 pour améliorer cette situation, dans Itintérét tout à
la fois des élèves et des professeurs .

37383. - 5 septembre 1983 . - M . André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si un
hospitalisé peut avoir recours à une mutuelle ou à une assurance privée pour
obtenir, desdits organismes, qu ' ils payent à sa place le forfait journalier
hospitalier .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

37384. - 5 septembre 1983 . M. André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale :
quelles sont les catégories d ' hospitalisés qui sont tenus à payer le forfait
journalier hospitalier en partant de l'âge le plus bas jusqu ' à l ' âge le plus
élevé
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Impôts locaux (taxes foncières . Yvelines).

37386 . — 5 septembre 1983 . — M . Bernard Schreiner demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de bien vouloir lui préciser
les taux appliqués en 1981-1982 au foncier bâti et au foncier non bâti pour
chacune des communes des cantons de Houdan, Bonnières, Guerville,
Limay, Man :es-la-Jolie et Mantes-la-ville .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : calcul des pensions).

37391 . — 5 septembre 1983 . — M . Jean-Pierre Sueur demande n
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
s' il envisage d 'abaisser l 'âge de la retraite pour les travailleurs non-salariés
et dans l ' affirmative, selon quels délais il compte pouvoir mettre en Œuvre
cette mesi. :e.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens
(statistiques) .

37386 . — 5 septembre 1983 . — M . Bernard Schreiner demande à
M . le ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui
indiquer le nombre de faillites d 'entreprises commerciales ou artisanales
enregistrées en 1981 et 1982, le nombre de créations de telles entreprises
pour la même période dans le département des Yvelines.

Emploi et activité
(agence nationale pour l 'emploi : Languedoc-Roussillon).

37787 . — 5 septembre 1983 . — M . Gilbert Sénés expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que du fait de l ' accord intervenu
entre les services de l 'emploi et l ' Unedic, il est prévu la mise en service de
terminaux dans toutes les agences en connexion avec le système
informatique des Assedic. La mise en place de ce système dans le cadre du
budget devrait s ' étaler sur les années 1984 et 1985 . Compte tenu de
l ' important taux de chômage dont souffre le Languedoc-Roussillon, il lui
demande de lui faire connaître s 'il envisage pour cette région une mise en
place rapide de ce système d 'autant que la collaboration étroite réalisée avec
l ' Assedic depuis trois ans en permettrait un démarrage rapide.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

37388. — 5 septembre 1983 . — M . Michel Suchod appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les possibilités d ' insertion des handicapés mentaux dans le
monde du travail . 11 lui demande s ' il est envisagé la création de structures de
travail protégé quand seront opérationnels les groupes de réflexion devant
être mis en place dans le cadre de l 'opération « quarante mesures prises en
direction des personnes handicapées m

Professions et activités sociales
(conseillères en économie ménagère).

37389. — 5 septembre 1983 . -- M . Jean-Pierre Sueur demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien
vouloir lui indiquer les conclusions de la concertation interministérielle
visant à déterminer les modalités d ' accès des titulaires du diplôme de
conseiller en économie sociale familiale aux emplois relevant des services
sociaux et d ' hygiène gérés par les collectivités locales (qu ' il a annoncée par
sa réponse du 19 juillet 1982 à la question écrite n ' 13563 de M . Alain
Rodet).

Taxe sur la valeur ajoutée (agriculture).

37390. — 5 septembre 1983 . — M . Jean-Pierre Sueur attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les inconvénients qu 'entraîne pour les jeunes agriculteurs qui
s'installent et qui bénéficient d'un plan de développement le fait que la
T .V .A . ne leur est remboursée que 12 à 18 mois après l ' ouverture des
travaux . Cette somme peut Mtre d'un montant élevé lorsque le jeune
agriculteur entreprend des cultures spéciales telles que le maraichagc ou
l'horticulture. Ainsi, pour ces cultures, l'achat et l'aménagement d'un hectare
de terres coûte environ 2 millions de francs, ce sont donc près de
400 000 francs qui sont immobilisés durant un an à un an et demi pour
chaque hectare . En conséquence, il lui demande s'il est possible d'envisager
un allégement des procédures de remboursement de la T .V .A . afin que les
jeunes agriculteurs puissent obtenir rapidement les liquidités qui leur font
souvent défaut pour développer leur exploitation .

37392 . — 5 septembre 1983 . — M . Jean-Pierre Sueur attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que rencontrent les personnes
bénéficiaires de l'aide médicale gratuite pour s'acquitter du forfait
hospitalier institué par la loi n ' 83-25 du 19 janvier 1983 en son article 4.
Ces personnes ont des revenus très modestes et ne peuvent dépenser, dans
beaucoup de cas, 20 francs par jour pour leur nourriture . II leur faut,
lorsqu'elles entrent dans un établissement de soins, s'acquitter soit par
avance à titre de provision, soit à l ' issue de leur séjour, d ' une somme qui est
pour elles relativement importante . Cette somme ne sera éventuellement
remboursée en tout ou partie au titre de l ' aide sociale qu 'à l 'expiration d ' un
délai qui peut atteindre plusieurs mois . En conséquence, il lui demande s ' il
lui parait possible d ' étendre le bénéfice de l ' exonération du forfait
hospitalier prévu à l'article 4 alinéa I de la loi précitée aux personnes qui
bénéficient de l'aide médicale gratuite.

Chômage : indemnisation (allocations).

37393 . — 5 septem n re 1983. -- M. Jean-Pierre Sueur attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que rencontrent les personnes
indemnisées par les Assedic qui atteignent l'âge de 60 ans mais qui ne
justifient pas de 150 trimestres de cotisations à l 'assurance vieillesse . Il
apparaît en effet, que trop souvent, les Assedic cessent de verser les
indemnités de chômage même quand la personne indemnisée a fourni une
attestation sur l ' honneur indiquant qu ' elle ne totalisait pas ces
150 trimestres de cotisations. Il faut attendre la production d ' un relevé de
points fourni par la C .R .A .M . pour que les indemnités de chômage soient à
nouveau versées . Les personnes indemnisées peuvent ainsi rester 3 ou 4 mois
sans recevoir leurs prestations . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour réformer cet état de choses.

Enseignement agricole ((onetiornement ).

37394 . — 5 septembre 1983. -- M . Clément Théaudin appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la contribution sociale
en matière d ' enseignement agricole . Il lui demande de bien vouloir
l ' informer s ' il est envisagé une plus grande parité avec l ' éducation nationale,
notamment en matière de : bourses, primes d 'équipement, transports
scolaires.

lntpôt sur le revenu (traitements . salaires . pensions et rentes viagères).

37395 . — 5 septembre 1983. M. Clément Théaudin appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l ' interprétation fiscale des frais professionnels en cas de
fonction élective . Depuis quelques années, la jurisprudence du Conseil
d ' Etat a admis pour le contribuable la déduction des frais ne transport
automobile du domicile au lieu de travail . Une instruction de la Direction
générale des impôts en date du 16 juin 1975 a confirmé cette jurisprudence.
Toutefois, il semblerait que l ' administration en fasse une interprétation
restrictive en cas de mandat électif considérant, par exemple, que le choix
d 'en maire d ' habiter sa commune située à 37 kilomètres de son travail
rès„ lce de convenances personnelles . II lui demande donc d_ bien vouloir
I -informer s ' il est dans ses intentions de donner des instructions afin de
permettre aux élus concernés de mener à bien leur mandat sans être pénalisé
pécuniairement .

Enseignement privé /enseignement agrico t ••).

37396 . -- 5 septembre 1983. - M . Clément Théaudin appelle
l'attention de M . le ministro de l'agriculture sur la parité entre les
régimes de l ' enseignement privé agricole et celui de l 'éducation nationale. II
le remercie de bien vouloir l ' informer des dispositions qu ' il compte prendre
afin de permettre une évolution commune .
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Enseignement agricole (fonctionnement : Bretagne).

37397 . — 5 septembre 1983 . — M . Clément Théaudin appelle
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes de
l ' enseignement agricole . II lui demande quelles mesures il compte prendre
afin d ' assurer une bonne rentrée bretonne 1983 tenant compte des
difficultés de certains établissements.

Enseignement agricole (fonctionnement).

37398 . — 5 septembre 1983 . — M . Clément Théaudin appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'agriculture sur l ' investissement
éducatif en matière d ' enseignement agricole . La priorité accordée par le
gouvernement au développement des enseignements technologiques n ' a pas
suffisamment, jusqu ' alors, bénéficié à l'enseignement agricole . Afin de
pallier cet état de fait, il le remercie de bien vouloir lui préciser les mesures
concrètes qu ' il compte prendre et suivant quel échéancier afin d ' assurer une
plus grande parité avec l ' éducation nationale notamment dans k domaine
pédagogique : parallélisme des formations, harmonisation des contenus.
identité des moyens de contrôle et de délivrance des diplômes, lutte contre
l ' échec scolaire.

Enseignement agricole , personnel)

37399 . — 5 septembre 1983. M. Clément Théaudin appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation statutaire
des personnels de l 'enseignement technique agricole . Il lui demande s ' il est
ensisagé un alignement sur le statut des personnels homologues de
[éducation nationale (professeurs certifiés techniques, conseillers
d ' administration scolaire et universitaire, documentalistes, agrégation
technologique . maxima de service des personnels enseignant, statut des
enseignants du supérieur . etc .) et le remercie, le cas échéant, de l'informer de
l ' échéancier prévu.

Enseignement agricole fonctionnement).

37400 . -- 5 septembre 1983. M. Clément Théaudin appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur le budget réservé à
l ' enseignement agricole . Il lui demande s ' il envisage l 'alignement des taux de
progression des crédits et des créations d 'empioi sur ceux des enseignements
technologiques de l ' éducation nationale et l ' octroi d ' une dotation
supplémentaire dans les Z .E .P . pour mettre en oeuvre une réelle politique de
lutte contre l ' échec scolaire.

Assurances (mutuelles : .sociétés).

37401 . -- 5 septembre 1983. M . Emile Koehl demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
couloir lui indiquer si . en cas de dissolution volontaire d ' une caisse
autonome pratiquant l ' assurance annuelle collective en cas de décès, les
droits acquis des membres participants prévus à l'article 33 du code de la
mutualité . déterminés librement par l ' Assemblée générale de dissolution,
peuvent être attribués à chaque société de hase ou doivent faire l ' objet d ' un
compte spécial ouvert au nom de la société de hase auprès de la Caisse des
dépôts et consignations.

Etahli.ssentents d 'hospitalisation, de soins et de cure
(budget ).

37402. — 5 septembre 1983. -. M. Gilbert Mathieu appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l 'aggravation des risques de déséquilibre de la
trésorerie des établissements hospitaliers que ne manquera pas de susciter la
mise en oeuvre de la réforme concernant leur financement . En effet, la note
de présentation diffusée par le ministère sur le projet de décret instituant

la dotation globale „ . prévoit, au titre des mesures transitoires, que ses
premiers versements s ' effectueront en diminution des recouvrements sur
titres de recettes, arbitrairement évaluées à 20 milliards de francs pour trois
mois . En conséquence, il lui demande si celte modalité ne va pas aboutir
n' attribuer qu' une dotation minorée et basée, en fait, sur neuf mois, quand
bien même son versement serait acquitté mensuellement par douzièmes .

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

37403. — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Blanc fait part à M . le
ministre de la formation professionnelle des préoccupations de
nombreux stagiaires de l'A .F .P .A . et plus particulièrement de ceux de Saint-
Chely-d'Apcher en Lozère, inquiets pour l'avenir de leur centre.
L'indemnité d'hébergement qui était allouée aux stagiaires des sections
détachées a été supprimée depuis le 1` r janvier 1983 . Cette mesure porte
préjudice aux 6 000 stagiaires qui, de ce fait, ne bénéficient plus des mêmes
conditions de vie que les stagiaires des centres F .P .A . possédant un
hébergement gratuit . II lui demande quelles décisions il compte prendre
pour réparer cette injustice, d'autant que 1 000 agents de ('A .F .P.A ., soit
1/10 ` de son effectif, sont menacés dans leur emploi.

Protection civile ( .rerrice.s départementaux contre l 'incendie et de secours).

37404 . -- 5 septembre 1983 . — M . Pierre Micaux s'inquiète auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
l'ambiguïté existante en matière de service d'incendie et de secours.
L'article 56 de la loi du 2 mars 1982 et le décret n° 82-694 du 4 août 1982
modifié par le décret n° 83-508 du 1` r juin 1983 pris pour son application
organisent le transfert au président du Conseil général des pouvoirs exercés
par le préfet . commissaire de la République, relatifs au service
départemental d'incendie et de secours à l'exception de ceux concernant la
mise en oeuvre opérationnelle . Cette répartition des compétences est pour le
moins étonnante et parfois même prend un aspect vexatoire pour ce qui
concerne le président du Conseil général . Par exemple, le préfet, commissaire
de la République, nomme les officiers et les chefs de corps de sapeurs
pompiers professionnels alors que le président du Conseil général doit se
contenter de la nomination des personnels non officiers . Un tel illogisme ne
va pas sans conséquences . C ' est la raison pour laquelle il est interrogé pour
savoir à qui imcomberait la responsabilité effective en cas de carence, face à
un sinistre, du préfet commissaire de la République ou du président du
Conseil général .

Transports routiers (tarifs).

37405. — 5 septembre 1983 . — M . Pierre Micaux s'inquiète auprès de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget au sujet
du projet de tarification routière obligatoire des denrées périssables . En
effet . le Comité national routier vient de soumettre à l'homologation
ministérielle une proposition allant tout à fait dans ce sens puisque
éventuellement applicable dès le 1 ” octobre 1983 . Or les denrées périssables
échappaient jusqu 'à présent à la tarification obligatoire . il n ' est pas douteux
qu ' une telle décision aurait des conséquences sur les prix payés aux
producteurs et par les consommateurs ; elle ne manquerait pas d'aller à
l ' encontre de la modération de la hausse générale des prix et de l ' intention
de reconquérir le marché intérieur . il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre si une telle proposition recevra l'aval du gouvernement.

Transports routiers (tarifs).

37406 . -- 5 septembre 1983 . - - M . Pierre Micaux s'inquiète auprès de
M . le ministre de l'agriculture au sujet du projet de tarification
routière obligatoire des denrées périssables . En effet, le Comité national
roulier vient de soumettre à l'homologation ministérielle une proposition
allant tout à fait dans ce sens puisque éventuellement applicable dès le
1" octobre 1983 . Or les denrées périssables échappaient jusqu 'à présent à la
tarification obligatoire . Il n'est pas douteux qu'une telle décision aurait des
conséquences sur les prix payés aux producteurs et par les consommateurs;
elle ne manquerait pas d ' aller à l ' encontre de la modération de la hausse
générale des prix et de l ' intention de reconquérir le marché intérieur . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre si une telle proposition recevra
l ' aval du gouvernement.

Transport( routiers (tarif().

37407 . - 5 septembre 1983 . — M . Pierre Micaux s'inquiète auprès de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme au sujet
du projet de tarification routière obligatoire des denrées périssables . En
effet, le Comité national routier vient de soumettre à l ' homologation
ministérielle une proposition allant tout à fait dans ce sens puisque
éventuellement applicable dès le 1 " octobre 1983 . Or les denrées périssables
échappaient jusqu 'à présent à la tarification obligatoire . II n ' est pas douteux
qu ' une telle décision aurait des conséquences sur les prix payés aux
producteurs et par les consommateurs ; elle ne manquerait pas d 'aller à
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l'encontre de la modération de la hausse générale des prix et de l'intention
de reconquérir ie marché intérieur . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître sr une telle proposition recevra l'aval du gouvernement.

Transports routiers (tarifs).

37408. — 5 septembre 1983 . — M . Pierre Micaux s'inquiète auprès de
M . le ministre aes transports au sujet du projet de tarification routière
obligatoire des denrées périssables . En effet, le Comité national routier vient
de soumettre à l'homologation ministérielle une proposition allant tout à
fait dans ce sens puisque éventuellement applicable dès le 1`r octobre 1983.
Or les denrées périssables échappaient jusqu'à présent à la tarification
obligatoire . Il n'est pas douteux qu'une telle décision aurait des
conséquences sur les prix payés aux producteurs et par les consommateurs;
elle ne manquerait pas d'aller à l'encontre de la modération de la hausse
générale des prix et de l ' intention de reconquérir le marché intérieur . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaître si une telle proposition recevra
l'aval du gouvernement.

Entreprises (politique en foreur des entreprises).

37409. — 5 septembre 1983 . — M . Emile Koehl demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir, au
vu des éléments dont il dispose, lui donner son point de vue quant au
comportement des collectivités locales dans l 'exercice de leurs nouvelles
compétences en matière économique . En effet, le législateur souhaitait
qu 'elles continuent d 'intervenir en faveur du développement et de
l'implantation des entreprises (aménagement de terrains, location de locaux,
etc ) mais qu 'elles conservent un caractère exceptionnel aux aides en faveur
des entreprises en difficulté.

Logement (H .L .M.).

37410 . — 5 septembre 1983 . — Les organismes d'H .L .M . éprouvent
des difficultés de plus en plus grandes pour réhabiliter leur patrimoine social
ancien car, depuis 1981 . le plafond des travaux est resté fixé à 70000 francs
par logement pour le calcul des subventions de l ' Etat et du prêt Caisse
d 'épargne ; d ' autre part ce dernier est toujours assujetti à un taux de
11,75 p . 100 : enfin les loyers sont bloqués . Ces exigences ne permettent pas
en particulier d'entreprendre des opérations de rénovation de maisons
datant d ' avant guerre, opérations évidemment beaucoup plus coûteuses que
celles qui concernent des appartements en immeubles collectifs beaucoup
plus récents . Or ces maisons relativement i nciennes constituent souvent une
part importante des biens des sociétés d'H .L .M . En conséquence.
M . René Haby demande à M. le ministre de l'urbanisme et du
logement s'il n 'est pas possible de séparer les conditions financières de
rénovation des immeubles collectifs et des maisons, par exemple en obtenant
pour celles-ci des prêts locatifs aidés avec taux actuariel à 5,25 p . 100, et
progressivité du remboursement limité à 3 p . 100.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

37411 . — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Barrot attire l'attention
de M. le ministre dos affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème posé par l ' application du forfait hospitalier dans
le cas où un nouveau-né doit être placé en service de pédiatrie . La famille
doit alors acquitter le forfait hospitalier . Il semble que cette disposition soit
contraire à l' esprit des textes régissants le forfait hospitalier . Le
gouvernement et le législs tcur ont entendu éviter l ' application du forfait
hospitalier à tout ce qui . interne la naissance dans le légitime souci d ' une
politique favorable à la natalité et à la famille . Dans le cas de naissances
multiples où on est souvent obligé de placer les nouveaux-nés en service
spécialisé, l ' application du forfait hospitalier apparaît inopportun, et
injuste . II lui demande en conséquence s'il n ' entend pas préciser quelle
attitude doivent adapter les services hospitaliers en de tels cas.

Voirie (routes).

37412. — 5 septembre 1983 . — M . Loto Bouvard expose à M . le
ministre des transports que la route nationale 24 Rennes-Lorient n 'est
pas classée dans les voies dites « grandes liaisons d'aménagement du
territoire » alors qu ' elle figure depuis quinze ans dans le Plan routier
breton . Il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas possible, compte tenu de la
population desservie, de l'importance du trafic et des activités économiques
dépendant de cette route, de classer celle-ci dans la catégorie des
« prolongements autoroutiers » du schéma directeur national routier et
autoroutier .

Chasse (réglementation : Morbihan).

37413 . — 5 septembre 1983 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l'environnement et de la qualité de la vie, sur
l ' arrêté du 27 juin dernier, qui fixe l ' ouverture de la chasse au gibier d 'eau
dans le Morbihan du 17 juillet au 31 juillet 1983 et supprime implicitement
l'ouverture de cette chasse spécifique en septembre 1983, contrairement à la
coutume avalisée par des textes juridiques annuels . Il lui fait part de la
demande de l'Association de chasse maritime du Morbihan et de la
Fédération des chasseurs du Morbihan qui souhaitent vivement la
publication d'un nouvel arrêté.

Régulation des naissances (contraception).

37414 . — 5 septembre 1983 . — M . René André attire l'attention de
M . le Premier ministre sur un article paru dans le bulletin d'information
du ministère des droits de la femme de juillet-août 1983 intitulé
« l'Information contraception dans l'usine ». Cet article révèle que, sous le
parrainage du ministère des droits de la femme, est instituée « une
expérience pilote d'éducstion et d'information à la contraception par
expression directe (sic) es travailleurs à raison d'une heure par mois
pendant les heures de .t .vail » . Sans nier l'importance et l'utilité d'une
information sur la cortraception, à laquelle devrait d'ailleurs être associée
une information sur es graves problèmes démographiques auxquels est
confrontée , la Nation, il serait heureux de savoir s'il estime : 1' qu'il est
souhaitable qu'une telle expérience soit généralisée ainsi que parait le
souhaiter le ministère des droits de la femme ; 2' qu'une telle « information
contraception » donnée pendant les heures de travail est susceptible de
constituer un puissant ressert au développement de notre capacité
industrielle .

Mutralité sociale agricole (assurance vieillesse).

37415 . — 5 septembre 1983. — M . René André attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le cas suivant, qui pose le problème
des conjoints d'exploitants agricoles. Madame X a cotisé, en qualité de
conjoint d ' exploitant agricole, quatre-vingt-trois trimestres à la M .S .A . A la
suite d'une transformation dans sa vie familiale, elle a dû quitter
l 'exploitation et a pris un emploi salarié, de telle sorte qu ' elle a cotisé vingt-
cinq ans au régime général de la sécurité sociale . A l'heure actuelle, elle
souhaiterait prendre une retraite en cessation anticipée d'activité . L'une des
conditions requises est de réunir trente-sept ans et demi de service salarié
effectif, dont dix ans au profit de l'Etat ou de ses établissements publics à
caractère administratif. Or, l'administration refuse de prendre en compte
ses années d ' activité agricole en qualité de conjoint d 'exploitant agricole . Il
serait désireux de connaitre sa position sur ce refus et de savoir s 'il est dans
les projets du gouvernement de prendre en compte les années d'activité des
conjoints des exploitants agricoles.

Apprentissage (apprentis).

37416 . — 5 septembre 1983. — M . René André attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la différence de
traitement faite aux jeunes selon qu ' ils suivent un apprentissage ou un stage
d ' insertion professionnelle . Alors qu ' un jeune qui a signé un contrat
d ' apprentissage, lui permettant donc d 'apprendre son métier, n ' est payé que
15 p. 100 du S.M .I C . les six premiers mois, puis 25 p . 100, puis 35 p . 100, et
enfin 50 p . 100 les six derniers mois, celui qui suit un stage d ' insertion
professionnelle perçoit, lui, s'il est au chômage, une somme supérieure à
l ' apprenti alors qu ' il n 'apprend pas de métier . Si le jeune, à l ' issue de son
contrat d 'apprentissage, se retrouve au chômage, il ne percevra qu ' une
somme de l ' ordre de 600 francs . Le même jeune, en fin de stage d ' insertion
professionnelle percevra, lui, le double : 1200 francs . Les conséquences de
cette différence de traitement font qu ' il y a pléthore de jeunes inscrits en
stage d 'insertion tandis que de nombreuses offres d ' apprentissage sont
insatisfaites . Il serait désireux de connaître les mesures qu'il entend prendre
pour remédier à cette situation difficilement acceptable puisqu 'elle
défavorise les jeunes qui apprennent un métier par rapport à d ' autres qui ne
suivent aucune formation professionnelle précise.

Enseignement supérieur et posthaccalauréat (défense nationale).

37417 . — 5 septembre 1983 . -- M . Michel Barnier appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés sensibles
d'insertion dans la vie active des jeunes diplômés d'enseignements
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universitaires de défense et plus particulièrement du diplôme d'études
supérieur es spécialisées à vocation professionnelle marquée . II lui demande
de bien vouloir lui faire connaître la nature et l'étendue actuelle des
débouchés qui justifient l'existence et l'habilitation par ses services de tels
enseignements dont l'intérêt est par ailleurs largement reconnu . li le prie de
bien vouloir lui exposer les mesures qu'il compte prendre afin d'a, :croître les
perspectives de carrière susceptibles d'être offertes à ces jeunes diplômés qui
constituent une proportion non ri gligeable des étudiants inscrits dans ces
cycles d'enseignement, abstraction faite des personnes ayant déjà une
activite professionnelle dans le domaine de la défense et desireuses
d'acquérir une formation universitaire complémentai•c . II souhaite pus
particulièrement connaître, en égard à la faiblesse du nombre d ' emplois
actuellement offerts dans le secteur industriel concerné, quels efforts sont
consentis par les administrations compétentes afin de proposer à ces jeunes
des postes correspondants à leur formation hautement spécialisée et aux
besoins de la défense.

Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

37418 . — 5 septembre 1983 . — M . Michel Barnier appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la
situation des infirmiers des établissements psychiatriques devenus
ergothérapeutes, en application de l 'article 35 du décret n° 80-253 du 3 avril
1980 . Après avoir subi avec succès les épreuves d ' un diplôme d ' état, ces
agents se retrouvent, paradoxalement, dans une situation moins favorable
que celle dont ils bénéficiaient auparavant puisqu ' ils se voient supprimer la
prime de 250 francs accordée aux infirmiers et le classement en catégorie
u services actifs n ouvrant droit au bénéfice de la retraite à cinquante-
cinq ans . Les arguments invoqués à l ' appui de ces mesures — allégement des
contraintes inhér e ntes à la profession d ' infirmier — ne se justifient guère
dans la mesure où les ergothérapeutes sont chargés des stages avec les
malades qui se déroulent pendant le week-end aussi bien que dans la
semaine et sont alors en contact direct avec les malades vingt-quatre heures
sur vingt-quatre . II lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
préciser les motifs qui ont conduit à priver les intéressés des droits
statutaires acquis en qualité d ' infirmier alors qu ' ils continuent à en exercer
les fonctions, l'acquisition du diplôme d'ergothérapeute leur conférant, en
fait, une double qualification.

Electricité et gai: (tarifs).

37419 . — 5 septembre 1983 . -- M . Jean Louis Goasduff rappelle à
. M . le ministre de l'industrie et de la recherche qu'aux termes de

l' arrêté ministériel du 20 octobre 1977 . le raccordement électrique à un local
d 'habitation destiné à recevoir une installation de chauffage fonctionnant à
l 'électricité pour au moins la moitié de sa puissance, est subordonné au
versement préalable d ' une somme de 3 500 francs à titre d ' avance
remboursable . D' autre part, ce remboursement, qui doit Intervenir par
moitié, l ' une à échéance de cinq ans . l ' autre de dis ans, n ' est pas productif
d 'intérêts . comme la simple équité le voudrait . En lui signalant l ' importance
que cette charge constitue, notamment pour les jeunes ménages qui
éprouvent de grandes difficultés pour accéder à la propriété, il lui demande
s ' il n ' envisage pas de reconsidérer les dispositions évoquées ci-dessus af; n
qu ' elles ne soient pas aussi illo giques et injustes et qu 'à tout le moins, le
remboursement d ' avance s ' etendant sur des périodes aussi longues soit
accompagné d ' intérêts basés sur un taux tenant compte de la dévaluation
monétaire.

Anciens combattants et cuvime .s de guerre /carte du combattant).

37420 . — 5 septembre 1983 . -- M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants, sur les réactions unanimes
des anciens combattants de la Résistance à l'égard de l ' arrêté du 16 mars 1982
et de l 'instruction ministérielle O . N . A . C . n° 3470 qui complète celui-ci . II lui
rappelle que l'Association nationale des anciens combattants de la Résistance
a d ' ailleurs déféré ces textes au Conseil d'Etat . Les positions de cette
association peuvent être résumées à ce sujet comme suit : 1° examen de tous les
textes actuels régissant la reconnaissance des droits des anciens combattants
concernés et adoption de dispositions spécifiques tenant compte des circons-
tances de la clandestinité ; 2' décentralisation des décisions à l'échelon
départemental, en envisageant l'attribution de la carte du combattant par le
commissaire de la République, après avis de la Commission départementale
représentative de tous les principaux mouvements de la Résistance, la
Commission nationale statuant en appel, en premier ressort ; 3° prise en
compte des attestations de résistants notoirement connus au sein de la
Résistance départementale et suppression de la validation confiée au liquida-
teur national ; 4' rejet de la notion d'unanimité, qui attribue un droit de veto à
tout membre de la Commission départementale, ce qui est contraire au

principe de la décentralisation, et qui conduira inéluctablement à l'examen de
tous les dossiers par la Commission nationale ; 5° prise en compte de la
bonification pour le volontariat . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître l'accueil qu'il entend réserver à ces légitimes souhaits et les
dispositions qu'il envisage de prendre afin d'apporter les aménagements
nécessaires aux textes incriminés.

Anciens combattants et rictimes de guerre (carte du combattant).

37421 . — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur les réactions unanimes des
anciens combattants de la Résistance à l'égard de l'arrêté du 16 mars 1982 et
de l'instruction ministérielle O . N . A .C . n° 3470 qui complète celui-ci . Il lui
rappelle que l'Association nationale des anciens combattants de la Résistance
a d'ailleurs déféré ces textes au Conseil d'Etat . Les positions de cette
association peuvent être résumées à ce sujet comme suit : I ° examen de tous les
textes actuels régissant la reconnaissance des droits des anciens combattants
concernés et adoption de dispositions spécifiques tenant compte des circons-
tances de la clandestinité ; 2' décentralisation des décisions à l'échelon
départemental, en envisageant l'attribution de la carte du combattant par le
commissaire de la République, après avis de la Commission départementale
représentative de tous les principaux mouvements de la Résistance, la
Commission nationale statuant en appel, en premier ressort ; 3° prise en
compte des attestations de résistants notoirement connus au sein de la
Résistance départementale et suppression de la validation confiée au liquida-
teur national : 4° rejet de la notion d'unanimité, qui attribue un droit de veto à
tout membre de la Commission départementale, ce qui est contraire au
principe de la décentralisation, et qui conduira inéluctablement à l'examen de
tous les dossiers pat la Commission nationale : 5° prise en compte de la
bonification pour le volontariat . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître l ' accueil qu ' il entend réserver à ces légitimes souhaits et les
dispositions qu'il envisage de prendre afin d'apporter les aménagements
nécessaires aux textes incriminés.

Départements et territoires d'outre-mer
l Nouvelle-Calédonie : ministère de l 'économie).

37422 . — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Laf leur attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des agents du service du Trésor en Nouvelle-Calédonie . Ce
personnel doit faire face à des tâches accrues depuis 1981 en raison de la
création d ' un centre hospitalier et de l 'adjonction d ' un établissement de
soins privés racheté par le territoire . En outre, la création de plusieurs
offices d' Etat . la mise en place de la réforme fiscale instaurant un impôt sur
le revenu des personnes physiques en Nouvelle-Calédonie, la prise en charge
des traitements de l 'enseignement secondaire et la gestion comptable de
deux établissements publics locaux se sont ajoutées aux charges du service
du Trésor. Or. malgré l'accroissement de ces missions, les effectifs restent
limités et les agents des catégories C et D de l 'Etat continuent de se voir
refuser le bénéfice du congé administratif de trois mois tous les trois ans auquel,
cependant, leurs collègues de même catégorie en service à Nouméa dans les
autres administrations, (la police par exemple), peuvent prétendre. En
conséquence et compte tenu des charges nouvelles du service du Trésor de
Nouvelle-Calédonie, il lui demande de faire examiner la possibilité
d ' octroyer aux agents des catégories C et D de ce service le bénéfice du
congé administratif en métropole.

Départements et territoires d 'outre-mer
t Nourele-Calédonie : ministère de l 'économie).

37423 . -- 5 septembre 1983 . — M . Jacques Laf leur attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des services du Trésor en Nouvelle-Calédonie . Depuis 1981, date
du dernier recensement des tâches des services du Trésor outre-mer, il
constate une très forte augmentation des charges incombant aux services du
Trésor en Nouvelle-('alédonie . Celles-ci résultent en particulier : 1° de la
création d'un centre hospitalier avec l'application de l'instruction
comptable M 21 ; 2° de l 'adjonction à ce centre hospitalier d ' un
établissement de soins racheté par le territoire, ce qui aura pour
conséquence d ' augmenter les charges hospitalières de 40 p . 100 à partir du

juillet 1983 : 3° de la création des offices d ' Etat foncier, culturel et de
dé+eloppement en 1983 : 4° de l 'application depuis le début de l 'année 1983
de Iu réforme fiscale portant création d ' un impôt sur le revenu des
personnes physiques et modifiant l ' impôt sur les sociétés ; 5° de la prise en
charge des traitements de l ' enseignement secondaire ; 6° de l ' accroissement
sensible des charges normales relatives aux dépenses et recettes des
collectivités locales et de l 'Etat ; 7° de la gestion comptable de
deux établissements publics locaux : l ' école territoriale de musique et
l ' office de gestion des stades . Pour faire face à ces tâches accrues qui
Incombent au Trésor public, la recette perception de Nouméa ne dispose
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que de neufs agents du Trésor. En outre, cet effectif restreint (notamment le
personnel de la Trésorerie généraie), dispose de locaux insuffisants et peu
adaptés au bon fonctionnement du service . C'est pourquoi, il lui demande
de bien vouloir faire examiner ce problème et de lui indiquer quels moyens
supplémentaires, en effectif et en matériel, peuvent être mis à la disposition
des services du Trésor en Nouvelle-Calédonie pour effectuer, dans de
bonnes conditions les tâches accrues auxquels Ils sont confrontés.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Nouvelle-Calédonie : enseignement).

37424 . — 5 septembre 1983 . — M . Jacques Lafleur attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la loi n' 83-562 du
1" juillet 1983, portant intégration de certaines catégories de personnels en
fonctions dans les établissements d'enseignement secondaire ou dans les
services administratifs du vice-rectorat de la Nouvelle-Calédonie et
dépendances dans des corps de fonctionnaires de l'Etat, le deuxième alinéa
de l'article I"de la loi susvisée prévoit qu'un décret enConseil d'Etat doit fixer
les conditions d'intégration des intéressés . En raison des délais qui ont été
nécessaires pour l'adoptation de la loi et compte tenu de l'engagement pris
par le gouvernement au cours de la discussion parlementaire, lui demande
si le décret d'application pourra être prochainement publié.

Départements et territoires d 'ou :se-ruer
(Antilles-Guyane : poissons et produits d'eau douce et de la mer).

37425 . -- 25 septembre 1983 . — M . Camille Petit appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports,
chargé de la mer, sur les difficultés de la profession de la pêche aux
Antilles-Guyane, telles qu'elles ressortent notamment de l'appel du Comité
permanent interdépartemental de liaison et de coopération Antilles-Guyane
réuni récemment à Cayenne . II lui rappelle ses démarches faites
antérieurement ae ministère en vue de la fixation forfaitaire du montant du
rôle des marins-pêcheurs dans les D .O .M . en tenant compte des droits
acquis . Les marins-pêcheurs antillo-guyanais attendent que s'accélèrent les
négociations avec les pays de la Caraibe et demandent que les responsables
de leurs départements respectifs participent aux rencontres avec les
dirigeants des pays voisins en vue de l'établissement du droit de pêche au
sein de la C .E .E . II lui demande donc que soit accélérée l'élaboration d'un
règlement communautaire intégré pour le développement de la pèche dans
les Antilles-Guyane en vue d ' une meilleure connaissance des ressources
marines vivantes, de la réalisation de l'infrastructure de pêche, de la
modernisation des techniques de pêche et de la formation des hommes, sans
négliger l'activité de complément de la pêche que constitue l'aquaculture.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

37426 . — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que des
travailleurs, hommes ou femmes, après des dizaines d'années d'activité
salariée, remplissent les conditions pour partir à la retraite. Ils ont l'âge
nécessaire et ils ont cotisé au moins pendant 150 trimestres pour pouvoir
arrêter toute activité professionnelle. Toutefois, ils ne reçoivent plus le
salaire qui leur i.tait payé soit à la semaine soit mensuellement . La majorité
d'entre eux se ; s ouvent dès lors dépourvus de toute ressource.
Normalement, ils devaient Immédiatement percevoir le montant de lesr
retraite . Car actif ou retraité, la vie continue avec ses besoins quotidiens.
Hélas, ce n'est pas toujours le cas Certains retraités attendent plusieurs
mois pour percevoir le montant trimestriel de leur retraite ou de leur
pension . Une telle situation est devenue insupportable . En conséquence, il
lui demande : l' s'il est au courant de cette situation ; 2' ce qu'il compte
décider pour qu'il n'y est plus de coupure entre le salaire et le montant de la
retraite.

Taxe sur la valeur ajoutée (entreprises).

37427 . — 5 septembre 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté signale à
M.le ministre de l'économie, des finances et ou budget que
l'article 24 paragraphe 8 de la sixième directive européenne en matière de
T . V . A . du l i mai 1977, prévoit le dépit par la Commission des Communau-
tés européennes d'un rapport sur les petites entreprises . Il lui demande : l' si
un ou plusieurs rapports ont été publies ; 2' quelles en sont les conclusions
concernant les entreprises françaises ; 3' quelles comparaisons peuvent en être
tirées, par rapport aux autres pays européens ; 4' si la France possède, en
dehors du rapport cité, des éléments chiffrés sur ce problème, et. lesquels.

Politique extérieure (Suisse).

37428. — 5 septembre 1983 . — II y a dix ans que le Comité régional
franco-genevois a été mis en place dans la région Rhône-Alpes.
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre des relations
extérieures s'il peut dresser le bilan de l'action de cet organisme,
notamment dans les domaines : l' des problèmes des frontaliers ; 2' de
l'environnement ; 3' de l'économie ; 4' de la culture, etc.

Affaires culturelles (politique culturelle : Rhône).

37429. — 5 septembre 1983 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre délégué à la culture, compte tenu de la rapidité de
liaison (en particulier par le T .G .V .) entre Lyon et Paris, si certaines
manifestations culturelles ne pourraient être effectivement décentralisées sur
Lyon (festivals opéras, concerts. ..) avec une publicité adéquate peur inciter
les Parisiens à descendre » à Lyon . Si un tel projet retient son attention, il
souhaiterait savoir quand il pourrait être réalisé.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation (statistiques).

37430 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'économie, des finances et du budget s'il peut
lui communiquer les chiffres du nombre de faillites en France à partir de
1981 . ainsi que les premiers chiffres connus en 1983, en distinguant si
possible les P.M .E . des grosses entreprises . Du fait que l'augmentation du
P .N .B. est évaluée entre 0,5 et 0,75 p . 100 en 1983, avec une hausse des prix
se situant à 9 p . 100 au moins, il souhaiterait savoir quelles sont les
prévisions possibles quant au nombre de faillites pour le deuxième semestre
1983. Parallulement, il aimerait que lui soit indiqué le montant des crédits
utilisés à soutenir les entreprises en difficulté depuis 1981 également, ainsi
que les prévisions pour le deuxième semestre 1983 . Enfin, il demande si une
comparaison sur la même période est possible entre les différents pays
industrialisés (Europe, U .S .A ., lapon).

Communautés européennes (commerce intracommunautaire).

37431 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre délégué chargé des affaires européennes de bien
vouloir dresser un bilan de la réunion du Conseil européen des ministres, le
21 je :, dernier, sur la marché intérieur . II souhaiterait savoir les points
essentiels qui ont été abordés, et les sujets sur lesquels un accord a été
trouvé, ainsi que les problèmes suscitant des divergences . Enfin, il aimerait
que lui soit indiquée la position de la France sur ce dossier, et l'action
qu'elle conduira pour arriver à une position commune avec ses partenaires
européens, afin de déboucher sur des décisions concrètes qui apparaissent
longues à voir le jour.

Communautés européennes (professions et activités médicales).

37432 . — 5 septembre 1983 . — Au moment de l'adoption des directives
75/362 et 75/363, relatives aux médecins, en juin 1975, le Conseil des
Communautés européennes avait chargé la Commission d'examiner la
possibilité de faire bénéficier les médecins généralistes d'une formation
spécifique . Le Comité consultatif pour la formation des médecins avait fait
un rapport sur ce sujet à la Commission C .E .E . en mars 1979, rapport
recommandant l'instauration rapide, pour les omnipraticiens, d'une
formation spécifique d'une durée minimale de deux ans . M. Pierre-
Bernard Cousté demande à M .le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé de la santé, l' si la France est favorable à ce projet ; 2' si celui-ci
est compatible avec les nouvelles dispositions concernant les études
médicales ; 3' si le gouvernement a l'intention de faire valoir son point de
vue auprès de la Commission, afin que ce projet soit, soit accéléré, soit
abandonné ou modifié — et dans cette dernière hypothèse, dans quel sens.

Cormunautés européenne., (politique industrielle).

37433 . — 5 septembre 1983 . — A la suite des réunions entre les
représentants de l'industrie chimique des différents pays européens et la
Commission des Communautés européennes, M . Pierre-Bernard
Cousté demande à M . le ministre de l'industrie et de la recherche
s'il peut lui préciser : l' les objectifs précis de ces rencontres de
concertation ; 2 ' les résultats obtenus jusqu'à ce jour et les dates envisagées
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pour les prochaines réunions ; 3' si le problème de la surcapacité pour
certains produits a été étudié ; si oui, pour quels produits et dans quels pays.
Quelles solutions ont été suggérées?

Communautés européennes (professions et activités paramédicales).

37434. — 5 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il est favorable à
l'instauration d'une harmonisation concernant les professions de
psychologues et de psychothérapeutes dans les différents pays de la C.E .E.
Il souhaiterait, en tout état de cause : l' connaître les diplômes requis pour
l'exercice de Les professions en France ; 2' savoir quelles sont les dispositions
en vigueur chez nos partenaires européens, ainsi qu'aux U .S .A.

Communautés européennes (pétrole et produits raffinés).

37435 . — 5 septembre 1983 . — Dans sa réponse à !a question écrite
n' 28278, concernant le régime d'admission en franchise de carburant des
véhicules circulant entre les différents pays de la C .C .E., M . le mit,istre
délégué chargé des affaires européennes indiquait : « La Commission
européenne a présenté au Conseil un projet de directive ayant pour objet de
porter à 200 litres la quantité minimale de carburant admis en franchise
fiscale dans l'ensemble de la Communauté . Ce texte a été examiné le
1°r mars 1983 . . . 9 délégations ont d'ores et déjà accepté ce texte — dont la
France . Une délégation a maintenu une réserve, mais fait état de son
intention de la lever prochainement » . M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre délégué chargé des affaires
européennes si cette dernière condition est maintenant remplie, ou, sinon,
ce qui sera fait pour que la délégation en cause — et de quelle délégation
s'agit-il ? — fasse connaître sa position.

Communautés européennes (commerce et artisanat).

37436 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre du commerce et de l'artisanat s'il est favorable à
une coordination des droits des agents commerciaux dans les Etats membres
de la C .E .E . Il souhaiterait connaitre l'état d'avancement de ce projet
d'harmonisation, les difficultés auxquelles il se heurte, et ce qui sera fait
pour hâter son adoption, le cas échéant.

Communautés européennes (politique extérieure commune).

37437 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopération et du
développement, sur les garanties juridiques et sociales qui devraient être
accordées aux coopérants de tous les Etats membres de la Communauté . Il
souhaiterait savoir ce que la France compte faire à cet égard, en particulier
pour permettre aux coopérants de jouir d'un statut de travailleur ou de
résident, et pour qu'ils puissent tous bénéficier du régime de la sécurité
sociale . Il aimerait que soient comparés les régimes auxquels sont soumis les
coopérants de tous les Etats de la C .E .E., et que lui soit indiqué sur quelles
bases une harmonisation pourrait être envisagée.

Politique extérieure (Iran).

37438 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre des relations extérieures si la France serait
favorable à l'envol en Iran d'une délégation de la Croix-Rouge
internationale, afin de tenter de sauver la vie des trop nombreux Iraniens
qui sont menacés, et de surveiller leurs conditions de détention . Il
souhaiterait savoir quelles initiatives la France a déployées et déploiera
encore pour atteindre ce but, en liaison avec ses partenaires européens.

Assurance maladie maternité (prestations en espèces).

37439. — 5 septembre 1983 . — M . Alain Bonnet attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de la couverture sociale des salariés à temps partiel . En
effet, pour pouvoir bénéficier des indemnités journalières de la sécurité
sociale, il faut avoir totalisé 200 heures dans le trimestre précédant l'arrêt de
travail ; cependant . compte tenu des difficultés actuelles de l'emploi,
nombreux sont ceux qui n'atteignent pas ce nombre d'heures et qui, tout en

cotisant à la sécurité sociale, ne peuvent percevoir aucune indemnité en cas
d'arrêt maladie ou d'accident du travail . Il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir envisager les mesures susceptibles d'assurer une meilleure
couverture sociale à ces salariés pour qui le travail à temps partiel constitue
souvent la seule alternative au chômage.

Postes et télécommunications (courrier).

57440. — ' septembre 1983 . — M. André Audinot appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la décision de cesser
les opérations de tri du courrier dans la nuit de samedi à dimanche . Cette
décision est inquiétante en cela que depuis quelques années chaque citoyen
peut constater aisément des perturbations nombreuses intervenant dans le
service du courrier. II lui demande s'il envisage de rapporter cette mesure
qui serait mal prise après plusieurs augmentations des tarifs postaux, et
dénaturerait la qualité de ces services publics indispensables à toutes les
couches de population.

Divorce (droit de garde et de visite).

37441 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de la justice sur le nombre de
plus en plus important de « non p-ésentations d'enfant » de la part du
parent qui, en cas de divorce, a la garde des enfants . Il lui demande :
1° combien de plaintes pour ce motif ont été déposées ; 2' combien ont été

classées sans suite, et combien ont abouti — et dans ce dernier cas, quelle a
été la sanction ; 3' si, dans le cadre de la réforme du code pénal, il ne lui
paraîtrait pas judicieux, pour décourager cette pratique, d'assimiler à un
délit d'enlèvement d'enfant toute non présentation d'enfant excédant trois
droits de visite et d'hébergement du parent non gardien.

Dette publique (emprunts d'Etat).

37442 . — 5 septembre 1983 . — M . Georges Gorse expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que
l 'ordonnance n° 83-354 du 30 avril 1983 (Journal officiel du 3 mai 1983) a
institué un emprunt obligatoire de 10 p . 100 calculé sur la cotisation de
l'impôt sur revenu établi sur les revenus de 1981 . Quelques cas de dispense
ont été prévus par ce texte ; tel est notamment le cas lorsque le contribuable
est décédé entre le l er janvier 1981 et la date de souscription de l'emprunt.
Cette dispense est toutefois soumise à la condition que la cotisation établie
pour 1981 au nom du conjoint survivant n'ait pas été passible de la
majoration exceptionnelle de 10 p . 100 . Il lui demande s'il lui parait normal
d'assujettir à l'emprunt obligatoire un contribuable décédé et cela par
l'intervention d'un texte pris et publié postérieurement à son décès et alors
qu'il a cessé d'être personnellement imposable . Ne conviendrait-il pas de
faire bénéficier ces cas de la mesure de bienveillance prévue au bénéfice des
personnes ayant transféré leur domicile hors de France avant la
promulgation du texte et qui dès lors ont cessé d'y être imposables ? Outre
la question de principe posée qui reste essentielle, il lai expose qu'un décès
reste en toute hypothèse un événement douloureux accompagné souvent de
charges exceptionnelles et presque toujours de réduction très importante de
revenus pour le conjoint survivant . Ces considérations plaideraient encore,
si besoin était, en faveur de la dispense de souscription à l'emprunt
obligatoire dans les circonstances indiquées.

S.N .C.F. (tarifs voyageurs).

37443 . — 5 septembre 1983 . -- M . Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des familles nombreuses qui bénéficient d'avantages comme
les réductions S .N .C .F. par exemple . Cependant, le bénéfice de ces
avantages est supprimé aux familles lorsque les enfants atteignent leur
majorité . Ces adolescents ne sont pas forcément entrés dans la vie active et,
souvent, poursuivent leurs études, suivent une formation ou sont à la
recherche d'un emploi . C'est donc à ce moment précis que les frais sont les
plus élevés et que les avantages pour familles nombreuses leur sont
supçrimés . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
ces familles puissent conserver ces avantages tant que les enfants, même
majeurs, sont à la charge des parents .
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Elerage (borins).

37444 . — 5 septembre 1983 . — M . Francis Geng attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l'augmentation du montant de la
prime complémentaire nationale instaurée par le décret n° 80-606 du
31 juillet 1980 relatif à l ' attribution d 'une prime au maintien du troupeau de
vaches allaitantes . Cette augmentation -- qui vient d'être fixée par un arrêté
publié au Journal officiel du 12 août 1983 — ne tien , pas compte de la
hausse des prix et risque, à court terme, de décourager les agriculteurs qui
abandonnent la production laitière au profit d ' un troupeau de vaches
allaitantes . II lui demande de lui indiquer si une augmentation plus
substantielle de cette aide pourrait être envisagée.

Mutualité sociale agricole /assurance t'iei//esse/.

37445 . — 5 septembre 1983 . — M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés
rencontrées par le conjoint survivant d ' un exploitant agricole pour
l ' obtention de la pension de réversion . Alors que le conjoint de salarié peut
cumuler une pension de réversio q (droit dérivé) et ses propres avantages de
vieillesse (droits simples) dans les limites forfaitaires, le conjoint
d 'exploitant ne peut bénéficier de ce cumul et n 'a pas droit à la pension de
réversion s'il bénéficie lui-même d'un avantage vieillesse . II lui demande
quelles mesures peuvent être envisagées pour remédier à une telle disparité .

Enseignement (personnel).

37449 . — 5 septembre 1983 . — M . André Duroméa, attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
rencontrées par les personnels de l'enseignement pour obtenir le paiement
des indemnités de changement de résidence lorsqu'ils sont mutés . Alors que
le décret n° 53-511 du 21 mai 1953, en son article 44, prévoit l ' attribution
d'une avance sur demande de l'intéressé, les pratiques actuellement en cours
tendent à verser l'indemnité plusieurs mois après l'engagement des frais . Il
lui demande de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre afin d'éviter
ces importants retards qui, dans le cas de déménagements longues distances,
créent de grosses difficultés financières à ces personnels.

Enseignement secondaire (personnel).

37450. -- 5 septembre 1983 . — M . Maurice Niiès attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des candidats
aux épreuves du C .A .P .E .S . de musicologie . Cette année, sur 250 postes mis
en concours, 124 seulement auraient été attribués . Compte tenu de
l'importance de l'enseignement musical dans l'enseignement secondaire, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
prochainement le placement du plus grand nombre de candidats.

Politique extérieure (Tchad).

Commerce et artisanal
(politique en fureur du commerce et de l 'artisanat).

37446 . — 5 septembre 1983 . — M . Francisque Perrut appelle
l 'attention de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les
difficultés rencontrées par certaines entreprises du secteur des métiers par
suite d ' une insuffisance momentanée de trésorerie, qui peut parfois mettre
en péril la vie même de ces entreprises . Ces difficultés proviennent
notamment de l ' allongement des délais de paiement ou de l ' insolvabilité de
la clientèle . et peuvent conduire à la fermeture d ' entreprises artisanales
saines . faute de pouvoir bénéficier d ' un dis p ositif de crédit approprié
comme il en existe dans d 'autres secteurs économiques . Il lui demande s' il ne
juge pas souhaitable la mise en place d ' un mécanisme particulier permettant
de venir en aide momentanément à ces entreprises en difficulté et de sauver
ainsi leur avenir .

('omnierce et artisanal
(politique en Jureur du commerce et de l 'artisanat )

37447. — 5 septembre 1983 . - - M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les difficultés rencontrées par certaines entreprises du secteur
des métiers par suite d ' une insuffisance momentanée de trésorerie, qui peut
parfois mettre en péril la vie même de ces entreprises . Ces difficultés
proviennent notamment de l'allongement des délais de paiement ou de
l ' insolvabilité de la clientèle, et peuvent conduire à la fermeture
d ' entreprises artisanales souvent saines, faute de pouvoir bénéficier d ' un
dispositif de crédit approprié . Il lui demande s ' il ne juge pas souhaitable la
mise en place d ' un mécanisme particulier permettant de venir en aide
momentanément à ces entreprises en difficulté et de sauver ainsi leur avenir.

Bois et /orét .s (incendies).

37448 . — 5 septembre 1983 . — M. Michel Inchauspe appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre chargé de l'environnement et de la qualité de la vie, sur
les ravages exercés par les incendies de forêts, dont un nombre élevé n 'a pas
une cause fortuite . Il lui rappell e à ce propos que les articles 29 et 3(1 de la
loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature donnent
aux agents assermentés et commissionnés la possibilité de constater les
infractions en matière forestière et de dresser les procès-verbaux destinés à
les sanctionner . Or, ces disposition, ne paraissent pas pouvoir être mises en
œuvre du fait de I . non parution du décret d ' application . Il lui demande de
bien vouloir prena :e toutes mesures afin que le décret en cause soit publié
dans les meilleurs délais, afin de dissuader, autant que faire se peut, les
auteurs d ' actes délictueux dont l ' action porte gravement atteinte à
l'équilibre économique et écologique des régions forestières

37451 . --- 5 septembre 1983 . — André Tourné expose à M . le
ministre de la défense qu'en ce moment la présence militaire française
sur le territoire du Tchad dépasse tout ce qu ' il était possible d 'imaginer . Le
nombre de militaires mis sur le pied de guerre, avec un matériel sophistiqué
et d'une grande valeur quant au prix et avec un encadrement de guerre et un
général à leur tête, ne cesse d ' augmenter jour après jour . Plus grave, dans
ses informations de 19 heures, le dimanche 21 ar it, France-Inter a annoncé
l' arrivée au Tchad de plusieurs matériels aériens ultra-modernes :
six jaguars et quatre mirages . Une telle annonce ne manquera pas de semer
l' inquiétude chez la majorité des français et des françaises, les chômeurs en
tête . L ' inquiétude est d ' autant plus légitime que l' on sait, par expérience,
que les préparatifs militaires. surtout quand il s'agit d'expéditions dans
l'inconnu, sont toujours contagieux . Le moindre incident peut avoir à tout
moment des conséquences on ne peut plus graves . En conséquence, il lui
demande pourquoi et dans quel but les avions de combat précités ont été
envoyés au Tchad.

Défense nationale (politique de la défense).

37452 . 5 septembre 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre de la défense qu 'un hebdomadaire à grand tirage a rapporté les
propos qu ' aurait tenus l ' amiral commandant la flotte française de l ' océan
Indien . Ce dernier, parlant de son homologue soviétique, aurait dit:

J ' aimerais corn-mitre le visage de mon adversaire » . De tels propos sont
i .npensables . Jusqu ' ici, ils n ' ont pas été démentis . Dès lors, cela voudrait
dire que pour cet amiral, l 'adversaire serait le marin soviétique et, par voie
logique de conséquence, l 'ennemi éventuel. De tels propos rappellent ceux
que tenait l ' amiral Darlan en 1938 et 1939 en compagnie de ses tristes
compères Gamelin, Weygand et Léger du Quai d ' Orsay, quand ils
envisageaient ensemble d ' agir contre l'Union Soviétique au lieu et place de
prendre les dispositions pour faire face à l'ennemi hitlérien qui rassemblait
ses forces blindées derrière le Rhin, la Sarre et la frontière belge . On sait où
cette tragédie a mené le pays . En conséquence, il lui demande s'il est au courant
des propos de cet amiral, rapportés par un grand journal français . Il lui
demande, en outre, de bien vouloir préciser s ' il sagit d ' une boutade ou de
l ' expression d ' une stratégie militaire française officielle . sur mer et ailleurs,
avec comme ennemi éventuel l ' Union Soviétique.

Politique extérieure (Tchad).

37453 . - 5 septembre 1983. M. André Tourné expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget, que la politique
dite de rigueur qui, pour certaines catégories de foyers, prend le caractère
d ' une politique d 'austérité, devient difficile à supporter. Surtout à la suite
des dépenses militaires fabuleuses engagées au Tchad dans une aventure aux
fins aussi indécises que mystérieuses, quant aux véritables intérêts de la
France . En effet . d ' après des spécialistes de métier ayant servi dans
l'aviation militaire française avec honneur, dévouement et un esprit
d 'économie digne d ' un soldat respectueux de son devoir, l ' entretien, la
préparation et la mise au point au sol d ' un avion militaire à réaction type
Jaguar ou type Mirage exige au moins lx présence de trente hommes . En



5 Septembre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

3817

effet, I heure de vol impose 100 heures de maniements divers au sol . Les
frais de kérozène et le remplacement des pièces usées représentent aussi des
dépenses énormes . A quoi s'ajoutent les frais de gardiennage . De plus,
quand les engins sont exposés à un climat saharien comme celui du Tchad,
la dépense est encore plus lourde . Les 6 jaguars et les 4 mirages envoyés en
opération dans le dit pays, s'ils ne passent pas à la phase du feu — ce qui est
à souhaiter --, représenteront plusieurs milliards de centimes de dépenses . II
lui demande de bien vouloir lui faire connaître si de telles dépenses pour des
résultats problématiques, sont vraiment compatibles avec la politique de
rigueur votre d'austérité imposée à des Français qui vivent, socialement,
dans la crainte du lendemain aussi bien pour eux que pour leurs familles,
surtout quand il y a des enfants sans emploi.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

37454 . — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre des relations extérieures que d'après France-Inter,
Monsieur l ' envoyé spécial de Monsieur le Président de la République auprès
de plusieurs chefs d'Etat africains aurait obtenu de ces derniers qu ' ils
approuvent chaleureusement la présence militaire française au Tchad . Une
telle annonce était pour le moins pittoresque . En définitive, ce sont les
opinions des Français qui devraient, en la matière, prévaloir . Car ce sont les
contribuables français qui devront payer la note des frais engagés au Tchad
pour des résultats qui, dans tous les cas, se retourneront contre la France de
la part des peuples africains où la disette, pour ne point dire la famine,
décime depuis des décennies des millions de sujets, notamment d 'enfants . En
effet, les chefs d ' Etat sont tous de passage et souvent de passages limités
dans le temps, alors que les peuples, et quelle que soit la couleur de leur
peau . eux, restent et resteront . En conséquence, il lui demande de préciser si
ce sont ses services qui ont demandé aux organismes de radiodiffussion
d ' annoncer les propos de certains chefs d ' Etat au sujet de ce qui se passe au
Tchad .

Boissons et alcools (vins et viticulture).

37455 . — 5 septembre 1983 . -- M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture que la campagne viticole a pris (in . A partir du

1 " septembre, c 'est une nouvelle campagne qui s' ouvrira . Ce sera aussi le
mois des vendanges prochaines . D ' ores et déjà, suivant les sondages
effectués par les Directions départementales de l ' agriculture, on envisage
une récolte de vin en France, toutes qualités confondues, de plus de
76 millions d ' hectolitres. Avec le stock commercial et le stock à la propriété,
les 100 millions d ' hectolitres de disponibilités seront largement dépassés . En
conséquence, si des mesures d ' assainissement quantitatif et qualitatif dans
certains secteurs ne sont pas arrêtées avant les vendanges, nous risquons
d ' assister à un début de campagne 1983-1984 lourd de conséquences . En
effet, l 'expérience apprend qu'une campagne annuelle de vin s ' organise dès
le ramassage des nouvelles grappes . En effet, dans ce domaine . l'effet
psychologique a toujours prise sur le bon déroulement de la campagne . II lui
demande ce que son ministère et les services qui en dépendent ont décidé
pour assurer un bon départ de la future campagne viticole.

Armée (armée de terre).

37456 . — 5 septembre 1983. M . André Tourné demande à M . le
ministre de la défense à combien revient à l'Etat un parachutiste,
militaire de profession, en comptant la solde, l ' équipement divers,
manœuvres, frais de déplacements, matériels motorisés terrestres et aériens,
par catégories : première classe, sous-officiers, officiers de tous grades ; et
cela par jour, par mois et par an . A combien se montent les frais quand ces
militaires sont envoyés soit comme instructeurs soit en opération dans des
pays africains comme le Tchad par exemple et cela suivant les données
rappelées ci-dessus ?

Armée (armements et équipements).

37457 . — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre de la défense que dans le cadre d'une préparation
psychologique bien menée, à petites doses, par les temps qui courent, la
télévision, comme elle présente des jouets sophistiqués à la veille de Noël, a,
au rwrs des informations du dimande 21 août à 20 heures montré
deux avions, l ' un du type Jaguar, l ' autre du type Mirage . Rien n ' y
manquait : vitesse, armements, missions susceptibles d'être accomplies, etc.
A quoi fut ajouté la présentation de l'avion de ravitaillement en vol KC 135.
Mais sur ce point, on eut droit à un oubli de taille : l'origine de cet avion et
son coût . En effet, il s ' agit d ' un avion de fabrication made in U .S .A . et payé
à un prix fabuleux, correspondant à ses caractéristiques hors du commun.
En conséquence, ii lui demande : 1° de combien de ces appareils de

ravitaillement en vol dispose la France ; 2' à quelle date chacun d'eux a été
acheté ; Y quel est le prix de chaque appareil en francs, qui fut payé à la
firme américaine constructive.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

37458 . — 5 septembre 1983 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre de l'éducation nationale à combien revient à l'Etat : l' une
institutrice d'école maternelle recrutée comme auxiliaire ; 2' une institutrice
de la même discipline mais titulaire après dix ans de service ; Y une
directrice dans la même école après vingt ans d'activité ; et cela par jour, par
mois et par an.

Partis et groupements politiques (groupements fascistes ou nazis).

37459 . — 5 septembre 1983 . — M . Théo Vial-Massat attire
l'attention de M . le Premier ministre sur les très graves révélations faites
dans la presse et à la télévision par Beate et Serge Klarsfeld concernant
l'utilisation depuis la seconde guerre mondiale, par les services secrets
français, d'un ancien tortionnaire nazi Ernst Misselwitz, chef de la gestapo
à Paris. Il souligne la nécessité maintes fois rappelée par les députés
communistes d'une lutte intransigeante contre toute mansuétude à l'égard
du nazisme et du fascisme dont les résurgences avaient été encouragées
lorsque la Droite était au pouvoir . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire toute la lumière sur le cas d ' Ernst Misselwitz assassin de
Pierre Brossolette, animateur de la Résistance, et plus particulièrement pour
faire éclater au grand jour la réalité sur les complicités et protections donc
ont bénéficié les mouvements et les individus se réclamant du nazisme.

Sports (aviation légère et vol à voile).

37460 . — 5 septembre 1983 . — M . René André attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
pratique du deltaplane, notamment dans les stations balnéaires . Selon les
pratiquants de ce sport, il ne représenterait aucun danger pour autrui . Par
contre, les baigneurs qui voient évoluer ces ailes volantes au-dessus de leur
tête éprouvent une certaine appréhension . II serait désireux de savoir s ' il
existe des statistiques permettant de déterminer si les utilisateurs de
deltaplane ont provoqué des accidents à des tiers et, dans l 'affirmative, quel
a été le nombre de ceux-ci en 1980, 1981 et 1982 ainsi que leur niveau de
gravité .

Postes et télécommunications (fonctionnement).

37461 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre Bachelet appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T. sur la situation du
service public des postes à compter du quatrième trimestre 1983 . En effet,
conformément au plan gouvernemental de réduction de la durée
hebdomadaire du travail, le temps de travail des agents des postes va être
réduit et porté à trente-sept heures par semaine, mais cela sans moyen
budgétaire supplémentaire et sans création d'emplois nouveaux dans
l ' immédiat contrairement aux promesses faites par M . le Premier ministre
en 1931 . Cette réorganisation aura donc pour conséquence de réduire
l'efficacité du service public et de nuire à l'usager, c'est-à-dire au citoyen-
contribuable . Déjà les services des postes ont reçu pour instructions de
supprimer des positions de travail, de réduire l ' amplitude d' ouverture des
bureaux et de limiter à dix heures (contre douze heures) l 'amplitude du
service quotidien des agents . II lui demande donc quels moyens il prévoit au
budget 1984 pour compenser cette baisse d 'activité et créer les emplois
nouveaux promis par M . le Premier ministre.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

37462 . -- 5 septembre 1983 . -- M . Pierre Gascher attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le fait
que la limitation du plafond d 'amortissement des véhicules à usage
exclusivement professionnel, fixé à 35 000 francs, n ' a pas été revalorisé
depuis 1975 . Un véhicule de moyenne cylindrée vaut aujourd ' hui près du
double de cette somme . Il lui demande s'il ne constate pas là une anomalie,
et il le prie de lui indiquer s' il entend prendre des dispositions permettant de
pallier cet état de chose .
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Transports routiers (transports scolaires).

37463. — 5 septembre 1983 . — M . Jean Louis Goasduff, attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l ' inquiétude des entreprises assurant le transport scolaire, suite
à l ' arrêté interministériel du I I juillet 1983, autorisant une revalorisation de
3 .50 p .100 à compter du 1 " septembre 1983 . pour les tarifs et prix
applicables aux usagers scolaires empruntant les lignes des services réguliers
routiers de voyageurs. En effet, cette revalorisation ne permettra pas aux
entreprises concernées de faire race à l 'augmentation des divers éléments de
leur prix de revient (renouvellement du matériel, investissements exigés pour
renforcer la sécurité de leurs véhicules etc .) et d 'assurer les services scolaires
à la prochaine rentrée . Entre le I" juin 1983 et la rentrée scolaire de
septembre . les transporteurs ont évalué l ' augmentation du coût
d 'exploitation à 3 p . 100 . Ils estiment donc que la revalorisation des tarifs
scolaires pour la prochaine campagne devrait s ' élever à 10,5 p . 100, étant
précisé qu ' il conviendrait de prévoir, compte tenu des objectifs
gouvernementaux pour la période du 1" septembre 1983 au 30 juin 1984,
une augmentation supplémentaire qui serait égale à la moitié de Li dérive
monétaire estimée pour la période considérée . II lui demande, en
conséquence, de vouloir bien envisager une modification de l ' arrêté précité
et de le faire correspondre à la réalité économique.

Cnntntunes f (un . t'iLV mmnicipau.v i.

37464 . -- 5 septembre 1983 . - M . Charles Haby appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur certaines
dispositions législatives du code des communes . Il relève ainsi tout
particulièrement le dernier alinéa de l 'article L 121-26 et le premier alinéa de
l 'article L 163-7 . Le premier cité dispose : as Il (le Conseil municipal)
procède ii la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein
d 'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions
du présent code et des textes régissant ces organismes . La fixation par les
dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou
délégués ne fait pas obstacle à cc qu ' il puisse être procédé à tout moment . et
pour le reste de cette durée . à leur remplacement par une nouvelle
désignation opérée dans les mêmes formes » . Par contre, l ' article L 163-7
précise : » Les délégués du Conseil municipal suivent le sort de cette
assemblée quant à la durée de leur mandat : mais en cas de suspension, de
dissolution du Conseil municipal ou de démission de tous les membres en
exercice . le mandat est continué jusqu 'à la nomination des délégués par le
nouveau Conseil municipal » . La portée des dispositions citées semble
s' opposer puisque selon l ' article L 163-7 les délégués sont désignés pour la
durée de leur mandat municipal alors que . sur la hase du L 121-26. le
Conseil municipal peut revenir sur une désign ..aion déjà faite . II lui demande
de préciser l ' interprétation qu ' il y a lieu de donner à la lecture desdites
dispositions.

Equipenienti industriels et machines-outils (entreprises)

37465 . -- 5 septembre 1983 . M. Roland Vuillaume lait observer à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche que la réponse
apportée (Journal officiel n° 30 du 26 juillet 1983 . page 3248) à sa question
écrite n°26830 rappelée sous n° 32537 apparait des plus dubitative et
n ' apporte pas, en tout état de cause, les précisions que sont en droit
d 'attendre les fournisseurs de la société Fenwick . Cette réponse se contente en
effet d ' indiquer que des négociations sont en cours en ce qui concerne l ' avenir
de cette entreprise et qu ' elles ont des chances sérieuses d 'aboutir dans un
avenir proche . Il n'est toutefois aucunement précisé si ces perspectives sont
orientées vers la solution française ou vers la cession de la société Fenwick à
la firme bulgare Balkancar, qui était l'objet même des questions posées . II
Iw demande de bien vouloir lui donner toutes informations utiles à ce sujet.

Tabacs et allumettes (débits de tabac).

37466 . ..- 5 septembre 1983. M. Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'impossibilité existant actuellement pour les sociétés de
capitaux d ' ouvrir, sous leur raison sociale, un débit de tabac . II lui demande
sil n ' estime pas opportun d ' envisager une modification des textes en
vigueur qui permette d ' ouvrir un débit de tabac soit à toute société de
capitaux, soit par dérogation à certaines d ' entre elles lorsque par exemple
elles sont situées en milieu rural où il n ' existe pas d ' autre activité
commerciale ou indépendante susceptible de prendre en charge les créations
de débits de tabac .

Sécurité sociale (caisses).

37467 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre Weisenhorn interroge
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la façon dont sont organisées les élections au Conseil d ' administration
des organismes du régime général de la sécurité sociale . Sur la base d ' un
recensement effectué par les organismes de sécurité sociale, sous l'autorité
de la Caisse nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés, les
listes des électrices et des électeurs ont été adressées aux communes, sur des
formulaires comportant de nombreuses anomalies . il a été constaté qu' une
commune, centre d'un tri postal, a reçu la liste mélangée de plus de
dix communes, et appartenant à des cantons et même à des circonscriptions
électorales différentes . Il a été constaté sur ces fiches mécanographiques ou
sortant vraisemblablement d ' un ordinateur, de nombreuses erreurs dans
l ' orthographe des noms patronymiques . Des femmes mariées sont inscrites
deux fois sous le nom marital et sous le nom patronymique . il y a
répétition de noms souvent sous des prénoms différents donnant lieu à la
délivrance éventuelle de plusieurs cartes électorales pour la même personne.
Des personnes sont inscrites dans l ' ordre alphabétique, mais par les
prénoms et non pas par leur nom de famille . Des personnes sont inscrites
sans précision de leur domicile . II y a des erreurs dans la dénomination des
rues : la dénomination place remplacée par rue . la dénomination rue par
celle de chemin, la dénomination de route par celle de rue . Des dates de
naissance sont souvent chiffrées par six zéros . Sur la quasi totalité des
inscriptions électorales le lieu de naissance est inexistant . Enfin, des
instructions contradictoires ont été adressées aux mairies . Dans le
département du Haut-Rhin une lettre préfectorale, datée du I " juin 1983
affirme qu ' il n ' est pas nécessaire de procéder à une liste séparée par collège
électoral, et une circulaire du 17 juin, du ministére des affaires sociales et de
la solidarité dit au contraire qu ' il faut établir une liste séparée, suivant les
colliges . il s ' étonne du grand désordre et du surcroit de travail
invraisemblable infligé aux secrétariats de mairies en période surchargée et
de manque de personnel par suite des congés annuels.

Départements et territoires d 'outre-ruer Guadeloupe : fruits et légumes).

37468. - 5 septembre 1983. M. Marcel Esdras expose à M . le
ministre de l ' agriculture que, malgré les multiples interventions
alertant les pouvoirs publics sur la situation critique de l ' économie
hananis re en Guadeloupe . aucune mesure concrète n 'est intervenue jusqu ' ici
pour aborder la solution des difficultés rencontrées par la profession . En
conséquence . cette situation continue de s 'aggraver et il apparait même que
la Caisse régionale de crédit agricole vient de mettre en place, à l'encontre de
nombreux planteurs de banane, la procédure de recouvrement des échéances
reluises aux différents emprunts qu ' ils ont contractés . Le problème de
l ' endettement improductif (issu des calamités agricoles successives) est, par
conséquent, plus que jamais préoccupant et risque de remettre en cause à
court terme l ' ensemble de l ' appareil productif de cc secteur économique.
Dans ces conditions, il lui demande sil ne lui apparait pas indispensable, en
attendant la mise en application des mesures de désendettement réclamées,
d ' intervenir auprès de la Caisse de crédit agricole pour que les instructions
interviennent en vue de surseoir à la mise en recouvrement des échéances
impayées par les exploitants en difficulté . En tout état de cause, la
satisfaction des revendications tendant à obtenir la prise en charge par
l'Etat des frais financiers correspondant aux annuités 1983 pour les prêts
(calamités agricoles) ainsi que la création d ' un Fonds spécial de
désendettement pour la profession bananière constitue une urgence que l ' on
ne saurait davantage différer sans qu ' il en résulte des conséquences
extrémement graves pour l ' économie hananicre du département de la
(ivadelo•'pe .

Agriculture (aides et prés - liaure-!-aire(.

37469 . 5 septembre 1983 . M. Jean Proriol appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le retard qui semblerait étre apporté
par le gouvernement au classement en zone défavorisée de douze communes
du département de la Haute-I ocre, situées dans l ' arrondissement de Brioude
(Azerat . Lempdes, Sainte-Florine, Vergongheon, Frugéres-les-Mines,
Beaumont, Bournoncle Saint-Pierre, Brioude, ( ' ohade, Kin tannes.
Lamothe et Paulhac) . alors que cette procédure a été acceptée par la
Commission des Communautés européennes depuis le 16 mars 1983 . II
souhaiterait savoir si ces douce communes pourront rapidement bénéficier
des différentes mesures lices à cc classement en zone défavorisée.

lnipcif sur (e reeeuie (di'lirution élu rercnu nnpnsuble).

37470 . 5 septembre 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset fait part a M . le Premier ministre de la position prise par
l ' Union départementale des Associations familiales de Loire-Atlantique en
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ce qui concerne l ' imposition des prestations familiales . L ' U .D .A .F . de
Loire-Atlantique en effet est profondément hostile d ' une part à l ' imposition
des prestations familiales, et d 'autre part à tout prélèvement fiscal opéré
sans tenir compte du nombre des enfants et des charges familiales du
contribuable . L'U .D .A .F . considère que les allocations familiales en effet
sont un droit de l ' enfant . Les autres prestations familiales, qui sont pour la
plupart versées sous condition de ressources, jouent déjà le rôle dévolu à
l ' impôt sur le revenu Soulignant l 'importance que l ' U .D .A .F . de L .A.
attache a cette position . Il lui demande s ' il ne pense pas devoir en tenir
compte .

Français • Français de l'étranger

37471 . 5 septembre 1983 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre des relations extérieures que
jusqu ' a ces derniers temps, le quai d ' Orsay acheminait les cours et les
corrigés du Centre national de télé-enseignement par ee valise avion » via les
ambassades Il lui demande s'il est exact que désormais les parents devront
utiliser la poste plus ou moins fiable en certains pays . Dans l ' affirmative, il
lui demande les motifs de cc changement, rappelant à cette occasion que
dcja . les français iras alliant ti l 'oranger, les « expats

	

ont suivant certaines
mod,ilites la charge de l'enseignement scolaire

l ' eirlrnu•ru 'rrlununv entre le purlenu•rn et le gourerm'ntenll.

37472 . 5 septembre 1983 . M . Joseph Henri Maujoüan du
Gasset . tout en reconnaissant qu ' Il n ' est pas approprie de convoquer le
parlement en session extraordinaire, dans l'immédiat, demande à M . le
Premier ministre sil n'envisage pas de saisir, dans un proche avenir.

l ' Assemhlec natiunalc du prohleme du Tchad, au titre d ' information.

/Mini/me et ternaire droits de l 'homme,.

37473 . 5 septembre 1981 M. Pierre Bas expose à M . le
secrétaire d' Etat auprès du Premier ministre, chargé des techni-
ques de la communication, que le mardi 9 août à 19 h 311, le tres officiel
1 rance-Inter a diffuse sous le titre l 'esclavage n ' est pas mort ,,, un entretien
,iv cc M Anuada Dieng, puriste de la ( ' ommission internationale des juristes,
organisation non gouserncmentale represeniee aupres des nations unies.
Deus ,eltirnratlons de celle personnalité importante, qui n ' ont pas été
contredites et semblent donc donner une saleur officielle à ses propos, sont les
suis,inles 1 - dans de nombreux pays du monde, et aux Indes en particulier,
des entreprises multinationales utilisent des esclaves, petits entants de
quatre ans . cinq ans . etc . qui ne reçoivent que deux roupies par jour . Il lui
demande si le eunsernemcnt français est en possession d ' une liste d ' entrepri-
se, multinationale, qui se Ils rendent a de tels crimes, afin de les livrer à
l ' escer:tion uniserselle . 2' l'Afrique du Sud connais l ' esclavage . Au cours de
la niémc cmtssion . l 'escl .rsage a cté défini comme étant le travail obtenu par
une personne sur laquelle s'exerce le droit de propriété d ' une autre II lui
demande si le gousernement français est en possession de documents lui
permettant d ' affirmer que le gouvernement sud-africain autorise la posses-
,ton d ' esclaves et le travail par des esclaves . Dans ces deux cas, et si les
repoli,cs des aient être négatives . il compte sur sa réponse pour faire connaitre
par la sois du Journal mite te/ de la R •publique française, débats parlementai-
res . reponses aux questions écrites . la sème sur une désolante tentative
d'intoxication de I ' nprmon française qui n 'est pas la première . L ' esclavage
existe lilas . c 'est une reahté . II evute dans des pays où il a toujours existé, il
cvistc dans des pai , uu il as ail etc aboli et ou Il a etc rétabli . mais Il ne convient
pas . par un rideau de fumée . de dissimuler la vérité et de faire croire que les
escl,iv,tglstes sont la ou Ili ne sont pas L 'esclavage n ' est pas le fart de
I Oce dent

Politique et mineure 1 k .S S' ..

37474 . 5 septembre 1987 . M . Pierre Bas attire l ' attention de
M .le ministre des relations extérieures sur l'arrestation du
journaliste soviétique Vladimir Dantches . ( ' clui-ci a été arrêté, et incarcéré
a hôpital ps}chiatnyuc de Tachkent au dehut du mots de juin 1983 . pour
avoir relaté . au micro de Radio-Moscou Internalumal, la situation et l 'état
d 'esprit de la résistance afghane, qui appelle l ' ensemble de la population
afghane a se soulever et à s'organiser pour la défense de son territoire contre
les armées soviétiques . Sans prendre parti pour ce peuple . V1 . l nir
Dantches semble n ' asolr lait que son mener de journaliste qui est de
rapporter et diffuser l ' information . II lut demande donc de faire part aux
autorités soviétiques de l ' indignation des parlementaires français, et
d'intercéder . tout en respectant le droit des peuples ;i disposer d 'eux-mémos.
pour la libération de cc journaliste .

Pollution et nuisances
(lutte contre la pollution et les nuisances).

37475 . -- 5 septembre 1983 . — M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur le problème suivant : les
restaurateurs classés ee relais routiers » accueillent, tout au long de la
journée et parfois tard dans la soirée, une clientèle importante de
transporteurs . De vastes parkings privés sont ainsi aménagés à proximité
pour que les camions puissent stationner . Des nuisances sonores se
produisent à cette occasion dans le cas de véhicules transportant des
animaux ou par les camions frigorifiques dans la mesure où le chauffeur, à
l ' arrêt, laisse fonctionner les moteurs des frigos . II lui demande en
conséquence . en égard aux désagréments que cela pose au voisinage, s ' il
existe une réglementation sur ce problème, et dans la mesure où il s ' agit de
propriétés privées, quelle est l 'autorité compétente chargée de faire respecter
cette réglementation .

Pollution et nuisances
(lutte contre la pollution et les nuisances).

37476 . - 5 septembre 1983 . - M . Henri Bayard appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur le problème suivant :
les restautateurs, classés a relais routiers » accueillent, tout au long de la
journée, et parfois tard dans la soirée, une clientèle importante de
transporteurs . De vastes parkings privés sont ainsi aménagés à proximité
pour que les camions puissent stationner . Des nuisances sonores se
produisent à cette occasion dans le cas de véhicules transportant des
animaux ou pour les camions frigorifiques dans la mesure où le chauffeur, à
l ' arrét, laisse fonctionner les moteurs des frigos . En égard aux désagréments
que cela pose au voisinage, il lui demande de bien vouloir lui préciser si une
réglementation existe dans ce domaine ou si, en concertation avec M . le
ministre des transports, elle envisage de prendre toutes les mesures
nécessaires visant à réglementer les transports pouvant causer de telles
nuisances .

Postes e't tél'eonlnninieaion .s I eOurri('r

337477 . 5 septembre 1983 . -- M . Henri Bayard demande à M . le
ministre délégué chargé des P .T .T. de bien vouloir lui préciser s 'il est
exact que des instructions, applicables prochainement . viseraient à
supprimer la franchise postale pour le courrier, transmis par plis
recommandés, et échangés entre les mairies et les préfectures ou sous-
préfectures . II attire son attention sur le fait que ces plis recommandés
concernent très souvent des envois lourds ou volumineux (passeports,
dossiers importants . . .) et qu ' ainsi les communes devront faire face à de
nouvelles charges qui peuvent s ' avérer importantes . II souhaite connaître en
conséquence quelles sont précisément ses intentions dans ce domaine.

Poste ., et télé'c'ommunications (courrier,.

37478 . 5 septembre 1983. M. Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir lui
préciser s ' il est exact que des Instructions . applicables prochainement.
viseraient à supprimer la franchise postale pour le courrier, transmis par plis
recommandés, et échangés entre les mairies et les préfectures ou sous-
préfectures . Il attire son attention sur le fait que ces plis recommandés
concernent ires souvent des envois lourds ou volumineux (passeports,
dossiers importants_ .) et qu ' ainsi les communes devront faire face à de
nouvelles charges qui peuvent s'avérer importantes . II souhaiterait
connaître en conséquence quelles sont précisément ses intentions dans ce
domaine .

Enseignement ( personnel).

37479 . 5 septembre 1983 . M . Henri Bayard attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions actuelles
régissant le classement des demandes de mutation formulées par le
personnel enseignent . Alors qu ' on constate chaque année des difficultés en
ce qua concerne les mouvements de personnel du corps enseignant, Il lui
demande s ' il est dans ses intentions de proposer les améliorations
nécessaires au système en vigueur .
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Sécurité sociale (bénéficiaires).

37480. — 5 septembre 1983 . -- M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de la couverture sociale des jeunes chômeurs . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser dans quelles conditions les jeunes gens privés
d' emplois bénéficient d ' une couverture sociale gratuite et quelles sont les
modifications susceptibles d ' intervenir pour améliorer leur système de
protection sociale et éviter certaines situations dramatiques pour ceux qui
ont perdu le bénéfice de toute prise en charge par la sécurité sociale.

Entreprises (aides et prêts).

37481 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre Bachelet attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
difficultés de trésorerie des petites et moyennes entreprises, du secteur des
métiers et des artisans, de plus en plus aiguës, liées aux mécanismes de crédit
actuel qui mettent en péril la vie même de ces entreprises . Très souvent, ces
difficult és passagères sont dues à une insuffisance de fonds de roulement
causée par l ' allongement de certains délais de paiement, l ' insolvabilité de la
clientèle . Ces délais provoqués par la conjoncture économique de crise
aboutissent à la fermeture d ' entreprises saines quant à leur gestion, mais qui
ne bénéficient pas de crédits momentanés. Les mesures en vigueur pour les
grandes entreprises sont mal adaptées aux petites et moyennes entreprises et
artisans, notamment par le poids, la rigueur et le délai des dossiers
administratifs à constituer . II lui rappelle, avec les organisations
professionnelles, l ' urgence de mettre en place très rapidement des
mécanismes appropriés permettant d ' aider ponctuellement les entreprises
du secteur des métiers et les petites et moyennes entreprises connaissant des
difficultés temporaires, et demande ce qu ' il en est de l ' instruction de ce
grave problème par les services du ministère de l ' économie et des finances.

Enseignement (personnel).

37482 . 5 septembre 1983. - M . Pierre Bas attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation de certains
personnels en poste à l 'étranger . Il constate que certains personnels français,
en poste à l ' étranger et enseignant dans des établissements supérieurs en
qualité d ' agent non titulaire et relevant de la loi du 13 juillet 1972, peuvent
être titularisés dans l 'enseignement supérieur français lors de leur retour en
France . En revanche, le personnel enseignant, titulaire dans le second degré,
et e st poste a l 'étranger affecté dans des établissements supérieurs comme les
agents non titulaires, et relevant de la loi du 13 juillet 1972 . ne peut toujours
pas être titularisé dans l ' enseignement supérieur français, bien que
possédant tous les titres requis et prévus par la loi . II lui demande en
conséquence . s ' il ne serait pas souhaitable de réexaminer cette situation, qui
soulève chez ceux qui la subissent un sentiment justifié d ' inéquité.

Prestations familiales (montant)

37483 . -- 5 septembre 1983 . — M . Pierre Bas attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et oe la solidarité nationale
sur le taux de relèvement des prestations familiales . Relève de 4 p . 100
seulement, au lieu des 9 p . 100 prévus, il crée à ces familles un préjudice de
2,2 milliards de francs, alors même que les prévisions de la Caisse nationale
d ' allocations familiales laissent prévoir un excédent financier pour
l ' exercice 1983 . 11 lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer
d ' une part, les raisons qui ont motivé cette décision, et d 'autre part, s' il ne
serait pas souhaitable, dans un esprit d ' équité, de rehausser ce taux, au
moins pour les familles de trois enfants et plus . afin de ne pas aggraver la
perte de leur pouvoir d 'achat alors qu 'elles supportent déjà de lourdes
charges .

Politique extérieure /Cuba).

37484 . — 5 septembre 1983. M. Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation des avocats
des syndicalistes cubains condamnés le 25 janvier 1983 . Le 25 janvier 1983,
vingt-deux syndicalistes cubains étaient condamnés à de lourdes peines
d 'emprisonnement, et cinq d ' entre eux étaient condamnés à mort . A la suite

d ' une campagne d ' opinion, ces cinq sentences ont été commuées en
trente ans d'emprisonnement . Or, il apprend qu'aujourd'hui, ce sont les
défenseurs de ces syndicalistes qui ont été eux aussi arrétés, ainsi que le juge
ayant statué en appel, apparemment pour le seul motif d'avoir voulu exercer
leur profession respective de défenseur et de magistrat intcgre . II lui
demande en conséquence, tout en respectant le droit des peuples à disposer

d'eux-mêmes, d'informer les autorités cubaines de la protestation ses
parlementaires français, et de plaider le respect universel des droits de
l'Homme et notamment le respect des droits de la défense, pour leur
prochaine libération.

Enseignement (établissements : Seine-Maritime).

37485 . — 5 septembre 1983 . — M . Jean Beaufils demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports, chargé de la
mer, de bien vouloir lui préciser les conditions dans lesquelles il a été
amené à autoriser l'A .G .E .A .M . à fermer l'internat de l'Ecole
d'apprentissage maritime de Fécamp et à y réduire les effectifs de la
formation pêche . L'E.A .M . de Fécamp reçoit des élèves de tout le littoral
normand et concourt à donner à nos futurs marins la formation
professionnelle rendue indispensable par l 'évolution des techniques . C ' est
dans cet esprit que le Comité local pour l'emploi de Dieppe avait souhaité le
développement des formations aux métiers de la mer dans notre région.
Cette décision pénalise les jeunes du littoral normand qui devront effectuer
de longs et coûteux déplacements pour se rendre aux écoles de Boulogne ou
Saint-Malo.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

37486 . — 5 septembre 1983 . -- M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l'attention de M . ie ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les revendications des sapeurs-pompiers
professionnels, à savoir notamment : 1° classement de la profession en
catégorie insalubre et octroi de po nts de bonification d'un an tous les
cinq ans ; 2° augmentation de 16 à 2( p . 100 de l ' indemnité « prime de feu »
et intégration dans le salaire pour le calcul de la retraite : 3° augmentation
des effectifs professionnels pour permettre en particulier un service allégé à
partir de cinquante ans . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
entend prendre sur ces différents points.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs).

37487 . — 5 septembre 1983 . -- M . Alain Chenard appelle l'attention
de Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur les
besoins ressentis par les usagers en faveur du tourisme social . Celui-ci, par
une augmentation substantielle des moyens dont il pourra disposer dans les
années qui viennent, pourra être l ' un des facteurs de promotion de cette
réalité sociale de notre temps qu 'est devenu le temps libéré . II lui demande
donc la nature des dispositions qu 'elle entend prendre en faveur du
développement du tourisme social.

Transports (transports sanitaires).

37488 . -- 5 septembre 1983 . — M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les conditions dans
lesquelles s 'exercent les transports sanitaires . Les problèmes généraux concer-
nant les transports sanitaires ont fait l 'objet des réflexions d ' un groupe
interministériel constiteé à cet effet . Des circulaires liées à l ' application de la
loi du IOjuillet 1970 et un projet de loi devaient reprendre les conclusions
importantes du groupe interministériel . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer s ' il est en mesure de lui apporter des précisions
relatives à l 'état d 'avancement de ces travaux.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

37489 . -- 5 septembre 1983 . -- M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l'abaissement de l'âge de la
retraite à soixante ans . II lui demande de bien vouloir lui apporter des
précisions relatives à l ' état d ' avancement des travaux préparatoires à
l ' application de cette mesure en faveur des agriculteurs.

Eau et assainissement (tarifs).

37490 . - 5 septembre 1983 .

	

M . Gérard Collomb attire l'attention
de M . le ministre rte l ' urbanisme et du logement sur le problème
posé par les corn

	

collectifs d 'eau froide . De très nombreux groupes
immobiliers . nota t de sociétés d ' H .L .M ., ne disposent pas de tels
compteurs . Cette sttustion lèse une grande partie des locataires car elle est
injuste . En effet, la répartition de la consommation d'eau froide est faite
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actuellement en fonction de la surface des appartements sans tenir compte
du nombre de personnes occupant des logements . donc de la consommation
réelle . De plus, le gaspillage de certains porte préjudice a tous . Les
associations de locataires d ' immeuble, collectifs souhaitent qu ' une décision
législatise ou réglementaire rende obligatoire la pose de compteurs
individuels d 'eau froide• comme le décret n 75-496 du 19 tain 1975 a obligé
l ' installation de compteurs indic duels d ' eau chaude dans les immeubles
disposant d ' un chauffage collectif . En conséquence, il lui demande s'II
envisage de prendre une mesure pour que chaque locataire puisse n ' avoir ai
payer que la consommation qui lui incombe

1Iattwel, rf. . troque, cl rIo iruniyue, rnrplui et u. toile

37491 .

	

5 septembre 1983

	

M . Lucien Couqueberg appelle
l 'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la
pratique encore trop Ireyuente qui seul que des entreprises françaises a
caractere public . ayant besoin de materiel ou d ' équipement de haute
precrsion . passent commande de ceux-ci a de, firme, etrangeres, alors que
ces mérites matériels et eguipements sont labnuués dan, des rapports de
technique et de prix semblables . par des entreprise, françaises Cette
question a etc susenee notamment par un exemple précis Récemment, sur
instruction de l ' étahhssemertt ,i ca[.rctere public G I .F Port, et dragages
lemanauon de, port, autonome, fra110u,1 . le, :Ateliers français de l ' Ouest
tOuesiltyl ont passe commande d ' un matériel electnque important a une
firme etrangere . maigre l ' offre tout a faut eompetttise, tant sur le plan
technique que sur le pri, de la C G I. I '\lsihom De, pourparler, avec
cette entreprise osaient duré sis nto• Is eomprs le If. juin dernier, une
réumor, de concertation entre (' .(i I F :\Isthrnn et A F U au secrétariat de
le merl Tous les porno, . technique et pris . ,is :ucnt etc jugés satisfaisants et
des conditions eseepuonnelles de gannnc etaient :ucordées par ( ' .G F F
Alsthorn Maigre cela . ie _) juin . Id conun .tnde était passée aupres d ' un
concurrent etr,mger Les qualiles de abricot iii de ce ntatcnel par ( ' .(i .EE.
Alsthom ne ,ont pas ,t mettre en doute . c :u ,iu mime montent cette
entreprise obtenait une cr4nmande estréntcntent Importante de moteurs
electnyue, et consertisseurs de Ireyuence pour cyurper cinq haate, .V de la
Marine :iménc .nnr . h,ulanl pour ce mirette de nomhreus concurrents
elr,ngers Rappelons encore que . pour le constructeur . une grande solontf
d'obtenir ce nt,irehe ,nain etc mautifestce car les eonsequenees cnntuereialcs
en et,nent eon,ulcr,ihle, I .e ntoterir de drague, objet du litige, rat un
ntatenei délicat sur le plan !echnol+,g~yue ( ' est au„i un matériel cli• pour
obtenir de, cotninamie, d cgmpernent eleelrique global de, dragues . navires
Irequernntent construit, .1 I etrangcr et pour lesquels (' G f. I . Alsthom peut
prétendre obtenir une part nnportante du marche I .a référence dr
I equipenient pour Id dnieue du (i 1 1 Ports et dragage) aur,ml etc pour elle
LUI ,irguntent de poids Rappelons engin l ' nnporumu• de ces marcha•,
potentiels pour lai bonne marche t i c ! ' usine belfortaine de ( G f F
\hthont (' est pourquoi . il lui demarde d ' obtenir de, Celaireasscntcnt, sur
es m .+usauon, dia G I I . Ports et dragages et, compte Tenu de,
repereussions que de telles nt,uuru .res peinent :noir sur le Marelle de
fentploi . d'eslger esentuellentent repar,uuon si la re,ponsahilite du G I '-
Petits et dragages est etahhe

l7tNrrtr„ tic, trulur . t't s 1,', rrtottyttrs

	

,'ntpint t'r tic ut th '' ..
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M . Lucien Couqueberg appelle
I , tenson de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
transports, chargé de la mer, sur la pratique encore trop Irequente qui
seul yur de, entreprises françaises a ctraetcre public . oint besoin de
maternel ou d ' eyuipetnent de haute prccasiun, puissent commande de L'eus-ci
a des firme, etrutgeres, alors yur ce, nirme, matench et equtpentertts sont
lubriques . dans des rapports de Iecltniquc et de pris semblables . par de,
entreprise, française, ( cite question a etc suscuce notamment par un
esemple précis Recernmeru . sur msirucw+n de l ' iGihlissrnunl a car ;ixtere
publie«, I F Ports et dragages Icrnanauun rie, port, autonome, français).
les :Atelier, français de l ' Ouest (()uesills I ont panse commande d ' un matériel
electnyue impor',ut ,t une firme ctr•angcre . malgré l'otlre 'nul a fans
eompétitise . tant sur le plan technique que sur le pris . de Id («t F
Alsthom Des pourparlers as cc cette entreprise as tuent duré sus trots ;s
compris le 16 juin dernier . une reurnon de concertaumn en t re («i F F
Alsthom et A .F O au seeretapa i de la merl Ions lei points . technique et
prix . osaient été juges sauil ;mvutts et des conditions esceptn+nnelles dr
garantie étalent accordée, par (' G 1. 1. Alsthom Maigre cela . le _) lutin ln
commande étau passée tupres d ' un Concurrent Oranger Les qualdes de
lahrication de ce matériel par (' (i fi f Alsthorit rte sunt pan ,a mettre en
doute . tir atu nténte moment cette entreprise ohtenan une garni onde
estrernernent unportante de rntoteur, electrique, CI conserusseurs de
Irequence pour cyurper cinq bateaux de la Marine américaine . battant pour
cc marche de nornhreus concurrents étrangers Rappelons encore que, pour
le constructeur, une grande volante d ' obtenir cc marche usait etc nnanulcstec
car lu, conséquences commerciales en tétaient consudcraihles 1 .e moteur de
drague . objet du litige . est un materiel delicait sur le plan technologique
( est aussi un rttaieriel. CIC pour obtenir de, cnnunanJc, d '"quipentenl

électrique global des dragues, navires fréquemment construits à l ' étranger et
pour lesquels C .G .E .E . Alsthom peut prétendre obtenir une part importante
du marché La référence de l ' équipement pour la drague du G .I .E . Ports et
dragages aurait été pour elle un argument de poids . Rappelons enfin
l ' importance de ces marchés potentiels pour la bonne marche de l ' usine
belfortaine de C G .E .E . Alsthom . C ' est pourquoi, il lui demande d ' obtenir
des éclaircissements sur les motivations uu G .I .E . Ports et dragages el,
compte tenu des répercussions que de telles manœuvres peuvent avoir sur le
rnarche de l 'emploi, d ' exiger éventuellement réparation si la responsabilité
du G .I .E . Ports et dragages est établie.

.4 tsurunee muludk• maternité i prestations en nature).

37493 . 5 septembre 19143 . M. Lucien Couqueberg appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les personnes qui . ayant été victimes d ' un
accident du travail et en ayant gardé de, graves séquelles, ne peuvent plus
conduire une automobile normale . Elles doivent obligatoirement utiliser un
si•hucule aména g é, ue gui représente de gros frais supplémentaires qui ne
sont pris en charge par aucun organisme. En conséquence. il lui demande si
un remboursement ne pourrait pas titre prévu, au même titre que pour les
autres dépenses de santé . quand ces frais sont la conséquence directe de
l'accident du travail

lmpirr sur I. revenu (amibe . /umNiu(I

	

37494 .

	

5 septembre 1983 .

	

M . André Delehedde demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, s'il est
envisagé d 'accorder, pour les enfants adoptés . les mêmes avantages -- et
notamment l ' octroi de demi-part supplcment :ure que ceux consentis pour
les enfant, issus du mariage . ( ' e problème concerne particulièrement les
neuves ou seuls ayant adopté un enfant lors du vivant du conjoint.

l'rnvuns rmlrtuirci d'Nnulidln' et des mono .', de guerre
'Issu,/titrisai.

37495 . 5 septembre 19113 M . André Delehedde rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, que le décret d ' application de la loi n° 112-843 du
4 uctohre 19x2 n ' a toujours pas etc publie, alors qu'il était annoncé pour le
tu luit 1981 . En conséquence . Il lut demande dan, quels délais ce décret
pourrai colin entrer en applteation

I- nitrruuruur'o 1•t agni'', publias sinrinurs pro/rss6+111ttl .sr

	

37496 .

	

5 septembre 19113

	

M . André Delehedde demande à
M. le ministre de l ' éducation nationale s'il prévoit la parution d ' un
arrête preeis,int les modalités d ' application du décret n " 142-447 du 28 mai
1982 et relatif au droit syndical de la fonction publique . Ce décret précise.
d,in, son article 5 . le droit a une heur: d'information syndicale sur le temps
de sers tee En conséquence . il lui demande les dispositions qui sont
envisagees pour permettre l ' exercice de : :e droit dans l ' educanon nationale.

',Lement Il1. 1! :.

37497 . 5 septembre 198 ) M . André Delehedde appelle l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des receveurs spéciaux de, Offices publics d' il .L .M ( 'es receveurs
ont le statut de comptable, publics et sonna ce titre, responsables pécuniaire .
rient sic' lui gestmsmni dc' I's'rguiriisnic Ilapparait ,aI'c',uidcdc's indices affectés aux

disco, responsables des Offices . que les receveurs spéciaux soient loin d ' étre
dans une situation prtvtlegiee Leur situation est également minorée au regard
de l ' indemnité de respon,abtluc cl de l ' indemnité forfaiture pour travaux
supplcnient,ures I n con,cyucnce . il lui demande si un réatustement de la
c'a .riere de, receleurs spéciaux est en\tsarge . reaatustcnterit qui pourrait étre
ri•alisé dans le cadre des décrets nns cri aipphcati n de la lui sur la fonction
publique

Iars trieras '' et arts, : ' I'. I) l ,

37498 . 5 septembre 1983 M . Jean-Louis Dumont attire
l 'anenuon de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation fntancicrc a I l' 1)1 En effet . l ' établissement doit
laure lace a de, charges d'emprunts, contractes a Feininger. qui lui ont die
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Imposées par la transformation et le développement du parc de production.
afin de réduire la dependance énergétique du pays . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin d ' assainir la situation
financière de l ' établissement, sans pour autant mettre en cause sa politique
sociale .

Famille politique foni/ialet.

37499. - 5 septembre 1983. M . Dominique Dupilet attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème suivant : La plupart des prestations
familiales (A .P .L . . allocation logement . complément familial) sont
attribuées en fonction des revenus de l ' annee précédente. Or. les ressources
d ' un ménage peuvent subir une baisse importante en cours d ' année, du fait,
par exemple, de la cessation de l ' activité salariée de l ' un des conjoints . En
conséquence, il lui demande s ' il ne serait pa • envisageable de prendre en
compte la situation financière immédiate des bénéficiaires éventuels, pour
l ' attribution de ces prestations.

Prestations familiales , allocations /unilialrs,.

37500 . 5 septembre 1983. M . Dominique Dupilet appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème suivant : Le nombre d ' enfants est le
seul cntere d ' attribution et de calcul des allocations familiales . Ce critère
unique conduit a refuser le versement de cette prestation aux ménages à
revenus modestes mais n 'ayant qu ' un enfant . alors que d ' autres, beaucoup
plus aisés . bénéficient de cet avantage dont ils n ' ont pas réellement besoin.
De plus . a nombre d 'enfants égal, les parents perçoivent la méme somme
quel que soit ic montant de leurs ressources . En conséquence, il lui demande
s ' il ne serait pas souhaitable par mesure de justice sociale . d'introduire un
nouveau critère fondé sur le revenu dans le mode de calcul des allocations
familiales

4, surane e I s uie'se
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37501 . 5 septembre 1983 M . Dominique Dupilet demande à

M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, s ' il ne serait
pas souhaitable d'Intégrer en totalité l ' indemnité de résidence allouée aux
li+ncunnnaires et agents des cullectisites locales dans le traitement soumis à
retenue pour pension

fnunsois Cl 1111surs po/,tique du nnrrt .vne e1 des loisirs/.

37502 . 5 septembre 1983 . M . Dominique Dupilet demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du commerce
extérieur et du a'ourisme chargé du tourisme, de préciser quelles
sont les mesures G _ales . financières et juridiques qu ' il compte prendre pour
favoriser la udortsanon et la mise sur le marché des nombreux meublés et
résidences xvsndaires non utilisés actuellement

7nun+mr et /mon (politique du tourisme e1 des luisirsl.

37503• 5 septembre 1983 M . Dominique Dupilet demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du commerce
extérieur et du tourisme chargé du tourisme, quelles sont les
mesures qu ' Il compte prendre pour favoriser le développement de certaines
formes nouvelles d ' hébergement touristique (multipropriété, résidences de
tourisme . habitat léger de l(iisir)

Chie nage cule mntcatrun (allocation de garantie de ressources)

37504, - - 5 septembre 1983. M. Dominique Dupilet appelle
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les conséquences de l 'article 2 du décret
n ' x2-991 du 24 novembre 1982, qui prévoit l ' interruption du versement de
l ' allocation de garantie de ressources dés que l ' allocataire atteint l ' àge de
soixante-cinq ans . Le délai de liquidation des pensions vieillesse étant
relausement long, bon nombre d ' allocataires se trouvent démunis de
ressources alors qu ' auparavant, le paiement de cette prestation cessait
lorsque l'allocataire avait atteint rage de soixante-cinq ans et trois mois Il
lui demande en conséquence les mesures qu ' il compte prendre afin d 'éviter
toute difficulté aux prcretrautés ayant atteint rage de soixante-cinq ans .

Enseignement secondaire (programmes).

37505 . -- 5 septembre 1983 . — M . Claude Evin attire l'attention de
V1 . le ministre de l'éducation nationale sur l'absence d'un certificat
d'aptitude pédagogique à l 'enseignement secondaire (C .A .P.E .S.) de breton.
Si . er effet, l ' habilitation de la licence de breton à l ' Université de Haute
Bretagne (Rennes) a été acquise, elle n 'en constitue pas moins qu ' uo début à
un enseignement cohérent du breton . La création d ' un C .A .P .E .S . de breton
et de postes budgétaires de breton permettrait que soit dispensé un
enseignement du breton par des enseignants de plein statut, avec les mêmes
diplômes et les mêmes services que leurs collègues, dans l 'intérêt des élèves.
Il lui demande si cette création d ' un C .A .P .E .S . de breton et de postes
budgétaires correspondants est actuellement envisagée.

Pernis de conduire (réglementation).

37506 . — S septembre 1983 . -- M . Jean-Pierre Fourré appelle
l ' attention de M . le ministre des transports sur l ' ignorance des
automobilistes en matière de secourisme . Il lui demande si . dans le cadre de
la rélorme de la formation des conducteurs, il compte introduire un cours de
secourisme .

Calamités et catastrophes (p luies et inondations).

37507 . — 5 septembre 1983 . --- M . Jean-Pierre Fourré appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur la mise en place de répondeurs téléphoniques et de stations d 'annonces
chargés d ' informer les responsables administratifs, et notamment les maires
sur l ' évolution des crues des rivieres . La réalisation rapide de ce projet est
très attendue par la population et les élus . Après les retards apportés à
l ' annonce de la crue de la Marne, au début du mois de juin 1983, il n ' a été
possible de calmer l ' exaspération des agriculteurs et des riverains sinistrés
pour la seconde fois, que par des promesses fermes sur la réorganisation du
système d 'annonce des crues . Il ne saurait être envisagé d 'aborder la
prochaine période d ' inondations, sans doute au début de l ' hiver, sans que
soit réaliser un commencement de mise en place du réseau prévu de
trois répondeurs automatiques sur la vallée de la Marne, et sans que des
engagements précis soient pris quant au calendrier des travaux à exécuter.
En conséquence, il lui demande de veiller à ce que l ' instruction de ce dossier
par ses services permette qu ' une partie du dispositif soit à même de
fonctionner dés la fin de l'année 1983.

Education physique et .sportive (personnel).

37508 . 5 septembre 1983 . - M . Pierre Garmendia appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des professeurs adjoints d 'éducation physique et sportive . En effet, ces
personnels étant recrutés et formés dans de bonnes conditions, et exerçant
des responsabilités Identiques à celles des professeurs certifiés, ont une vie
professionnelle tout à fait comparable à ce dernier corps enseignant . Etant
entendu que les professeurs adjoints d ' éducation physiques et sportive ont
un statut différent et une rémunération inférieure à celle des professeurs
certifiés E .P .S ., les intéressés considèrent cette différence comme injuste et
inégale . Un plan d ' intégration progressive est actuellement à l ' étude au
n- nistcre . En conséquence . il lui demande les mesures qu 'il pourra prendre
pour faire cesser cette situation.

Impôt sur le retenu (quotient lanihul).

	

37509 .

	

5 septembre 1983 .

	

M . Francis Giolitti attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
nombre de parts attribuées, au titre de l ' impôt sur le revenu, aux parents
d 'enfants adoptés . Par exemple, une personne veuve, mère d ' un enfant issu
du mariage avec le conjoint décédé, a droit à deux parts et demie, alors
qu ' une personne veuve d ' un enfant adopté, n ' a droit qu ' ai deux parts . Or, il
est bien évident que les frais d ' entretien d ' un enfant sont les mêmes dans les
deux cas . En conséquence . il lui demande s ' il envisage l ' harmonisation des
deux hyputheses, afin de ne pas pénaliser l'adoption, qui, par essence, est un
acte humanitaire .

(bnnnutes ( persnnnrll
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M . Francis Giolitti attire l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
irais suivants I .e code des cssminunes prescrit, dans son livre IV portant



5 Septembre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

3823

statut général du personnel communal que : „ Les communes et leurs
établissements publics ne peuvent recruter d 'agents temporaires pour les
emplois permanents qu ' en sue d ' assurer le remplacement des titulaires
momentanément Indisponibles rr (article L 422-2I . De la mime façon, le
titre III du projet de loi concernant la fonction publique territoriale
réaffirme qu ' il ne peut y asoir de personnels non titulaires que pour des
remplacements ou des emplois saisonniers . Il est prévu . par ailleurs, le droit
de titularisation pour les agents comptant au moins deux années
d ' anciennenté . Dans ces conditions, est-il cigale al qu ' un maire ctublisse un
règlement « portant statut „ pour les musiciens de l ' orchestre
philharmonique de la ville . hl' que ce règlement dont la „ structure »
s'inspire directement du statut général du personnel communal
(recrutement, stage, emplois permanents . etc . . .) assujettisse les membres de
l ' orchestre a des contrats à durée déterminée (trois ans, cinq ans) et ne leur
reconnaisse pas la qualte d 'agent communal 7 Dans la mesure où la légalité
de pareils réglements peut étre mise en cause et dans l ' attente des statuts
particuliers qui s ' écouleront de la loi portant statut de la fonction publique
territoriale . il lui demande s ' il n ' est pas possible d'envisager l ' intégration
des agents en place dans les emplois spécifiques créés par deliheration du
Conseil municipal.

/nrpr ;ly Cl (rirrr drrrrn drnre'etvrrrnu•nl rr dr nnrhrr
ta ,r sur /u dlen, dpnti•r,.

37511 . 5 septembre 1987 M . Jean Bernard appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
statut des entreprises de transport frigorifique au regard de la fiscal,té.
Considérées comme prestataires de service, elles ne peuvent bénéficier des

	

avantages consentis aux entreprises Industrielles

	

droit de mutation et
T V A . a taux réduis En conséquence . Il lui demande si ce statut ne pourrait
faire l'objet d ' une inudilicauon

leur pu/rlultu• r'mpnurls rl7ilell.

37512 . 5 septembre 1983 M . Jacques Guyard souhaite
soumettre a M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget une proposition de modalité de remboursement de la contribution
exceptionnelle presse par le plan gouvernemental Il s' agit de faire en sorte
que le titre délivré pair l ' I .tat pour le remboursement de l'emprunt
exceptionnel suit un titre sou nominatif . sort au porteur selon le choix du
contribuable Cela peut dire d ' un grand intérit pour les Fie . .tnnes ripe, qui
ne sont pas sûres d ' are encore en tir en 198h et seraient ainsi frustrée, de
leur remboursement t•n turc au porteur leur permettrait d ' In disposer
avant leur mort Il lui demande si une solution rte pourrait pas itre trouver
en ce sen,

Se'r urili vis brin
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37513 . 5 septembre 1983 M . Jacques Guyard souhaite
attirer l ' attention de M . le ministre des affc ires sociales et de la
solidarité nationale sur les moyens de cnnreile que peuvent avoir
les gens de maison pour ,enfler que leurs parons ont bien verse a

R .S S A F les sommes correspondantes aux feuilles (le pane Il s, ère.
en effet, que des dillerences notables apparaissent entre les deux niais les
salaries ne s ' en aperçoivent souvent que par hasard Aussi . il lui demande si

des mesures ne pourraient é•Ire prie\ues dans le sens d ' un ,,meilleur co ntrûle

/n1par rue le retenu
Irnllt'nle'nlr, 1lll[n/e's peWSlunr el Tente., 1iur,'r'ers

37514. 5 septembre 1980 . Mme Gisèle Halimi attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur lai
situation des charmeurs qui versent l ' Intégralité de leurs Indemnités pour la
creatiun de coopératives de production et qui sunt ncarnunts imposés sur le
montant de ces indemnités . Dans le département de l ' lsere. un certain nombre
de personnes se trouvent dans ce cas Elles ont verse l 'Intégralité de leurs
Indemnités dans une S(' .t) I ' de confection et ont dû acquitter llmpirt sur ces
indemntes . Cette mesure pénalise ceux qui veulent vrcer ou relancer une
entreprise Elle risque de les dissuader d ' entreprendre Un conséquence, elle
lui demande quelles mesures al compte prendre afin que ce type de situation ne
se produise pas.

Etablirremenls d 'hurprlulnuuun . de uun, et rie ruer, r prrronru•lr

37515, 5 septembre 1983 M . Louis Lareng attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des rheis de
travaux-assstants des hirpitaux Il este 1 300 chefs de travaux titulaires

pour lesquels des projets de réforme sont depuis longtemps à l 'étude, afin de
leur garantir a la fois la hi-appartenance et la possibilité d ' obtenir la
chefferie de service hospitalier . Les réflexions récentes sur l ' organisation de
la médecine ont conclu à la suppression de ce collège d ' enseignants ; par
contre, il ne semble pas que les rapports connus prévoient pour les
personnels de cette catégorie actuellement en place, une solution qui, dans le
cadre de la bi-appartenance, leur permettrait de sortir de ce qui est
considéré comme un ghetto . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les chefs de travaux parucipen : à la création du
futur collège unique de professeurs.

.`nlurtul 'tir lets et /rrrruulrlitr

	

37516 .

	

5 septembre 1983 .

	

M . Georges Le Baill attire l ' attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
actes notariés concernant les femmes divorcées non remariées . En effet, sur
ce, actes . d est mentionné le patronyme de l'ex-conjoint à la suite des
renseignements de l ' étau civil . Il lui demande si elle estime cette mention
néct,sarc, et s' il ne serait pas plus judicieux de la faire dlsparaitrc des actes
nolané,

fasi'r iir•ntenl rrrper,etrr rr puvrhurrulrmrrelt / lyre•\ un luersitutrav

	

37517 .

	

5 septembre 1983 .

	

M . Georges Le Baill attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions d ' accès
des éttoliants aux résidences umcersitaire, En effet, l 'exigence de ressources
modistes Gvonse plus les étudiants dont les parents exercent des
professions non solanées dont les revenus sunt moins Men connus . Il lui
demande s ' il entend prendre des mesures afin que les étudiants Issus des
couche, salariées les plus défsunsées puissent accéder plus ausement u ces
résidences .

lmprnr lunure hl ta, lunrie'rr•,

37518 . 5 septembre 1"83 M . Georges Le Baill expose à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget qu ' en matière de
taxe foncière, l ' administration des impôts estime pouvoir prononcer la
mutation de cote mente apres l ' expiration du délai de l 'article L 173 du livre
des procédures fiscales lorsqu ' elle a été saisie, dans le délai égal de
reclansation . d ' une demande en mutation de cote présentée soit par le
contribuable au none duquel la prupnete a cté imposte a tort soit par le
vendable propnetare (Bulletin et/lieu ./ D .G .I . 13 0-II-77) . Mais cette
mente administration admet également quelle ,' continue a ne pouvoir
reclouer au vcntahle propriétaire lai taxe qu ' il aurait dû acquitter que pour
l ' année en cours et l ' année qui la prccede immédiatement „ I Bulletin „//riel
D.(i .I 13 Q-I-791 . Il lui demande st l ' année en cours dont il est question est
celle de la demande ou celle de lai décision de mutation de cote et . dans ce
dernier cas' I ' quel est le délai dont dispose le service pour statuer star la
demande et procéder a la mutation compte tenu des règles de la prescription
dont peut se prevubnr le'é•rilahle proprietaare :'_ ' quel est l ' acte interruptif
de lai prescnpuon tant pour l'assiette que pour le recouvrement.

/ rimitenrlllr'Ir/ ' /mit I/ullld'rllr'lll

37519 . 5 septembre 1980 . M . Jean-Yves Le Drian appelle
l ' attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
les difficultés d'Interprétation de certaine, di,pnsiuuns de la lui n ' 83-663
du 22 I .iller 1980 complet ;nu la loi n 83-8 du 7 ptnvmer 1983 . reLrtise ai
a rep .rution des compétences entre les communes, les départements, les
redut, et l ' Ftfu . en ce qui concerne le trans p ort des compétences aux
cullevtntic en matère d 'établissements d 'enseignement S'agissant de la
nouvelle procédure applicable ai la construction des vulleges . Il résulte des
dispositions combinées des articles 14 et 17 de la nouvelle lui que les
départements ont destnr maus la charge des conclu, . et qu ' ils doivent en

assurer les dépenses d'équipement . d ' entretien et de loncuonnement Ils
disposeront . a compter du 1 ” lancier 1985 . de crédits transférés par ITtat
sur la dotation globale d ' ev ripement des départements instituée par
Lund,: lus de la lui du 7 lancier 1987 Par ailleurs . Ils seront propriétaires
des loaiux dont ils auront assure la construction tandis que pour les
vnnstrniauns exst,uttv, . il est prévu une nu, : a dsposrinun pair la
cnllecusité• prupné•lure au prolo du département qui serai substitué aux
drue, et uhhg ;tom, deurulant des contrats portant notamment sur les
emprunts preccdentntenl crunlracte, pour le financement des équipements
nus en place Les nnuxcmts textes n ' étant pas Ires explicites en ce qui
cuncelne la situation des collage, linanves sur crédits ni ' ! .lat selon les
procédures habituelles :sont lai nuite en place en 1985 de, crédits de lai
dotation globale d ' équipement des departemrnts, ainsi que sur l ' obhgabon
dc, eonnnnrnes de paruvaper .fis lin .aicenn•nt des rrnestissements
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correspondant, il lui demande de bien vouloir lut apporter tous
éclaircissements sur les deux points suivants : l ' La maitrise d ' ouvrage d ' un
collège inscrit à la carte scolaire . dont le financement et la construction sont
prévus en 1984 dans le cadre des procédures normales de régionalisation des
crédits, peut-elle être confiée à la commune siège de l ' établissement, ou le
département doit-il obligatoirement assurer la conduite de l'opération?
2' Quelles sont les incidences de la nouvelle loi sur les dispositions de
l 'article 33 de la loi du 31 décembre 1970 sur la gestion mun;cipale et les
libertés communales et du décret n° 71-772 du 16 septembre 1971 faisant
obligation aux communes de contribuer aux dépenses assumées par les
collectivités pour la construction et le fonctionnement des collèges? Les
communes qui ne sont pas le siège du nouvel établissement et qui envoient
des enfants domiciliés sur leur territoire continueront-elles à être tenues
comme par le passé, à contribuer aux charges des annuités d ' emprunts
contractés par la commune d 'accueil, ou des départements devront-ils faire
face par eux-mêmes aux conséquences du transfert de charges, sans
possibilités de participation de la part des communes?

Bols et gorets rincendies Prut'enre-Alpes-( 'rites d 'Aeur1.

37520 . — 5 septembre 1983 . -- M . Jean-Jacques Leonetti attire
l 'attention de M . le Premier ministre sur la minéralisation de la
Provence . il remarque que, malgré les efforts déployés par les pouvoirs
publics, les feux continuent chaque année à dévaster des milliers d ' hectares
de forêts. II lui demande donc de bien vouloir préciser les mesures qu ' il
compte prendre, dans les domaines de la prévention et de la lutte, pour la
sauvegarde, de l 'environnement et des personnes.

Pernns de renduire /règlement anan Ir

37521 . — . 5 septembre 1983 . - - M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur le régime des permis de conduire . Le lapon semble avoir mis au point
une procédure dissuadant :es automobilistes et motards de commettre des
infractions au code de la route . Les bénéficiaires du permis de conde',re se
voient attribuer une sorte de crédit sous forme de points lors de la remise de
leur attestation de réussite . Au fur et à mesure que des infractions sont
constatées le crédit de départ s ' amenuise . et lorsqu' il devient nul, le permis
est automatiquement retiré . Cette procédure de nature à rendre
quotidiennement attentifs les conducteurs, semblent à même tout à la fois de
les prévenir du risque qu ' ils encourent pour eux-mêmes et à les
responsabiliser, par vote de conséquence, face à autrui . II lui demande si
l ' application de cette initiative étrangère pourrait être envisagée pour la
France .

Assurance maladie maternité (prestations en mature).

37522 . -- 5 septembre 1983. M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
le remboursement des audioprothèses . II remarque que si plus de 5 p . 100 de
la population française présente une déficience auditive, l ' appareillage des
sourds en France se situe a l ' avant dernier rang européen . Les
audioprothèses subissent donc le choc des monnaies fortes . et valent par la
même très cher . Or le remboursement de la sécurité sociale est très bas
puisqu ' il ne couvre mémo pas les frais de T .V .A . II lui demande donc de
bien vouloir préciser les mesures qu ' il compte prendre, afin que les sourds
ne restent plus murés dans leur infirmité par manque de moyens financiers
leur permettant l ' acquisition de tels appareillages.

Logement (u,u'liururion de l'habitat

37523. — 5 septembre 198? . — M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
aspects sociaux des ravalements de façades d 'immeubles . Les articles 1 . 131-1
et suivants du code de la construction ' hahitation disposent que les
façades des immeubles doivent être toutes en bon état sur l ' injonction de
l ' autorité municipale . Ces travaux, généralement fort coûteux, concernent
des immeubles souvent situés au centre ville et dans des secteurs présentant
des qualités architectu r ales . De tels travaux, imposés à des propriétaires qui
peuvent n 'avoir que des revenus modestes, risquent d ' avoir pour effet de
chasser les occupants qui seront remplacés par des populations plus
fortunées . Cet aspect pervers de la politique de ravalement est contraire à
une préoccupation de construction de logement sociaux en centre ville, qui a
motivé en particulier la prise en charge par les collectivités publiques des
dépassements fonciers et immobiliers constatés lors des opérations de
construction ou de réhabilitation . En conséquence, il lui demande si l'F•tat
envisage la mise en place de crédits devant permettre aux populations ai

faibles revenus de satisfaire aux injonctions rnunicipales sans être
contraintes pour y faire face de qu'tter leur logement et d 'accentuer ainsi le
phénomène de ségrégation urbaine combattu par ailleurs.

Sauré publique /hygiène alimentaire).

37524 . - 5 septembre 1983 . -- M . Jean-Jacques Leonetti attire
l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture sur l ' utilisation de
diphénylamine . produit qui peut être incorporé à des pommes en vue de leur
conservation . Il remarque que cc produit est employé dans plusieurs pays
étrangers (Pays-Bas, Allemagne fédérale . Etats-Unis) pour lutter contre
certaines maladies de conservation pouvant affecter les pommes de table.
Or . !a loi du 2 novembre 1943 prévoit que ce produit est interdit en France,
ce qui défavorise nos arboriculteurs vis-à-vis de la concurrence étrangère . Il
lui demande donc . s' il ne serait pas nécessaire d' autorise ; ce produit pour le
traitement des pommes destinées à l 'exportation.

Santé publique Ihtgiène alimentaire,.

37525 . 5 septembre 1983. M . Jean-Jacques Leonetti attire
l 'attention de M . le ministre de l ' agriculture sur l ' utilisation des
radiations ionisantes du type gamma dans le cadre d ' une protection
bactériologique de certains produits . II remarque qu ' une série d ' expériences
a montré que les produits de la pêche peuvent présenter un temps de
conservation prolongée par une irridiatiun à des doses spécifiques associée à
un traitement thermique ou à une congélation . II lui demande donc de bien
vouloir préciser si ce type de « stérilisation a fait l ' objet d ' études sur
d' autres produits et s ' il envisage une réglementation permettant le
développement de ce traitement.

Transports maritimes 'réglementation et sécurité).

37526 . - 5 septembre 1983. M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports, chargé de la mer, sur les transports maritimes . II remarque
qu ' un tiers de la flotte mondiale bat maintenant pa' :illon de complaisance
contre Il1 p. 1(1(1 ilya sIngt ans . II lui demande donc de bien vouloir préciser
le, moyen, de la lutte contre la complaisance qu ' Il entend engager au plan
national et international.

]}wüpurts maritimes , réglementation i sécurité 1.

37527 . 5 ,eptemhre 1983. M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports, chargé de la mer, sur le problème de la sécurité maritime. II
remarque que le ride joué par les balises argus à l ' occasion de courses
transocéaniques a été primordial pour le sauvetage des vies humaines . II ai
demande donc de bien vouloir préciser si des expériences sont en cours afin
de développer un tel système pour la navigation hauturière (balises de
détresse inclues dans le matériel de sécurité) et le temps nécessaire à la mise
en place d ' un tel dispositif.

Fransports neariwnes r rrt!lrmenlulinn et sreuritr ).

37528 . 5 septembre 1983 M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
transports, chargé de la mer, sur ies contrisles a bord des navires . II
remarque qu ' Il y a un peu plus d ' un an le mémorandum de Pans entrait en
sigueur . Il lui demande donc de bien 'mulon préciser cmnment s 'organisent
concrétement les contrôles de sécurité dans les ports français et si ce
mémorandum a été suivi d ' effet, dans les quatorze pays signataires.

Logement : préls l'air, CrtirAlpe, (-Oie et A :ur r.

37529 . 5 septembre 1981 M . François Massot appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
récente resalonsattuin des plafonds de ressources Imposables à retenir en
vue de l ' attribution des prêts aidés en accession a la propnèté (P .A .P .) . En
effet, par an-été du 5 Juillet 1981 paru au Journal ollerrel du 7 juillet . une
nouvelle classifie-muni a été adoptée répartissant les communes en trois
,unes différentes correspondant a trois séries de plafonds de ressources
Imposables . Or . Il appartit ai la lecture de ce texte, que les Alpes de Ilautc-
Provence sont, avec les Hautes-Alpes, les seuls de artentents de la région
Provence-Alpes-Ciste d' Aiur qui figurent dans leur intégralité a l'intérieur
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de la troisième zone dont les plafonds de ressources demeurent inchangés
par rapport à leur niveau précédent- En conséquence, il lui demande dans
quelles conditions les communes les plus importantes des Alpes de Haute-
Provence pourraient faire l ' objet d 'un reclassement, dans le but de
revitaliser l 'arrière pays provençal, et dans la négative . quelles mesures
compensatoires pourraient être adoptées en faveur de ce département
particulièrement défavorisé

Connnerre et artisanat 'grandes surfaces,.

37530 . - 5 septembre 1983 . M . François Massot expose à M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat que, selon l'article 29 de la
loi n ' 73-1193 du 27 décembre 1973 portant orientation du commerce et de
l ' artisanat, seuls les projets d ' installation d ' une surface de sente d ' une
superficie supérieure à 1 000 métres carrés doisent être précédés, dans les
communes dont la population est inférieure à 40 000 habitants, d ' un avis de
la Commission départementale d ' urbanisme commercial . Or, bien souvent,
Il est procédé . à une distance très négligeable les unes des autres, à
l ' installation de plusieurs surfaces commerciales qui . tout en comprenant
des activités de sente diversifié,, et en demeurant chacune inférieure à la
superficie l 'égale, constituent les éléments d ' un seul et même projet
dépassant 1 000 meuve carrés et échappant malgré tout au contrôle de la
Commission d ' urbanisme commercial En conséquence . il lui demande si,
dans une telle hypothèse . l'asis de h'. Commission départementale
d ' urbanisme peut être requis.

As,uranie aievlle .sse- régime général 'calcul des penoont,

37531 . 5 septembre 1983 . M . Paul Perrier attire ! 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' application des dispositions du décret n " 80-541 du 4juillet 1981) qui
permettait aux personnes ayant assuré auprès d ' un grand handicapé les
fonctions de tierce personne de racheter, au titre du risque vieillesse du
régime général de la sécurité sociale, la période durant laquelle ces fonctions
avaient été exercées . En effet . la date limite pour la présentation des
demandes était fixée au 17 juillet 1982 Toutefois, par manque
d ' information . certaines personnes n ' ont pu présenter leur demande avant
la date de forclusion . Elles ont été informées par les Caisses regwnales
d ' assurance maladie que leurs dossiers restaient en instance en vue de la
mise en application d ' une nouvelle réglementation qui leur permettrait
d ' obtenir satisfaction . Or, les intéressés comme les Caisses régionale
d ' a s surance maladie sont toujours en attente du décret d ' application
prorogeant le défi de recesahilitc des demandes de rachat «perce
personne „ De nombreuses personnes . dont certaines ont déjà atteint I 'age de
la retraite étant sisement intéresses par cette nouvelle reglementation . Il lui
demande en conséquence s'il ne lui parait pas opportun de taire paraitre au

Journal nt/o u 'l dans les plus brefs délais- le décret prorogeant le délai de
iecesahilite des demandes de rachat „ tierce personne

Pritieuh+ns el tulnue e , soisales ruiles ménagère( Doubs)

37532 . 5 septembre 1983 . M. Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés financières que rencontreront les services d ' aide rnénagere
aux personnes figées du Doubs En effet . la Causse régionale d ' assurance
maladie a informé ces organismes que l ' augmentation de la dotation
linaneiere accordée par la Causse nationale d ' assurance vieillesse des
trasailleurs salariés pour 1983, serait limitée . Ainsi, la dotation 1983 pour le
département du Doubs est fixée 7 718 051 francs alors qu ' une somme de
8 734 367 francs aurait été nécessaire . La faiblesse de celte dotation
entrainera un déficit important clans la trésorerie des sersices d ' aide
ménagére aux personnes àgees, qui seront ainsi contraints à réduire
considérablement leurs prestations pourtant indispensables . En conséquen-
ce, il lui demande de lui indiquer quelles mesures . en sus des nombreux
efforts déjà accomplis par le gousernernent en la marier, . il compte prendre
afin que les services rendus ne soient pas restreints.

Pro/essoint e! activités médicales nnrrleeini' rhr irururl)

37533. - 5 septembre 1983 . M . Joseph Pinard appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité

nationale, sur un prohléme relatif à l ' arréte du 25 mai 1983 concernant la
création d ' une Commission spécialisée en matière de médecine du travail au
sein du Conseil supérieur de la presenton des risques professionnels . Aucun
représentant qualifié des médecins du travail praticiens ne participe aux
travaux de cette ( 'ommtssion . Aussi lui est-il demandé les mesures qu ' Il
compte prendre pour pallier cette carence .
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Assurance maladie maternité (prestations en nature).

37534 . 5 septembre 1983 . -- M . Noël Ravassard attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les dépenses incombant à certains handicapés pour lesquels
l ' utilisation d ' un chariot électrique a été reconnue indispensable par la
C .O .T .O .R .E .P . Si l'achat d' un tel matériel fait l ' objet d ' en remboursement
par la sécurité sociale, il n ' en est pas de même pour 'es réparations et
l ' entretien qui s ' avèrent pourtant assez onéreux . Il lui demande donc si une
prise en charge dont le taux serait a déterminer, pourrait être étendue à ces
deux cas précis.

Handicapés (politique à l 'égard des handicapés).

37535 . -- 5 septembre 1983 . - - M . Noël Ravassard attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les formalités administratives auxquelles sont soumis les
handicapés . Réguliérement, ils doisent reconstituer intégralement leur
dossier afin de le remettre à la C .O .T .O .R .E .P. qui procède à un réexamen.
Poui ceux dont il est reconnu que leur état ne pourra évoluer
favorablement . ne serait-il pas souhaitable d 'alléger la procédure
administratise actuellement en vigueur'

Enseignement pré .seolaire et e'lénu•Naire /personnel).

	

37536 .

	

5 septembre 1983 .

	

M . Jean Rousseau appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de certains
instituteurs titulaires remplaçants . En effet, tout en gardant le même indice
que les instituteurs exerçant dans les écoles primaires, certains instituteurs
titulaires remplaçants sont affectés dans des classes de collège pour une ou
plusieurs années . Or . ces enseignants ne peuvent bénéficier du droit au
logement ou de l ' indemnité équivalente sersée par les communes, et ceci
alors que ce droit a été étendu a tous les instituteurs titulaires remplaçants.
En conséquence . il lui demande s' il ne pourrait pas y avoir une
resalorisation de leur indemnité qui s' élève actuellement à 150 francs par
mois . ce qui représente une inégalité par rapport à leurs collègues du même
indice qui exercent en primaire.

Assurance vieillesse général/Ms f calcul des pensions).

37537 . 5 septembre 1983 . M . Michel Sainte-Marie appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les modalités actuelles du calcul des pensions de retraite . Le
décret n' 72-1229 du 29 décembre 1972 a permis la prise en compte des
dix meilleures armées d ' assurance pour la détermination du salaire annuel
moyen serv ant de hase de calcul de la pension vieillesse . C ' est seulement
dans le cas où l ' assuré ne justifie pas de dis années civiles d ' assurance
postérieurement au 31 décembre 1947 que les années antérieures sont prises
en considération en remontant a partir de cette date jusqu'à concurrence de
dix années . Celte mesure présente toutefois de graves inconvénients,
notamment pour les personnes ayant eu, après 1947, pour des raisons
diserses, une actisité réduite par rapport ai celles qu 'elles exerçaient
antérieurement . Aussi . il lui demande, dan', le cadre d ' une réforme
d ' ensemble de la législation sur l 'assurance sieillesse a laquelle s 'attache
actuellement le gousernernent . quelles mesures il compte prendre pour
remédier ai cette situation.

fs surin et 'assurance automobile,.

37538 . 5 septembre 1983 . M. Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur le nombre particulièrement
importa :sit d ' accidents occasionnés par des automobilistes et motocyclistes
dépourvus d ' assurance En effet, selon les statistiques publiées par le ( ' entre
de documentation et d ' information de l ' assurance (C .D .I .A .) . le nombre de
ces conducteurs a augmenté de 30 p . 1011 entre 1980 et 1981 . En 1981, plus
de 7 0011 automobilistes et niotocvchstes ont provoqué un accident sans
avoir souscrit l ' assurance obligatoire . Ils n ' étaient que 5 424 en 1980 et tout
porte iiilheurelise .nent à croire que la forte progression enregistrée de 1980
a 1981 se suit pisursutvic en 1982 . Ces automobiliste, et motocyclistes
irresponsable aggrasent certainement le taux d'insccuote de notre réseau
routier, pour eux-mente et surtout pour leurs malheureuses victimes . C ' est
pourquoi il lui demande s ' il peut faire état de statistiques portant sur le
nombre (le ces conducteurs dépourvus de toute assurance, ainsi que des
meures qu ' Il ensisage de prendre pour récluoe dans un délai le plus court
possible cc phr'noméne inquiétant pour la sécurité des millions
d 'anttmnobilistes français .
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Voirie autoroutes

37539 . -- 5 septembre 983 . - M . Hervé Vouillot attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur les trafics e ••gistrés sur

l ' autoroute A 31 Langres-Tilchatel qui vient d ' être ouverte à la circulation.
Il lui demande de présenter un premier bilan de ces trafics (moyennes
journalières, fréquentation les jours de pointe. origine des utilisateurs) au
débouché de Tilchatel . Sur la base de ces premiers résultats, il souhaite
savoir quels enseignements peuvent en être ''.rés concernant les perspectives
d ' écoulement du trafic dans de bonnes conditions de fluidité et de sécurité
dans les prochaines années.

l 'uiru' autoroutes ;.

38540 . - 5 septembre 983 . M . Hervé Vouillot attire l ' attention de
M . le ministre des :ransports sur les études prévisronne, ' es réalisées
par son administration concernant l'autoroute A 31 Langres-Ticl .ttel . Il lui
demande de présenter les prévisions de trafic au débouché de Ti!citatel pour
les années du IX` Plan (1984 . 1985. 1986, 1987, 1988) en tenant compte des
nouveaux flux de circulation liés aux nouveaux tronçons dont l ' ouverture
est pris ue dans les années a seoir . Sur la hase de telles indications chiffrées,
il lui demande de préciser dans quelle mesures ce flux de circulation est
compatible avec un écoulement « dans Je bonnes conditions de fluidité et de
secunté » au débouché de Tilchatel

Enseignement tunerv'nnernenl .\ord-Pas-de'-( 'uluts r

	

37541 .

	

5 septembre 983 .

	

M . Claude Wilquin appelle l 'attention
de M, le Premier ministre sur les difficultés de pourvoir les postes
d 'enseignants dans certaines régions et notamment celle du Nord-Pas-de-
Calais, Il lui demande s ' il n ' est pas envisageable pour les enseignants en
poste en 1982-1983 . dosant effectuer leur service national, de maintenir leur
affectation présente : ceci permettrait d ' éviter dans une certaine mesure les
perturbations du service de l'enseignement.

	

Produis /o si/es e!
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ipose-s ~,vmunerr<• extérieur,

	

37542 .

	

5 septembre l' t x3

	

M . Georges Le Baill attire l 'attention
de Mine le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur la
situation dans l ' industrie du combustible nucléaire : D.F ., producteur
national d 'électricité, aurait commande a l 'étranger . et particu6crement ai
K Vs' t ' en Allemagne. plusieurs düaines de recharges pour les réacteurs
nucléaires français Si ces fans s ' averent exacts, ils ont pour conséquences.
outre les problemes de charge de travail pour les usines françaises,
d ' accroitre notre déficit commercial en particulier avec la R .F A . et de
donner des références techniques a des societes etraugéres . ce qui leur
permet de concurrencer la France sur les marchés internationaux . Il lui
demande de bien souloir lui indiquer les raisons qui peuvent motiver une
tulle politique, alors qu ' une des priorités de l ' action gouvernementale est de
réduire notre déficit exierieur.

Produits !usus+ et eumpuee% s ' eufNneree eslrneur

37543 . 5 septembre 1983. M. Georges Le Baill attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation dans

l ' Industrie du combustible nucléaire IF .I) .F ., producteur national d ' électricité
aurait commandé a l 'étranger, et particulierement à K .W .U . en Allemagne.
plusieurs dizaines de recharges pour les réacteurs nucléaires français . Si ces
faits s ' avèrent exacts, ils ont pour conséquences : 1° de poser des problèmes de
charge de travail a l ' usine Fragema de Marcoule : 2 " d'accroitre notre déficit
commercial, en particulier avec la R .F .A . : 3 " de donner des références
techniques a des sociétés étrangères, ce qui les met en position favorable pour
concurrencer la France sur les marchés internationaux . Il lui demande de bien
souloir lui indiquer les raisons qui peuvent motiver une telle politique.

( 'umnuuu' .s niuires et ud/moisi.

37544 . 5 septembre 1983 . M . Adrien Zeller attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les propos tenus par un maire, de sut-croit
parlementaire, qui d ' une part refuse d ' exécuter un arrét rendu par la Chambre
régionale des comptes . concernant des dépenses obligatoires de la commune,
et qui, d 'autre part, refusant l'inscription d ' office sur le budget communal des
sommes dues, déclare « mettre au défi „ le commissaire de la République de

son département de faire respecter la loi et le droit . Il lui demande s' il
approuve ce type de déclaration prônant ouvertement l ' illégalité, et dans la
négative de le faire savon publiquement . Il lui demande aussi s ' il n ' estime pas
inadmissible de voir un magistrat municipal quel qu ' il soit ainsi bafouer
l 'autorité de la loi de la République, celle des institutions de l ' Etat et des
instances judiciaires.

Bâtiment et travaux publies (emploi et .tour le».

37545 . -- 5 septembre 1983 . -- M . Josoph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le Premier ministre que, dans une lettre au Président
de la République, en date du 22 juin 1983 . le président de la Confédération de
l ' artisanat et des petites entreprises du bâtiment (92130 lssy-les-Moulineaux)
a attiré l ' attention de celui qui a le pays en charge, sur les graves difficultés
auxquelles sont confrontés les artisans et petites entreprises du bâtiment . Ils
ont dû supporter dans une conjoncture détériorée, un alourdissement sans
précédent . de leurs charges : coût des mesures de réduction de la durée du
travail, augmentation des cotisations sociales et de la T .V .A ., hausse des
mater ux importés due à trois dévaluations successives . Ils ont subi en outre,
l ' été o .rnier. les conséquences d ' un blocage de leurs prix et depuis le
printemps, celles des mesures de rigueur . . . l ' artisanat est aujourd ' hui blessé et
découragé . . . Des entreprises familiales sont contraintes de fermer leurs portes,
de licencier des compagnons fidèles et qualifiés . des professionnels de haute
valeur, refusent de former des apprentis . .. Des fils renoncent â reprendre
l ' acusité de leur père . Une guerre impitoyable des prix, sur les rares marchés
qui subsistent, ravage les trésoreries des entreprises . . . « Quinze siècles de
iradition ont su forger, au coeur de nos quartiers et de nos villages, ce
magnifique outil de service et de production qu 'est l ' artisanat du
bâtiment . . .„ Se faisant l ' écho de l ' inquiétude de cette catégorie socio-
professionnelle source a la fois d ' activité économique et d ' emplois, il lui
demande s' il ne compte pas prendre les mesures qu 'attendent les 300 000 chefs
d ' entreprises et les 45(1 000 salariés de ce secteur n.

Conununuun' .c européennes f eonuneree eatrueoninrunuutaire).

37546 . -- 5 septembre 1983 . - Compte tenu des difficultés que
rencontrent tous les Etats membres de la Communauté européenne dans
leur commerce extérieur, M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme st elle
serait favorable a des rencontres régulières des ministres du commerce
extérieur des pay s concernés : le cas échéant, proposera-t-elle ce programme
u ses homologues de la Communauté dans le but de définir et poursuivre
regulierement la politique commerciale commune de la C .E .E . et d ' assurer
sa cohérence''

Communautés européennes divorce).

37547 .

	

5 septembre 1983 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
ai M . le ministre de la justice si une comparaison peut être établie entre
les dispositions législatives relatives au divorce entre les différents Etats
membres de la Communauté . Dans le cadre de la procédure . il souhaiterait
savoir si celle-ci peut . dans certains fluas . Introduire une forme de
discrimination entre les hommes et les femmes : si oui, dans quels pays et
dans quel domaine précis.

LIranger s , politique J /','mari des erran ,gers

37548 .

	

5 septembre 1983 .

	

l .a presse s'est longuement fait l'écho des
positions successives pour ne pas dire contradictoires du gouvernement
en ce qui concerne la politique à adopter en matière d ' immigration.
M . Pierre-Bernard Cousté demande ai M . le ministre de l'intérieur
et de la décentralisation quand il pense arrêter une réglementation, enfin,
définitive concernant l ' immigration en général, et les mesures ai l ' encontre des
immigrés en situation irrégulière, quels enseignements il tire de l ' application
de la politique suiviejusqu ' a ce jour, quant ai l ' évolution des chiffres globaux
de l ' immigration, et s ' il l uge préférable de privilégier la sécurité des Français
et la diniintition du chdnmage, lices ai des normes d ' immigration restrictives, ou
au contraire s'il revendra a la position plus laxiste adoptée en 1981,
conformément a l ' idéologie socialiste dont il a toujours dit défendre les
principes .

( 'nnnreree es i•neur , liurupe de l ' L'st ).

37549 . 5 septembre 1983 M . Pierre Bernard Cousté appelle
l ' attention de Mme le ministre du commerce extérieur et du
tourisme sur l ' cvoluuun des échanges de la France avec les pays de l ' Est . Il
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lui demande de lui préciser : 1 ' les chiffres de ces échanges au cours des cinq
dernières années (année par année) : 2' quels produits sont en diminution
dans nos exportations, et quels produits importés sont au contraire en
augmentation : 3° comment elle explique cette évolution négative ; 4 ' si celle-
ci lui apparait inéluctable, ou comment elle entend agir pour inverser cette
tendance .

Politique extérieure r Zambie).

37550 . — 5 septembre !983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre délégué auprès du ministre des relations
extérieures, chargé de la coopération et du développement si le
programme définissant une stratégie alimentaire pour la Zambie est
maintenant p :èt, et quels obstacles ont retardé son lancement.

Départements et territoires d 'outre-mer
e Départements d 'outre-mer : poissons et produits d 'eau douce et de la mer).

37551 . -- 5 septembre 1983. M . Camille Petit appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d ' outre-mer, sur les difficultés de la profession de la pêche aux Antilles-
Guyane . telles qu ' elles ressortent notamment de l ' appel du Comité
permanent interdépartemental de liaison et de coopération Antilles-Guyane
réuni récemment à Cayenne . Il lui rappelle ses démarches faites
antérieurement au ministère de la mer en vue de la fixation forfaitaire du
montant du rôle des marins-pécheurs dans les D .O .M . en tenant compte des
droits acquis . Les marins-pécheurs Antillo-Guyanais attendent que
s ' accélèrent les négociations avec les pays de la Caraïbe et demandent que
les responsables de leurs départements respectifs participent aux rencontres
avec les dirigeants des pays voisins en vue de l ' établissement du droit de
pèche au sein de 'a C .E .E . II lui demande donc que soit accélérée
l ' élaboration d ' un règlement communautaire intégré pour le développement
de la pêche dans les Antilles-Guyane en vue d ' une meilleure connaissance
des ressources marines vivantes, de la réalisation de l ' infrastructure de
pêche . de la modernisation des techniques de pèche et de la formation des
hommes, sans négliger l ' activité de complément de la pèche que constitue
l ' aquaculture.

Communautés européenne, (a}'ndicuts pro/ecsionnels).

37552 .

	

5 septembre 1983 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
a M . le Premier ministre s ' il est favorable à une harmonisation des
obligations incombant aux syndicats dans l'ensemble des pays de la
Communauté européenne . Si oui . Il souhaiterait savoir quelles pourraient
être les hases d ' une telle harmonisation : 1° à l ' égard de l ' Etat et du public.
2° a l ' égard des membres syndiqués, 3° à l ' égard d ' autres syndicats.

Enseignement élrt'e•sr.

37553 . - 5 septembre 1983 . L'âge limite pour la scolarité obligatoire
est fixée en France a seize ans . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'éducation nationale : l' si cette formule lui parait
ê're la plus satisfai ante . 2° s ' •I envisage de la modifier . pourquoi, et dans
quel sens . 3' si la prolongation de la durée des études lui semble être un
palliatif au chômage des jeunes, 4° si le multiplication des stages pratiques
en entreprise ne faciliterait pas l ' integrition des jeunes dans le monde du
travail, et si une recherche dans ce sens ne serait pas utile . 5° s ' il peut
comparer le système français à velu . de nos partenaires européens. en
matiére d ' âge et de durée de la scolarité obligatoire.

Radiodiffusion et télévision 'réception des émissions].

37554 . -- 5 septembre 1983 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
â M . le ministre délégué chargé des P .T .T . s'il peut faire le point des
discussions entreprises pour l ' instauration d ' une norme européenne pour la
télévision par satellite . II souhaiterait savoir si la France et l ' Allemagne
pensent faire prévaloir leur position sur leur système . la position des autres
Etats membres, et la date à laquelle une décision sera définitivement prise.

Papiers d ' identité Spusscpurtc).

37555 . - 5 septembre 1983 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'at .ention de M . le ministre de l'intérieur et de la déc ntralisation
sur les différences de durée et de coût des différents passeports européens . II

lui demande, dans ces conditions . comment nourris être resolu ie problème
du passeport européen, dont la création est prévue pour 1985, quelle sera la
durée de validité retenue, ci quel sera le coût de ce nouveau document.

Habillement . cuirs et textiles (lin).

37556 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'industrie et de la recherche si la France a
bénéficié des mesures communautaires décidées en 1980, et destinées à
favoriser l ' utilisation de filasses de lin, pour quel montant, représentant
quel pourcentage de la totalité des crédits communautaires, et avec quels
résultats concrets . II souhaiterait savoir en outre si la France est favorable à
un nouveau programme de cet ordre, et si celui-ci sera prochainement
décidé .

.4utonurhile.s et e_rcle.c (emploi et activité).

37557 . — 5 septembre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'industrie et de la recherche si la décision de la
firme japonaise d 'automobiles Nissan concernant le choix du pays européen
dans lequel elle implantera une usine de montage de voitures est maintenant
connue. Selon la plupart des prévisions . cette implantation devrait avoir lieu
en Grande-Bretagne . Il souhaiterait savoir si la France 1° a déjà sur son
territoire de telles usines de montage de voitures japonaises (combien), 2° si
cil est ou non favorable (et pourquoi) à ces installations, et si, le cas
échéant . elle a entrepris des démarches pour les favoriser, 3° si des usines de
montage pour des automobiles autres que japonaises existent, pour quelles
marques et combien .

Politique extérieure (Etats-Unis).

37558 . -- 5 septembre 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur la situation de
Tclefrance aux Etats-Unis, qui risque de fermer ses portes fin septembre si
aucun soutien financier ne lui est accordé . Or, les programmes diffusés aux
U .S .A . sont sus par un nombre de plus en plus important de téléspectateurs,
et leur qualité est reconnue et saluée par l ' ensemble de la pre :;se américaine.
II lui demande . en conséquence, si la France sa laisser disp'traitre notre
présence culturelle aux Etats-Unis, alors que ceux-ci, grâce aux satellites.
vont bientôt multiplier leurs productions sur nos écrans . Il souhaiterait
savoir quels remèdes sont envisagés dès à prnsent, pour l 'année en cours,
ainsi que pour les années à venir ; il aimerait que lui soit également indiqué
si des « ;pots » publicitaires de produits français vendus aux Etats-Unis ne
pourraient pas contribuer de façon intéressante au soutien financier de
Tclelrance U .S .A . . et ce qu ' il peut faire dans ce domaine.

Corps diplomatique et consulaire fstatut).

37559 . 5 septembre 1983. M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre des relations extérieures que, dans son intervention
télévisée du 17 août 1982, M . le Président de la République avait annoncé
un renforcement du contrôle de la ee valise diplomatique II lui demande de
bien vouloir lui préciser : 1° (omment, en l 'espèce . les exigences de la
sécurité nationale peuvent se concilier avec l ' obligation de respecter la
convention de Vienne du 18 avril 1961 . dont l ' article 27,3 prévoit que u la
valise diplomatique ne doit être ni ouverte ni retenue » ; 2' Quelles suites
concrètes ont été données u la déclaration précitée.

4srirultiue /matériel ugncnl••i

37560 . - 5 septembre 1983 . A plusieurs reprises . la presse s 'est fait
l'écho de l ' utilisation possible des U .L .M . (Ultra Légers motorisés) en
agriculture M . Pierre-Bernard Cousté demande :i M . le ministre de
l ' agriculture quels services pourraient rendre ces engins en matière
d ' agriculture . II souhaiterait savoir si de telles expériences ont cté tentées,
mi et avec quels résultats, et quels sont les projets français dans ce domaine.

Etllreprtst•s r petNns et nmrermes etttreprise .$).

	

37561 .

	

5 septembre 1983 .

	

L'Agence nationale pour la valorisation
de la recherche vient de mettre en place une opération expérimentale . qui
consiste à apporter un support pra'ique à certaines petites entreprises qui
veulent élabo r er un „ projet d ' Innovation» avec l ' aide de conseils et
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d'experts techniques en innovation . M. Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre de l ' industrie et de la recherche s'il est
d'ores et déjà possible de dresser un bilan de cette opération . Par ailleurs.
certains dossiers seront subventionnés s'ils reçois ent les accords nécessaires,
alors que par ailleurs . les conseillers ou experts qui procèdent à la
constitution de ces dossiers sont rémunérés . il souhaiterait savoir s'il est
exact, comme certaines petites entreprises l 'ont dit, que la rémunération
versée à l ' expert obère parfois pratiquement totalement le montant de la
subvention accordée. Est-il possible de connaitre les tarifs pratiqués par les
conseillers en question ?

Minéraux (tourbe) .

5 Septembre 1983

Eléctions et référendums (législation).

37567. — :i septembre 1983 . — M . Pierre-Berrard Cousté demande
à M. le Premier ministre s'il est favorable à l'inscription à l'ordre du
jour de l'Assemblée nationale de la proposition de loi, récemment votée par
le Sénat, qui renforce la répression des fraudes électorales.

Politique économique et sociale (généralités).

37562 . — 5 septembre 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que la
communication de la Commission des Communautés européennes au
Conseil (Stut'gart -- 17 au 19 juin 1983) sur la situation économique et
sociale dans la Communauté stipule «qu ' une réduction progressive et
crédible des taux d'intérêts » constitue une prit-mité pour !.es pays membres
enregistrant des résultats favorables en matière de prix et de balances des
paiements. Il lui demande si la France entré dans cette catégorie, et si, en
conséquence, une réduction des taux d'intérêt est prochainement prévue . Il
souhaiterait savoir quels sont nos partenaires européens qui ont appliqué
cette mesure — ou, du fait de leur situation économique, peuvent le faire —,
et quelles dispositions ont été envisagées pour les pays (lesquels?) qui n ' oat
pas enregistré des résultats favorables en matière de prix et de balance des
paiements .

Elerage (porcs).

37563 . -- 5 septembre 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes liés à
l' usage de cuivre à fortes doses comme facteur de croissance dans les
aliments destinés aux porcs, usage dont nos partenaires anglais seraient
partisans . Il lui demande : 1° quelle est la réglementation en vigueur
actuellement ; 2° si des études liées à l ' intégrité des divers environnements
ont été effectuées, et avec quels résultats . 3° s ' il ne conviendrait pas de
prévoir u,te fourchette souple de pourcentages possibles ; 4° s 'il est exact que
la France envisage de modifier les dispositions actuelles, pourquoi, et
quelles sont les modifications prévues.

Commerce e1 artisanal /prix et concurrence).

37564. - 5 septembre 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur tes contrôles de prix effectués par l ' Institut national
de la consommation, en particulier à Lyon. où des excès de zèle se s sut,
semble-t-il produits. provoquant une protestation de la Chambre de
commerce . il lui demande de bien vouloir faire le point des contrôles
effectués, et des administrations habilitées à le faire . il souhaiterait savoir si
les procédés employés, qui ont soulevé le mécontentement des comme-çants
ou entreprises contrôlés, ne lui semblent pas mériter d ' être assouplis, et si

	

des dispositions ont été prises

	

ou le seront

	

dans ce sens.

impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux).

37565 . - 5 septembre 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'économie, des finances et du budget :

1 ' Quel est l ' argument retenu par ses services pour interdire la déduction, au
titre des frais professionnels, du montant des primes d ' assurances versées
par les chirurgiens libéraux pour la protection de leurs mains, alors que les
primes d ' assurance de l'automobile des généralistes, par exemple, sont
admises en déduction au titre des frais professionnels . 2° Quelles mesures il
compte prendre pour harmoniser cette réglementation de telle sorte que le
préjudice causé par la perte de l'instrument de travail des chirurgiens, qui
est sans commune mesure avec la perte d'un véhicule automobile, bénéficie
pour leur couverture respective, d ' un minimum d 'équité fiscale.

Enseignement supérieur et po.shacc'alauréat (examens . concours et diplômes).

	

37566 . -- 5 septembre 1983 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le Premier ministre s'il estime que la confusion constatée dans le
choix des dates pour les épreuves d ' admissibilité au concours d ' entrée, à
l'école nationale d'administration d'une part, it l'école nationale de la
magistrature d ' autre part, donne une haute idée du sérieux et de l'efficacité
qui président à la coordinatiou des activités gouvernementales .

37568. — 5 septembre 1983 . - - M . Pierre-Bern"rd Cousté demande
. . M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de
la recherche, chargé de l'énergie, si une élude a été réalisée pour
envisager la mise en valeur des tourbières épuisées . Il semble que la
Communauté européenne accorde des subventions dans ce domaine . Il
souhaiterait savoir : l' si la France s'est penchée sur des projets de cette
nature ; 2° avec quels résultats, et avec quelles espérances ; 3' si elle a
bénéficié d ' aides communautaires, de quels montants ; 4 ' quels sont les
autres Etats membres qui ont fait des recherches (subventionnées ou non),
et avec quel succès.

Electricité et go_ (calamités et catastrophes).

37569. — 5 septembre 1983 . — M . Jean Seitlinger s'étonne auprès de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 19101 du 23 août 1982 déjà rappelée parla
question écrite n° 28182 parue au Journal officiel du 28 février 1983 e: lui
demande s ' il n 'estime pas qu ' au lendemain du terrible accident sur l 'autorou-
te A 6 qui a coûté la vie à une cinquantaine de personnes, il est de la plus
grande opportunité de rappeler l ' accident du 16 janvier 1982 qui a coûté la vie
à sept personnes lorsqu'une péniche a heurté un pilier du gazoduc qui est relié
à la centrale de Richemont . Une cnyuéte a été prescrite et à ce jour les
conclusions et surtout les propositions concrètes tendant à accroitre la
sécurité n ' ont pas été portées à la connaissance de la population . Cc gazoduc
longe des maisons d'habitation et traverse la R N . et les C .D . Entre deux
clapets de sécurité il y a un volume de gaz de 30 OOti mètres cubes . Sept mois
après cet accident il est de la plus grande urgence d'améliorer la sécurité de ce
gazoduc .

Métaux (entreprises).

37570 . 5 septembre 1983 . --- M . Pierre Bourguignon rappelle à
M. 13 ministre de l'économie. des finances et du budget qu'il n'a
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 25370 (parue au Journal officiel
« questions e, du 3 janvier 1983) rappelée de nouveau le 14 mars 1983 (parue
au Journal officiel du 18 avril 1983, sous le n° 30307. Il lui en renouvelle les
termes .

S .N .C .F. (personnel).

37571 . — 5 septcmhre 1983. M. Pierre Bourguignon rappelle à
M . le ministre des transperts qu'il n'a pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 25371 (parue au Journal officiel «questions', du
3 janvier 1983) rappelée le 14 mars 1983 (parue au Journal officiel du
18 avril 1983 sous le n° 30308) . lI lui en renouvelle les termes.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules ci moteur).

37572. -- 5 septembre 1983 . — M . Yves Dollo rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que sa question écrite n' 8273
(Journal officiel du 18 janvier 1982) n ' a pas encore reçu de réponse à ce jour.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Emploi et actiriul (politique de l 'emploi).

37573. - 5 septembre 1983 . — M . Yves Dolto rappelle à M . ie
ministre délégué chargé de l'emploi que sa question écrite n' 22692
(Journal officiel A .N . du 8 novembre 1982) n'a pas encore reçu de réponse à
ce jour. I1 lui en renouvelle donc les ternes .
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Pro/eusioiis e! uclli'll's parmnrdicale.s Ipcdirtre's1.

37574 . — 5 septembre 1983 . -- Mme Jacqueline Osselin s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale . chargé de la santé, qu'aucune
réponse n ' ait été apportée ai sa question écrite n° 14921 du 31 mai 1982
rappelée sous le n° 30321 le 18 avril 1983, relative aux pédicure' .-orthopédis-
tes ; elle lui en renouvelle donc les termes.

Chuu~/i+~e r t5'nnrunie .s l'énergie).

37575 . 5 septembre 1983 . M . Jean Oehler rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l ' énergie, qu ' il n ' a pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 22033 . concernant les robinets thermostatiques . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Profession, e! urmr n lé, paramn'du•al,'s
lnrmunnn proiessinnne'llc et pruntr,liur, sociale

37576 . 5 septembre 1983 . M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas reçu de
réponse a sa question écrite n ' 30503 publiée au Journal o//iris•/ du 18 avril
1983 . Il lui en renouvelle les termes.

	

Eu sri,

	

nrnuou secondaire ri lahlissemenl .s

	

Pi•rrnee.s-Or,cntale .sr.

37577 . 5 septembre 1983 . M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas reçu de
réponse a sa question écrite n° 30504 publiée au fourni/ n//icie/ du 18 avril
1983 Il en renouvelle les termes.

Lusei . 'nernent srrondwre r e'tuhhssenu'x!s

	

Prrenre.s-Orientales!.

37578 . 5 septembre 1983 . M. André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n' 30505 publiée au Journal officiel du 18 avril
1983 . Il lui en renouvelle les termes.

Lu,~errenl espulsiuH, Cl saisies).

37579 . 5 septembre 1983 . M. André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite r.° 30992 publiée au Journal o//ieic•I
du 25 avril 1983 II lei en renouvelle les termes.

tfunculila' suriulr aç'ri, oie r eol),,,I On.$).

37580 . 5 septembre 1983 . M. Francis Gong s'en... auprés de
M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n ' 14236 publiée au Journal officiel Débats A .N . du
17 mal 1982 p . 2001 et rappelée par une question écrite n° 19861, publiée
in Journal n1/Miel Débats A .N . du 13 septembre 1982 . II lui en renouvelle
donc une deuxième fois les termes.

Assurance vieillesse généralités /calcul des pensions).

37581 . - 5 septembre 1983 . - M . Claude Labbé s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 28522 (publiée au
Journal du 28 février 1983) relative à la situation des cadres âgés de
soixante ans et en chômage face à la généralisation de la retraite à
soixante ans introduite par I ordonnance n° 82-27)) du 28 mars 1982 . II lui
en renouvelle donc les termes .

Animaux (chiens!.

37582. -- 5 septembre 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur la multiplication des voitures portant le sigle S .M .U .C . (service mobile
d'urgence canine) et lui demande s'il ne peut pas être possible de prendre des
mesures pour éviter que ces véhicules, comme c'est le cas actuellement, ne se
confondent avec ceux des S .A .M .U . ou des S .M .U .R . qui ont une fonction
d ' une autre importance.

Pétrole et produits radine, (carburants et finale domestique).

37583 . - - 5 septembre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie et de la recherche chargé de l'énergie, sur la prochaine
augmentation de l ' essence qui est prévue pour le 12 septembre 1983 . II lui
demande à combien s ' élève depuis le IO mai 1981 les augmentations à la
pompe pour les consommateurs français . compte tenu des disparités de prix
régionales dues aux frais de transport, il lui demande ces chiffres pour la
r égion Champagne-Ardennes.

Politique t'slrru'urr (Etats-Unis 1.

37584 . 5 septembre 1983. M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur les
difficultés rencontrées par téléfrance U .S .A . réseau de diffusion par cable
des programmes français aux Plats Unis qui devraient aboutir à sa
fermeture le 30 septembre prochain . Ci . service qui est sans doute un des
moyens les plus performants de la diffusion de la culture française aux
Etats-Unis (2 millions de personnes rauchées) s ' il était fermé laisserait une
place vide importante alors que des pays notoirement moins importants que
le nôtre ont leur propre réseau de diffusion par cable . Le ministère des
relations extérieures n'envisage-t-il pas d ' apporter son aide cette
entreprise qui pour être privée n ' en joue pas moins un rôle appréciable et
public de la diffusion de notre culture.

! 'ornnterre e .st,rie,rr I/aires et maredu's).

37585 . 5 septembre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur l'intérêt
qu ' il y aurait pour notre pays d ' être représenté officiellement à la foire de la
Nouvelle-Orléans de 1984 . II semblerait en effet que notre participation à
cette manifestation a universelle » soit loin d' être acquise.

Divorce (pensions ulinten :aire.cl.

37586 . - 5 septembre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme quand
seront mis en place les bureaux pilotes de pensions alimentaires . En effet un
besoin urgent se fait sentir dans la procédure de recouvrement des pensions
alimentaires et des prestations compensatoires ; le système actuel est long,
peu efficace, et de nombreux dossiers restent en suspens encore pendant de
longs mois, certains n ' aboutissent jamais, ce qui pose de sérieux problèmes
aux bénéficiaires de ces pensions et prestations.

Assurarme maladie Maternité (prislalinns eu natre).

37587 . 5 septembre 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande ;i
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de bien vouloir lui
préciser où l ' on petit se procurer la liste des médicaments qui sont seulement
remboursés ai 40 p . Itl(I par la sécurité sociale.

/ Duns u+s , p Tançais de l 'étranger t .

37588 . 5 septembre 1983. M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M.Ie ministre des relations extérieures sur les
inconvénients qui résultent pour les Français résidant à l ' étranger et payés
en francs français des fluctuations du cours du dollar notamment aux Etats-
Unis en ce qui concerne les frais de scolarité de leurs enfants . II Ilui
demande s ' il compte à cet égard prendre des mesures spécifiques .
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leur allocation logement de juillet 1983 et qui, d ' après leur dernière
declaration de ressources qui n ' a varié qu 'en fonction de l 'augmentation du
S .M .I .C . . se sont vu baisser de 30 à 40 p .100 leur prestation sans aucun
avertissement de la part de la Caisse des allocations familiales . Il lui
demande donc s ' il ne serait pas possible, en cas de diminution, d ' expliquer
aux prestataires . entre le moment de leur déclaration et le mois de juillet . les
raisons de cette baisse et de leur donner le barème.

3830

Pires - ministère i personnel r.

37589. -- 5 septembre 1983 . - M . André Durr expose à M . la
ministre délégué chargé des P .T .T . que . par décision de la Direction
genér•tle des telécommunications, la durée hebdomadaire de travail dan .; les
centres de renseignements des télécommunications a été abaissée de trente-
six à trente-cinq heures . Toutefois, cette mesure ne concerne pas certaines
catégories d ' opératrices et d ' opérateurs des services d 'exploitation, à savoir
les agents de l ' inter 1 101 et ceux des essais et mesures (13) . Jusqu ' à présent,
toutes dispositions avant pour but une réduction du temps de travail étaient
appliquées uniformément et sans restriction ;i l ' ensemble du personnel.
Cette discrimination est d' autant moins acceptable que les agents non
concernés par la réduction d ' horaire sont souvent polyvalents et que de
nombreux emplois dans les catégories intéressées sont assurées par du
personnel féminin . Il lui demande de bien vouloir prendre les mesures qui
s ' 'imposer.t afin de mettre fin a ces anomalies, dans un but d'élémentaire
logique et de simple équité.

, 'us tes et ti•lremmnurn eutiuns i /anrriamu•mrnt Alsace,.

37590 . 5 septembre 1983 M . André Durr appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur les difficultés de
fonctionnement que rencontre la region Alsace du fait qu 'elle n ' a pas
obtenu de l ' Administration centrale des P T .T . les moyens nécessaires : ; un
fonctionnement normal de ses services . Il lui fait remarquer que cette
situation n'est pas générale en 1-rance, et qu'il suffit a cet égard de consulter
Etna' de répartition des emplois sites au budget 1982 . Les chiffres cités sont
él oquents la région Alsace u obtenu 36 emplois, alors que les besoins
euuent chiffrés a 154 emplois Cette dotation est non seulement la plus
faible de toute la France, mais elle est méme inférieure aux attributions
fanes aux départements d'outre-nier . Depuis début 1982, la charge de
luisait au naseau des guichets des bureaux de poste s ' est accrue en Alsace de
4 p loi) sans entr,einer de et-canon d ' emplois supplémentaires . Cette
déténanttion progres>ne des moyens de fonctionnement doit impérative-
ment étre arrétée . si fun veut conserser ,i la poste en Alsace son efficacité . II
lui demande quelles mesures il entend prendre afin que les besoins de cette
regi o n soient enfin pris en compte

Français - langue (défense et usage).

37594 . --- 5 septembre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc signale à
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat qu ' il est fréquemment
remarqué par les consommateurs français que le ticket de caisse délivré par
les commerçants par leur machine enregistreuse stipule le mot « thank you »
avant le mot sr merci Il lui demande si ces machines d 'importation bien
souvent, installées en France, ne pourraient pas remercier le consommateur
français dans sa langue d 'origine, ce qui serait en accord avec tous les
slogans que les partis de la majorité ont lancés pendant les dernières
campagnes électorales à savoir o acheter français » etc . . . il serait donc
souhaitable que, s ' ils achètent français, ils soient remerciés en français.

Enseignement (manuels et fournitures).

37595. - 5 septembre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc signale à
M . le ministre du commerce et de l'artisanat que les parents
d ' élèves lui ont fait remarquer que lors de leurs achats pour la rentrée
scolaire de leurs enfants, ils avaient remarqué que la plupart des fournitures
scolaires étaient d ' origine étrangères . Exemple : taille-crayon métal
réf . : 1224 R, fabriqué en Italie ; boite à compas, tire-ligne et accessoires,
fabriqué en Italie ; sac d ' école cuir véritable porc, fabriqué en Allemagne,
etc . . Il lui demande donc si l ' industrie française n 'est plus assez compétitive
pour fournir aux écoliers leur propre matériel français.

Enseignement Ununue/s et fournuures)

/'lus relues

	

unpusrlinn , ercmeuhlcs ).

	

37591 .

	

5 septembre 1983 .

	

M . Michel Barnier appelle l'attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur le
prohleme yu] peut se poser u des o non-résidents » vendant un hier
immobilier situé en 1-rance moyennant un prix payable à terme . Deal(
dillicul es peuvent se poser dans cc cas l ' la sente rendant la plus-value
exigible . ces non-résidents dorent en faire l ' avance . méme s ' ils ne touchent
pas le prix de sorte immédiatement . 2 le coefficient de réactualisation
applicable pour les plus-salues tcahsées dans l ' année prise en considération
ne paraissant qu 'a la fin de l 'année . les non-résidents sont obligés de
dectarer leurs plus-values en tenant compte du coefficient de réactualisation
de l ' année précédente . Il lui demande d ' examiner ce problème et de lui
indiquer les solutions qui pourraient étre envisagées pour remédier

	

ces
difficultés

-Irait .prrro urbains

	

A .T.P.

	

rnrtrrrr.

37592 . 5 septembre 1983 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur les nombreux sols qut ont lieu tous les jours dans le métro a Paris et la
situation toute particuhcrc des personnes agressées . Elles ne peuvent
s ' adresser directement aux personnels de sécurité de la station où elles ont
été délestées car ils n ' enregistrent aucune plainte : elles doivent rejoindre le
commissariat de police le plus proche . qui bien souvent n ' est pas sur place,
et remplir des formalités administratives contraignantes . N'ayant plus
aucun papier, ni argent sur elles, si elles habitent la province, où doivent-
elles s ' adresser pour être rapatriées à leur domicile . et obtenir au moins un
billet de train pour effectuer le retour' .' Le cas stent de se poser pour un
couple de Chalonnais.

Logement (affin ahanas de lugemenr l

37593. 5 septemhr•. 1983 M . Bruno Bourg-Broc attire
l 'attenue,n de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les nombreux foyers qui ont reçu en août 1983

	

37596.

	

5 septembre 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc signale à
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche que les parents
d ' élèves lui ont fait remarquer que lors de leurs achats pour la rentrée
scolaire de leurs entants . ils avaient remarqué que la plupart des fournitures
scolaires étaient d'origine étrangères . Exemple : taille-crayon métal
réf 1224 R . fabriqué en Italie, boite à compas, tire-ligne et accessoires,
fabriqué en Italie ; sac d 'école cuir véritable porc, fabriqué en Allemagne,
etc . . . Il lui demande donc si l ' industrie française n ' est plus assez compétitive
pour fournir aux écoliers leur propre matériel français.

( 'rinces . délits et iontrm-entions (contraventions).

37597 . 5 septembre 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui
indiquer les chiffres exacts des contraventions impayées par les utilisateurs
de véhicules pour leur stationnement, par rapport au nombre délivré
mensuellement, qui est loin d ' être négligeable . Le principe de recouvrement
étant installé sur informatique, il lui demande combien de cartes-lettres sont
traitées sur toute la i-rance et combien restent impayées malgré les
poursuites engagées par le tribunal de police des départements.

Tourisme et loisirs (camping curaruning).

37598 . 5 septembre 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du
commerce extérieur et du tourisme, chargé du tourisme, sur les
campings sauvages qui se sont installés un peu partout en France cette
année . Les zones occupées n 'étant pas adaptées pour de telle pratique, il lut
demande ce qu ' il compte faire pour pouvoir accueillir certaines familles
françaises touchées par la baisse de leur pouvoir d ' achat, et qui n ' ont pu se
rendre clans des campings aménagés en fonction de leur coût . Il lui demande
d'ouvrir une information pour ces vacanciers les plus modestes, et de leur
presoir des installations surveillées et adéquates peu onéreuses .
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Santé publique maladies el épidémies,.

37599 . 5 septembre 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale, chargé de la santé, s ' il compte cette année
faire une infirmation adéquate aupres de tous les Français pour les engager à
se taire saeciner contre la grippe . Ne serait-ce pas un moyen de réduire les
dépenses de la sécurité sociale, le gouvernement plaidant pour une réduction
des dépenses de santé .

Ela! efrit

37600 . -- 5 septembre 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il n'est pas
possible d ' envisager des modifications du code des communes et plus
particulièrement des instructions générales relatives à l ' état civil . en ce qui
concerne les désignations d ' officiers d ' état civil par les municipalités . En
effet, il semblerait que le maire ne puisse désigner à ces fonctions que des
adjoints, ce qui empêche à priori toute célébration de mariage par des élus
d ' une minorité municipale, et ce malgré la récente réforme sur la
composition de Conseils municipaux .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Traavpurts /luriau .v (voies navigables).

29425 . 28 mars 1983 . - Suite aux réponses à ses questions écrites
n° 15223 et 18641, M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
Premier ministre comment et dans quels délais la Commission nationale
de planification connaitra le rapport de la Commission nationale du schéma
directeur des voies navigables, dit Rapport Grégoire . et si elle pourra en
débattre et éventuellement modifier le schéma directeur tel qu ' il sera pris en
compte par le gouvernement.

Rcpun.se . - La Commission nationale de planification a eu connaissance
du schéma directeur des voies navigables . Le président de la Commission en
a fait une présentation lors des travaux préparatoires du IX ` Plan . Il en a été
débattu à cette occasion . Par ailleurs, on peut préciser que ce schéma
directeur a fait l ' objet d ' une présentation au Conseil des ministres du
1" juin 1983 . Le Conseil des ministres a décidé que son adoption définitive
serait subordonnée à l ' avis des régions qui vont être consultées à cet effet.

Aménageaient du territoire l =one.v rurale.' : Avortai)) a.

30574 . -- 18 avril 1983. M . Jacques Godfrain rappelle à M . le
Premier ministre que le Comité interministériel de développement et
d ' aménagement rural (C . I . D .A . R .) réuni le 2 mars 1983 a approuvé les
programmes présentés au titre de la première tranche 1983 du F .I . D . A . R.
(Fonds interministériel de développement et d ' aménagement ratai) . Celle-ci
comporte l ' affectation d ' une somme de 1 600 (100 francs pour la poursuite
du programme Sud-Aveyron-Larzac, en particulier pour encourager la
diversification des activités, notamment agricoles (serres . élevages de
caprins . etc . . .) II lui demande de bien vouloir lui fournir des précisions en
ce qui concerne les bénéficiaires du crédit en cause, le détail de l ' affectation
du montant de ce crédit et les emplois qu ' il permettra, éventuellement, de
créer ainsi que toutes autres indications permettant d 'apprécier les effets
que peut avoir cette affectation pour la revitalisation du Larzac.

Réponse . -- I . Le programme de développement du Sud-Areron doté de
1 600 000 francs du F .I .D .A .R . a été, comme les années précédentes.
élaboré avec les élus (parlementaires . Conseil général) et les responsables
socto-professionnels du département, réunis à la préfecture de Rodez le
19 octjhre 1982 . puis approuvé sans modification par le Conseil régional de
Midi-Pyrénées ( 'e programme comporte

1 .1 . Développement agricole

Animation foncière (Chambre d ' agriculture)	 145 J(X)
Améliorations foncières (divers agriculteurs)	 150 000
Modernisation des hàtiments d ' élevage (divers éleveurs)	 2500^r)
Modernisation des fromageries caprines (divers éleveurs) 	 50 000

Promotion des productions spéciales:
C.A .S .A .M	 235 000
Divers producteurs 	 50 (XX)

Modernisation des C .U .M .A . (Fédération Départementale)

	

5(1(X)0
Programme de formation-développement (divers agricul-
teurs)	

1 .2 . Développement artisanal

Création d ' une antenne de la Chambre des métiers à Millau 	 50 (XX)
Assistance technique par la Chambre des métiers	 70 000

2 . Le programme spécial de revitalisation du Lacuc . doté de
1 000 000 francs du F .I .A .T . . a été élaboré avec les élus (parlementaires,
conseillers généraux, maires) du Larzac réunis à la sous-préfecture de
Millau le 28 juin 1982 . puis approuvé sans modification par le Conseil
régional de Midi-Pyrénées . Ce programme comporte :

2 .1 . Développement agricole

Améliorations foncières (Chambre d ' agriculture)	 40 (XX)
Rénovation de bergerie communale (Lapanouse) 	 25 500
Modernisation des fromageries ovines (C .D.S .A .)	 50 000
Formation tes éleveurs caprins (C .D .S.A .)	 35 000
Aide aux productions nouvelles (C'.D.S .A .)	 90 000
Récupération de chaleur à partir des exploitations
(A .D.R .A .)	 140 000

Programme de formation-développement	 50 (8)0

2 .2 . Développement artisan./ et industriel, commerce rural

Atelier relais communal (Saint-Georges-de-Luzençon) 	 60 000
Coordination des intervenants locaux en matière d ' ,mploi
(Comité local pour l' emploi de Millau)	 85 (8)0

Installation de commerces locaux
par la commune de Vevreau	 106 500
par la commune de Pcyreleau	 62 500
Par la C .C .I . de Millau (Cantons de Nant et Cornus)

	

50 0(0

2 .3 . Développement touristique

Aménagement de gites communaux (La Cavalerie)	 (,0 (XX)
Aménagement de la Maison de Larzac (A .l .A .L .)	 108 (X)O
Restauration de lavognes par la Commune de Viala-du-Pas-

de-Joux	 1O (l00
Aménagement d ' un local d 'animation par le S .I .V .O .M . de

Cornu s	 27 500

1 (XX) (XX)

Juunruus er hrdletinç u//iciels r)nurnuu .v u/(iriely.

34894 . 4 Juillet 1983 . M. Michel Noir attire l ' attention de M . le
Premier ministre sur le nombre important de rectificatifs constatés
depuis un certain temps concernant les textes publiés au Journal ej/c riel de
la République française . II lui demande quelles mesures il aanpte prendre
pour éviter la répétition de ces incidents qui rendent plus difficile
l ' application des textes visés.

Réponse . II est exact que depuis quelques mois le • .ombre des
rectificatifs publics au Journal officiel a été inhabituellement élevé.
Conscient des difficultés que pourrait créer une pareille situation, le Premier
ministre a adressé le 30 juin dernier une circulaire aux ministres et
secrétaires d ' Etat leur rappelant qu ' ils doivent apporter une attention
particulièrement rigoureuse aux conditions dans lesquelles sont préparés les
textes qui seront publiés au Aarau/ officiel.

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLIDARITE NATIONALE

lssuntnrr vieillesse gênérali

	

retira! de .. pensions!.

16386 . 28 juin 1982 . M . Jean-Claude Gaudin attire l'attention
de M . le ministre* des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' inquiétude et l'insatisfaction suscitée chez de nombreux
travailleurs àges par les projets gouvernementaux sur l ' abaissement de ( ' tige
de la retraite . En effet . le texte ne permet pas le départ plus préc•sce de ceux

1 .3 . Développement touristique

Rénovation du hameau de Ccyras (Brusque)	 SIX) (XXI

16(X) 0(X)

50 (00l
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qat ont . atant sni,,uue .us, retint les trente-sept ans et denii d 'actnite
prole,stonnelle . Le projet ne prestnt pas non plus que les annuités de
cotisation au-dela de trente-sept an, et demi donnent droit a une pension
supérieure . 11 lut demande quelles sont les Intentions du gou\ernentent u
regard de ce, deu\ anunt,dlr, qui consutuent de ccntahies nt)usuces.

Ri-punt . Depuis le V' a\ rd 198 ï . le droit a une pension de retraite au
taux plein dan, le renne eeneral et dan, les récente, eomplcntentaires est en
ellet uusert des l ' auge de -60 :n, pour tous les anoure, sociau\ rele\ant du
régime général et pour les salarié, agricoles . dé, lors qu ' il, uslilient de

7u trimestres d ' assurance et de penude, reconnues equnalentes dans un ou
plusieurs régime, de hase quels qu ' ils soient . Aussi digne d ' intéret que soit la
suuatton des truailleurs ,tees µstuliatit d ' une longue durée d ' assurance . il
n ' a pat, et, Pie` u en leur I ;lieur de ntc,ures ,pecutiques tendant 1 leur outrer
le droit a la retraite ;liant rage de 611 ;nt, Le, perspecti\es lira neiere, du
regtme general et de, regunes Icgdus •thénes sur lui ne permettent Pa, de leur
imposer le sure nui de charge, qui résulterait . tant de cette mesure que de
celle, qu'entrainerucnt des demandes analogues émanant d ' autres
catecones A titre d esentple, sI la pu„thllue de hénelicier des pensums de
retraite au taux plein clan ou\erte des `5 an, tus trioailleurs réunissant
411 an nec, d'assurance . tous regtnies de hase cnnli,ndu, . la dépense annuelle
supplernem .nre sertit comprise entre» II) milliard, de francs . S agissant
ls principe du platumienient des annuité, prises en compte pour le calcul de
la pension . tl peut elfe admis si fun cunsidere que le régime général de 'a
secunte sociale n'est pas uniquement un regntae d'assurance mais aussi un
reglnte redl,rihulir ( ' est p'urgUUi les pensums corres pondant a une courte
durer d ' assuranie et u un salaire de te te re lice modeste pe ut est ire ponces a

tin nne .tu supi•neur .a Celai qui résulterait de 1 application meGallque du
nI\ de le pen,u,n au nombre -Pennée, tt 'assurntee Constatées et sunt

esenluellentenl ,umpletee, . ,ou, em .dtUun ale ressources, par l illucaion
,upp!emenlelre du 1 und, n,tlun .11 de ,olidallte . .afin que le mi niant total
des . .alliages sera, soit ec .il .IU nihilo uni tinter„c t2 1271 franc, par moisai
Compter tau l '' juillet 1 11 .,' pour une personne seule) . ( - est également la
rasuti pur Laquelle le nombre d .111nuu, pn,es en C'nipte dans le calcul de
1 .1 pension est ; lafunni• t i 1 .mouise, . Dans un reglnie de répartition . re.
pi .a11nnemrnl traduit une snhd :ance entre les assures dont la carne, n ' a pas
pu suisR le mémo pa'r'ue, s'usent pour des rati„us Independantes de leur
\ul unie Par .ailleurs . Iln,t .uuenon d . un munutuunt de penslun . peur le,
, .aLarle, (MI e'niptenl i, or, et demi d ' assnrtnee . luis, reglntes de have

.tondu, . d ' un montant ep .al .t 2 2111) Iroise, pour le régime de hase, permet
ale Unit, pienire cil eut .pte I d'or( Con ;rihutil tturmunenl pour les
per su iin•s qua 11111 tille longue durée d ' .a„ira tee

/,on iii ,r ;(Irm rad n, tir

25432 .

	

In 'affiler Ius)

	

M . Henri de Gastines o\p"i a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'un
\cat•Int n'mhue de tr,rt,ltlleUr, 11,ançal, sont enlplu\e,

	

au pour •• au\ ternir,
'un cunir .al de 11 .a• .,ul \crh,ll pal de, elnploseurs diras ( e plaLeitient

	

,nl
pair •• po, tin rralpun .ae l pruhlcmc dt Car :aCteie sciai ' qui . Pour les
clrengeh . .1 etc ,e,ulu le deerel n ,1 ' ` 1 , du 20 ,eplenti .re l .'1 porl :anl
puhhealutn de ae\'Iti cuti pion sur le 1,I .ICC1tcn1 au pan lad e Slra,huutg
le 24 nosctnhr_ I)6v 11 ,.lememi : I ,I de , :I, controns sont ,adrth pair le,
Iras allient', de nauunelue Iran \ .one . .' ,I . dan, I'a)Lrinuti\C . une prntrellon
'Clac Ietlr est .acquise .

	

personne,

	

ala pair ,• tentent we
emplo,cr,,a de, Liehe, .nun•,que Ie, Iras nu, dn'Ille que, .4 pomment dl)
elfe c,dcnlce la Valeur de, pre,t ;noie, obtenue, il'grnicnl

	

nourriture
Cidre attire,)

e,/"'n, :\ueUne lits ,mU11n du code du ir,n ;ul ne \se. le, c''10,111, de
Ir .1V,111 -an pur ,• CunClls .iseC des salaries de nutiumalti française Le,
trihuttau\ admettent t'utelun La solidité de tels Contrats en le, ci nsidcrtnt
e niline de, contrat, de mat ;ul de droit C'nnnun et eau apprecltnu si les
as .lntagc, en maure ;accorde, ;t titre de ,alaire sunt en Cirrcllation a\CC le
rn ;ul lotirnl Fan l ' absence de reglilllentatiun particuhnre, rien ne s'11 pplse

que le, ente rosses ,usent occupes a des taches autres que le, tria\ au,
domestique, . D ' autre part . le, ra\ ;ulleur, bancals employés au pair entrent
dans le Chia» p d 'application de I atucle t . 241 du code de la secunic sociale
au\ terme, duquel sont atihees uhllgatorcnient oui assurance, ,uCiales.
quel que ,I,it leur age e1 Male si elles sunt Illiil :ducs d ' une pension . toutes
le, persunn•s de nationalité française . de l ' trtt ou I autre se, . ',dallées OU

Ir :naullant a quelque litre ou en quclgtle heu yur er soli . puer un nu
plusieurs employeur, et quel, que surie ni le montant nu la nature de leur
rernuncr:uon, la 'orme . La nature ou Lt solidité de leur .'ntrat . ( este
protection sociale est garantie en Cnntreparttc de cotisations dont le
\crsetnent . lursquc le salarie ne reçoit pas de rertnnietatrm ris espeues.
iuit:mnihe a l ' entpl)yeur seul . la part on\rere n ' ct :utl . dans Cr Cn, . pas due

I paragraphe 6 de l'article 14, du décret M. 46 1 i75 du X II„n 14.16) la
pal! p,ltrunale des cale atiun, est C,deullée ,e1u11 les rectos lices par l ' arretc
dit 4 Lanier n 2172 n1.unur1 ,,/lit lrl du 22 gant\ter 14751 eunscrnant
c\ :du :uns des as alliages en maure en sue du calcul de, cotisation, de

sécurité sociale due, au litre de, Iral\allleurs satané, et assimilé,

_ l uurtuto r embolie mdrrrntrr i i Nriyunnru

26414 . 31 jan stcr 1')X3 . M . Jean-Claude Bois rappelle ii M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu ' en
réponse ai sa question écrite n ' 9952 . en date du j 2 te\rier 1 1182. relatise u la
protection sociale de, clé\ es des instituts rncdteo-pruressiunnets effectuant
de, stages en entreprise . il a\vl précisé lorsque les de, . effeet .nt des
stages pratiques en entreprise el . hies que ne perecs art aucune
rénuutération, e Iruutenl placé, sou, I ataturité d . chef d ' entreprise . Ils
peusenl dire considérés cent tue des Ira\ailleurs non rémunérés en espèces et
benélicier . ace titre, d ' une protection sociale . Le, ctutisatiutis due, a ce titre
sont donc ;i la charge de l ' employeur qui accueille les stagiaires ee leur
dispense une foin :uinn profr„n,nnrlle t)r . Ici espluilanu apriculs n ' unl
pan au terrer de call, :uitns ,aleri :des ;i la ( ;tissu de nttuualule sureialC agricole
pour le, stagiaires places chef eux . ;t condition qu'ils ne perçotsem aucune
rémunération et qu ' un contrat de travail ne suit pas établi entre le stagiaire
et i e\luloil ;utt . lut eun,equcnee . Il lui demande s ' il ne puurrtiut etre entisage
d ' appliquer les dispositions precllecs a tous les employeurs qui permettent a
des personnes handicapée, d'effectuer de, stage, dans leur, entreprises.

Repolis . I .a situation . ;SU regard de la sécurité sociale , des
gratifications ou rémunérations de toute nature annhuées aux stagiaires
accueillis dans les entreprises, dans le cadre d ' une initiation au milieu
proie„tunnel . est reglcc par l'urrcté du I I an\Ier 1978 (Journal tt/lmn'l du
2-1 putier 1975) . portant lixauion de l assie,le de, cotisations de sécurité
sociale dues au titre de, trusttilleurs nuit remuneres en espèces, et explicitée
par une circulaire du 5 juillet 1475 de l ' Agence centrale des organismes de
sécurite sociale . Les ,'nones irisées ;i l'oecasitn de stages taisant partie
intégrante d ' un enseignement, et d'une durée maximale de trois ntuis, sont
exclue, de l ' assiette des cnttsattuns lorsque ces sutnnlis n'excèdent pas, sur
une b ase nictsuelle . quatre-ungt-sept lois la Valeur horaire du minimum
garanti applicable au premier jour du trimestre civil au cours duquel débute
le stage le stagiaire etant . :lors a„ntutle :i un travailleur en formation non
Id liunére en espèces . l 'entreprise n 'est tenue . durant les trois premiers mois
de stage . qu ' au seul sersetnent de l ' ensemble des cotisations patronales,
calculée, sur la Valeur forfaitaire de la fonnaliutt, égale u 25 p . 100 du
S . s1 .1 .( . 'E'uteli,s, aucune Colnaliun n'est due dans cette hypothèse
lorsqu ' il s ' agit de ,tagnures de l ' enseignement technique qui, cunlitrntcment
r la consenuun de stage conclue nec I seule . demeurent . en el7rt . sous
l ' amorale et le cuntri le du C'rps enseignant . et sont couterts par recule
contre le risque accidents du trn ;ul )art . I . 416-2 ` du rude de la sécurité
sociale) . L.ur,que les graallticanu ., scr,ecs excédent la limite stissusee . le
stagiaire est assimile dan, tous les cas a un salarie pur et simple de
l'entreprise . Laquelle est alors tenue de Cntner sur leur montant total dans
les enlldlnotls de droit Continu . . I . esenihle de cc dispusitf est
1,eCl .drmenl LI\nr. :hie ;1 I .ICCUell de stagiaires de l ' enseignement technique.
Par assimilation . la MWUalltc sociale agricole applique . dans ces
hspt,lheses . les menues rente, de Cotisation, que le régime gctteral . Pour tenir
eompte de, enndtlions particuliers tnhetcuites a la rétnseruun des
handicapes . une étude est mener en bison a\cc les autres départements
nttnntelicls intéressés . en site d 'étendre le champ d ' appltteatiun de
l ' article I 416 . 2 du cade de la sécurité ,ucCde . aCluellentcnt limite aux
clerc, de, elahlssetnenit, ti cn,elgnentent technique reles ;tin du ministère de
l ésiUC ;trt , u natmmde . .0 de noutrati\ benellel aires . parmi lesquels
ligurer .urnl le, elrsc, de, ul,uutt, nuiluc 'prntés,mnnrh et mcdieu-
éducall, .

,urun, r nrdludtr ntrrlrrvnru' , n111,0l ris

29665 .

	

4 ,ut rd l'us ;

	

M . Georges Hnge .uttoe rattenuun de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sali la ,IIna11,1 dru, Laquelle se uulr\e \t l qui est rattaché ;i
,I„II I,I . Ce dol Ili tell U Illltlerç ;llll LLlnl donmi Ill Il .1 etc saltlrle pendant

sunantr'dl\-ittnl trunestrus et cunnnerç ;ult pendard yn ;tre-\atgl-unie
Irnne,Ires C tint I :nl .lu Il c'a'ls, de Idem 'hll,gatnre sur sa reboute de
e'ntnterç ;utt et qu lui rcucu l 2 p II)II sur sa relr,Ille du cite salarié Le
par mu st Lnl qu'a\anl cous en lut ;Aile plat, de quarante dru, am rl tic peut
uhtemr de prise en ch ;lige CI de nmhuur,cmcnl d ' nulcnuuti tir ransp,rt.
Fis eousL- quence . Il Im lem:uldr ,'ll est lisible de prendre en eintple la
situe u11n dC \l (

	

est ris 1 ,1,1 .11 des pet,nnnes dan, la utél .e sttatati,it . et
de lent, ris surir qti Il, tir todl>eul quo stil l ' une de., d,1\ ,11,11I L n.

Re/„une I e tuas :alnn, d ' ll,slr .unee ulaledle sur les pensum, de
nmle uni etc gener :dsces pou la 1'I n 7')-1121 du 25decemhre 1479

poilant dlsers, :ue,nre, de linanecntenl de la secrrile ,ocude . ( cule quit a
pose le pl11,lpe ,mien1 legtlel roule pension ;leyunc ;i r,us'n d ' une acll\tte
q,r,le„nnulcllr . :nl titre de dr'II, propres 'u au titre de la iescrslun . dams
i as pécher, de have c'nnne dans les régime, cnmplcnicnlare, . donne heu titi

p :11rllti rll d ' une e'Ihaiu n d ' l lsslll,lltee nuit ;ldlc ;Ill reglimie dual .I reksc celle
aeltstic . et quel que „il le tegatte tilt sert les prestatliuis lette
pener .111,,1l'n e,u nés•, . :ale pour (Ille I ' etlurl c'nlnhull( suit pi i i iiimmtrtel
au\ [cielns titi nlrane I lie assure eu elle! . Iole répartition plu, lusle de
1 Cul C„nlnhutu'n au Ilnun,111CIll de 1 .I„Manet' maladie poire Ics tttuhnres



	

3834

	

ASSEMBLE I NATIONALE

d u r'e seule pension et ceux qui en perçon.ent plusieurs II est rappel,
d :r„oe part . que les retraites les plus modestes sunt eLincres de Li
cousauen d assur .nù m :dadle (ette e onerauun s•appl1qu, .19\ personne,
appartenant a un loyer liscal exouere de Ilmprit sur le revenu ou exempte
du paiement de cet 1mp,it . ainsi qu ' aux titulaires d ' un avantage suret sous
les con.dulens de ressources du numnlunl de pension . II contient d ' ajouter
que les conditions de prise en chai ce des prestations par le rerinte
d'assurance maladie des tr :n,ulleurs non satan, . sont actuellement Ires
proches de celles du regtme general L ' article 8 de la Irn n " 66-5U9 du
l_ juillet 1966 modlfice pretrnt notamment la eouterture des liais de
tnin,port expose, dan . les Cam suis .ints l' en vue d ' une huspilalmation
dont le caractete d ' urgence est reconnu apres atm du coninile mcdlcaI
2' lorsque le heneficlaire doit, sur anis médical . rejoindre son domicile par
ambulance aptes .noir reçu des soins hospitaliers . t' lorsque le henilicrure.
reconnu atteint d'une dilection sise au 113 . et 4"1 de l ' article 1 . 22 86-1 du
code de la secunte .ncl : le . suit un traitement ambulatoire dont le controle
medreal estime qu ' Il est de nature .1 et 'ter son hespriahsataon . 4' lorsque le
henelicmtre doit quitter li commune ou Il reslde pour répondre :i une
coniocatinn du centriole ntedieil . 5 " lorsque le hcnelicluire doit se rendre
.uit au centre d ' appareillage . soit chef son fournisseur, en vue de la
!munit tire . de la répar t ition ou du rcnouoellet n'nl d ' un appareil de proches,
ou il ' orthopcdic

.t, Ilrtn,e 1 I,'lllr„c .

	

mliii, 's dlNullulnr'' Cl ,pr•r 11/11,

„nunirt airs ir rnrin,lrih

	

Irrvri'lrirdrrr•,
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M . Gérard Chasseguet Appelle l',Itten iii
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de certain, gerants-mandataire, magasin, a
suecurs .tle multiple . ,iii regard de la protection soc tale Ainsi . l'un de ses
eorrespund .uus lui (stil remarquer que son .nnlelni qui a pourtant participe
a LI ge,Uun du cernmtree . s ' est tu reltmer tout drurt propre ;i pen,inn au
tune d”, pentode, t1 .ietltile qui se sont ecoulees entre 1942 et 1964, ;Ill iii,' ii
que I interesse a etc assimile ahusistvnrltt .1 un eonlotnl de commerçant Il
semble que dari, ee l is . yen selon toute pruhahtlue . est Iran d ' elfe mol_.
l'emplo,eur et les ( Ms s., •urne .1 tort . applique le regtnte suilal des non
,glanes a des pet sonne . dont le suUUi les assimilait bien a de . salaries Il lui
deln .lnde s.ti coltsequ,nie de bien ,ouloir Iu1 prertser quelle, mr,Un, tl
l' n,l, .l gt' de prendre en liseur di te, persomtes detll les drills a pension em
e rs. Iurletllettl rltlm,res

Hrp, ur,r 1 11 ea yW concerne I,1 prMCslnln s onde des ger .inls CI de
leur, eonjouis . nut,unnrent en ntalietc de retraite . Il con, lent d 'ohserser que
souermentenl ,t I' .irlleie I . 242-2 du code de la secunle sociale . Ir, gérants
de dipots de ,octet,, .1 suesurs .iles multiples relescit ohbg ;uoircment du
recitue gener,il de 1 .1 ,Ciel rlC s ira e Il Cil C31 de Meille de leu i'. iii 1111,
lorsque Ce, derniers selll titulaires r l alti Contrat de cogerauce SI tel n ' est psi,

ie Las . la qua Trie de salarie du eoup,n',t .iu t cg ;ud dr la securie sociale peut
dire rcionnue . U,nt„rlttCnlelll ,lin dIspo,luuns de droit l'e rll111ll rl picoles :,
l ' artiste I . 241 du iode de lai securlie ,,,cade . des lors qu ' il exerce son acuute
Illutr1111,1111 re 111 lI I1C I',I l :ull et dans des sondinons de Lui recelant l'esistenec
d un lien de suhoidivauun ln l'ente atluel dr Li reelemenutmn et de la
i•Insprudense . les relauuns de pur 1 .111 qui peinent , elahhr ,t l ' occasion de
I .1 eerallce entre la soucie et le ,onn'nrl et que it idull l ' ,ihsense de nuite
renluner,tlon personnelle de celui tl . rte pernreItCUt psi, de Ili c,Htierer la
yuahte de salarie de Id ,odeur et d entraider .1 ce One sun .i„uleltissrnirnt
, i Il 'Cathie geller :ll de 1 .1 setllrlte sociale f Il reSanehe . met I1s,lyeltlsselllenl
peul resulter de sa qualitr de saLlnc du get,utl lursqull est ,Llhli que celui-il
enlplule son conlulnl en le remunere ,Isis., des tondltlons qu ' Il pourrai
imposer .1 un salarie n appailen,uu pas a sa IA1mlle . MI qui ne panieipen item
pas du detotr d etitr.udr ionlug .tlr I n mule hspolhese . Iepousc d ' un
geram yu] . compte tenu de sa sttu,tlou paltliuheri . ,chai exclue du régime
gerce rdl lies .,ILirle, peul ire . lllnolrh .iiyuerlr de, droits propres a peirsi011 de
ilellïesse est yu .illle l ' ,lss tire, ohllg,lloire bans le i .idre des dlsprmlllotts
speclllques .eux lemmes ulul•Ilre, du intnplenienl larlulull (art 1 .242-2 du
iode de lu seiurile .oualel ou en (piaille d ' ,i„ure,. ,olonlarre lorsqu 'elle se
eu nsacre a iedllt .11lon d ' .tu moins un Cillant de iritis de omet an . a 1a
ch .irge du lover Iannllel Iarliele I 244 4' ,Mincit . du code de li secunte

sienne, 1,,rll,

	

rrennr, dur,nwnn ,

	

r ,p„ r,1) :,

,uln,rn, rl „unrdrr(drrl,

	

p, .lrh,pr, rit /nient ,i, ' , nies :Ni
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4 ,stil 1'183

	

M . Bruno Bourg-Broc detn .lnde ,1 M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale dr bien
,ou1011 lut tmtuluCI quille, I11esi ris 3r10n1 roses dan, le AIL' des
d appliialimn a tenir .1 I .i ,tille du '. Pte de I .1 11)l sui iss Ille,llle, en t .l\CUI
des Colgolirts d'erl mam CI de commet xanl, et plus po u n, uhelelln9rl en „ yui
„,interne leur rell .uite l'1 1,l lloc .111, 111 tll'lllesse 111 l'Ilel . 11 selllhlt'lail yole
pour les ,puis,, de tonunel~ .uu, ,it .u11 ti,lt .11lle .Pei Ielrrs litant, oins elle
salrier, dans l'entreprise Lunllydc . des ihlliculltes sont remoudre, brusque
leurs maris deted,nl ,Rouit le ternie legal de er,tis,tinns ,tuai,, et Lunili,ili,

QUESTIONS I .T REPONSES
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il plus entoile en cas lie 1Il,otce ou de sep.lralloll a,,llll 'ii .Ill 1110111,111 de la
retraite ln Met . I aiticle 14 du regletlteni Inteneur des ( ;uses arll,enales
d 'a,wrance siedlesse . unpruuse par art-etc du 't mars 1966, stipule qu 'en cas
de dluree l ' es-s.emuuu ne Peut prelendrc ,1 une pemrrul rit chiai d ' :,uure
Il en re,ulle yur de nenthr :uses trnunes ,1)ant tr :rs :ulle mies. des anisons ou
des ir.111 nlil ~llnl, petl,enl si rcuou,er 'M .11 Ment demunles de re„uurees
sans pou,nlr prelendrr eu mime reglnle d 'aide sociale que l'ensemble des
,Mires salarie,

	

.9,rra,ur~e nrrlleso

	

r< ''tunr, rurrununrr, il ,pendit

rrrrnurr, rr irrnrlr]rr t air,

	

pnhr rq ,r en /enter, rlrl, mirait,.,.

36359. I ” ;n,itt 1983 M . Bruno Bourg-Broc .. .etonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n 'atrur purs obtenu de réponse a sa question ., rite n ` 29789 Ipublice au
Juurrrul n/Ii, irl du 4 as il 19831 relaule ;i l'assuranced l ',•s,c des cnnjuints
d ' artisan, et de ciulmerçanIs 11 lui en reunlnclle Nunc les ternies.

Re/ua ,e

	

La fol n” 82-599 du 13 Iulllet 1982 a appert, différentes
;Illlil iurutttin, aux pensuin, de r,verstnn cuneernant notalllnlCllt
I ' augntenl ;uiun du taux (de ?II a 52 p 1(1111 et ionsi•iulisement le recul des
Inini•, de cumul entre les droits de rescrsu , n et les ritanlage, personnels de
siellles,e Ide 71) .173 p . 11111 de l q nloilie du pl:dond de la secuntc sociale)

n nu sun de 1,11 ign, me 1)l des regintes il ' ;os urane, ,toiles,, de hune de,
,rusai, . lndustnch et eeI11I1ie r~' :Inn, sur le reginlc geIlcnll, presu par la lui
du t juillet 1972 . ces dispmlttens du p ent i'Ir, étendues par voie
reglernenl,nre au, rcgun, prectti•s ;nec les inerties dates d'effet que celle,
Prs., tir, dam le regnnc gincral i)es ntst rucnun, tint etr donner, aux causse,
des dits refnu es pour qu'elles puissent pi 'eeder en attendant la p« hliealiun
du deent en cause . a l ' application de ce, m'utrlle, mesures . ln ce qui
eellerrlle IC drelt ,i pension de leserslell de, C011)o111Is sllrt1,,1r11, dlterces, il
Mut rappeler que le deercl n ti11-417 du s juin 1981) d fore les ntudalnes
d'applic ation au regilnr d'assurance seilles., des artisans . niduslrails rt
cumnter`am, de, dt,pisutnn, pr ., d:ul, le rcginle geuteral de la „ointe
,ou,de en Liseur des conpum, Jttories non remaries p;1) la lui 78-7it du
1 7 juillet 1 ' 1 7 8 (t• liste permet d ' .Ilirlhuet lux conjoint, dlterces non
remaries d ' artisans . il 'Industriels et cunnners .ill, quelles que soient la cause
et .l doue du dtv,ree . les me tt,, drill, .t pen,lun dr rrtrmiun yu' .1 in
c,~n loutl ,un n .ull sous les Inclues col di r„u,s d ' agi . de durs, de mariage . de
re„e tirees Cl de culltlll :lei une pe'l,inn personnelle . ( elle peins . . est

luire au pror,ll .l de 1 .1 dune de, ln elge, ,uCCe„II3 de l ' assure . lorsqu ' il
e\Isle tilt c1) lljiul111 ,lit\1, ;1111 Mi d guise, ielyernis dl erces Itell nCllldne,
1 nlln les dispositions de lu loi du 13 (sifflet 1')11 2_ prcctee . permettent
desolutins en rom de Beti, de l'un des cunlninls sunit ;utt,, un nnute,u
P,nL,ec de la pensum de reterslen lu mir' du delunt urne acireille celle du
011 des tonlulnts ,un',anis ,1)u, Ie .en, Liii huiunr Ir .litiun de Pen,lon de
1,,rr, 011 Mail oie Ilyllldie ;tri sot, date d ' elle) ,Illletmure au 1 ” d,icltlhre
1 ,113 ,

\, , ru'u,' ,,,, ill,

	

h i ln lis rein,

29876 . -1 ,nnl I ii u M . Charles Millon attife I gnentiun rrr
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
stil 1 .1 unnrrurr ,titan, des proie„eue• . .,,,,,rami', dos Moules ntunlilp,lles
de nutsique tu,yu u LI t.uuuon du de, let n su 111) du 2 5 nuit, l' i 8U iel,llll
,lut iondulon . rl u11,et t ire 1111 dtot des asile, sotl .lut dis Plolessuum non
,1glleoles Pin per,lotion, d,•s .133 ,11 .111ii, 111 .11 .11111 . IILIICII111e . In,and,ie.
MA, . sr, , .11 .111es pulls .11illl heltelllsCu di, I , Ii,l .11funs dr ,cuir lie 30,1 .111 MI
m,L1n1a11t911 d, l ' ,I„u1 .0uM n1 .11 .1dii , il, aei,ili P lh,aiolt 1211 heure, de
u .l,,ul dans le nnns mu 22 1)1) heu'M, d .ln, les Iiom mirs lneirdanl LI date dr,
soin, . CII outre, ois

	

pers, an11eis

	

0 13,1,11 .11113

	

hrll,llc'I,11 o11 ,dol, ll une
.n,Inlli .Iu,n .Blinsi pois I ou,MlluiM dis ,hou, ,,loti Iay11elle 1o111M houri
d CII,en gllellli 111 cl .nl io11ll,lit• pore uum (ira Ir di,tei pll•l tir ,1 telllh CII
call se ira eyuls .11en,es Cl disol111 .11, . Pour I oI1,Cr111rC des doms . Il tondent
de 5e 1l'ltar'r suit .111 InrlllhlM d hl'111M, de ,,li .11l .11 ili('rlllii, pal I,1 l,t'1 ,o 111113
iiniet nec . ,ou au nom Lins dM, , - ol m,itions ,els,t•s a 3011 Molli

	

1),Ills
iundtu„m . L, 111 .tR•ure pallie du p,l,onu i-1 des ct,rli, de nmm~yur . ylll l ' i,l
P as ululais. . et .Issue, relis( iensnlrni nlu,rtal rit dehors des Iiidi, ,iuLutes
u• qui Raidit lis plages dnPonlhlM, d ' hoi,Inc d sll,elgni,rr, rn1 . est 11 .111,
1 1I11Po„Ihllni

	

ll ll lt'l llltiC

	

Ir ..

	

.'1)11 heur,',

	

Illnlesul,llM,

	

Ilel,'„anis

	

.1
l'ou,eiltir - des droit, ,Luis I

	

rielnle (LM 113 1MIC,em

	

Ur, lors

	

Ii,
imrlgn .inrs ,011 Chili, 11e 1 „urr pl o li, ion „rtl,di . ,.1111 .1 v,1h,111M uni
,l„ul .ntu' ,010nt .tnc fuit ,oweu,r

	

Iunuilous, dans le nlr,nr,' 011 uni
III,lI11, 11„11 nuni,tinille du I IIIIIisli iM

	

1 .1 salis. ,' rit d ., dit .2 1 let Hel Prs' .1
lrlahll rcu .n ne

	

cyan ,llMn, es urr .01111,11 ..111,Lu, .,nlr ton .l,Jel, 0 a in
Lits'

	

1e1ilh1,1

	

les p i oie- ami .

	

, .I,al .utc, des

	

, .IIe,

	

n11111,t1LIL-s ,IM
musique

	

II lin demande d,ali Ur111111,'lll il emei iii It'll ll',I li l ,1 ,elle• ,Illl .11loll

k,p„roi

	

I)i'Pul, I nnlemenllon ,111 Jeun l NO `20 du .2s niais 1981) .
lis ,Irrdts dus pissi,rtions des ,rashes ,

	

mus

	

,~~nl .,luiis-itu-s

	

oII in
ImW I1u1l d'un nolnhrr 1111mn1.11

	

hrlli, rrr 110,,11 ,,naine soit in loniuon
du 1)n, 11 .1nl de, u .Il .niton, iirsie, les ,,herse, 1)r polis,,nt lu,llllel de la
e ollillll, il dl' dlnic d e, Ili tir 118 .'tilt hellli, IIIII7M,11 I 1' 1M, titi imlrndant 1,1
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faculté de bénéficier des prestations de l ' assurance maladie s' ils ont, au
cours du semestre ou de l ' année civile précédant la date des soins, acquitté
des cotisations sur un salaire au moins égal à 1 040 fois ou 2 ORO fois le
S .M .I .C . horaire . Les mesures d ' équivalences horaires rétablies en faveur de
trois catégories d ' enseignants compte tenu de la particularit_ de leurs
sujétions n ' ont pas été étendues à d 'autres catégories de professeurs . Les
intéressés lorsqu ' ils ne peuvent bénéficier d ' une couverture sociale en tant
que professeurs non salariés ou en qualité d ' ayant-droit ont cependant la
possibilité de solliciter leur affiliation au régime de l ' assurance personnelle
les cotisations versées au titre de l ' activité salariée pouvant être déduites de
la cotisation d ' assurance personnelle.

Assurance maladie maternité t prestations en nul .n• ; .

29881 . — 4 avril 1983. — M . André Rossinot appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le cas des personnes atteintes d ' aphakie bilatérale et qui sont contraintes
de porter des verres de contact, le port de verres correcteurs conventionnels
diminuant leur champ latéral visuel . Il se trouve que ces verres de contact
ne sont remboursables que si le malade est atteint d ' une aphakie
unilatérale . II lui demande, dans ces conditions, s ' il entend prendre des
dispositions afin de remédier à cette injustice.

Réponse. -- En l 'état actuel de la réglementation applicable aux articles
d ' optique médicale, le remboursement des lentilles de contact et verres
sclérc -cornéens ne peut intervenir au profit des assurés sociaux que dans
certains cas limitativement énumérés : - kératôme, aphakie unilatérale,
astigmatisme irrégulier, myopie de l ' ordre de 15 dioptries — et lorsqu' elles
apportent une correction optique supérieure à celle que peuvent procurer
des serres ordinaires . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale a pleinement conscience du caractère trop contraignant et souvent
inadapté de cette restriction . Aussi, la constitution d ' un groupe de travail
spécialisé est-elle envisagée en vue de procéder, en étroite liaison avec les
experts médicaux et les professions concernées• à la nécessaire actualisation
de la nomenclature des verres de contact et de leurs conditions
d ' attribution Mais cet aménagement ne peut se concevoir que dans le cadre
plus large de la réforme envisagée des conditions de remboursement de
l 'ensemble des articles d ' optique médicale, dont la mise en oeuvre a été
différée par le gouvernement, compte tenu des perspectives financières de la
branche maladie du ré g ime général de sécurité sociale . Dans l ' immédiat,
l 'attribution des verres de contact pour les personnes atteintes d 'aphakie
bilatérale relève d ' un examen individuel cas par cas, soumis à l ' appréciation
du contrôle médical des Caisses qui peuvent, le cas échéant, intervenir au
titre des prestations supplémentaires

Assurance rnu(ctdu• niatcrnaé pie s lutions en nururr•/.

30268 . 18 asnl 1983 M . Alain Chenard appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' absence de cotation et l ' absence de remboursement par les organismes
sociaux de certains actes médicaux-chirurgicaux . relatifs à la section des
trompes ou a la section de, déférents Chaque année plusieurs centaines de
milliers de Françaises et de Français sont concernés par ces opérations . Or
il n 'existe pour le moment aucune référence à la nomenclature de ces actes
médicaux . Le vide juridique actuel . l ' absence de tarification officielle
cntrainent des erreurs en matière de tarification, des cotations inexactes, des
a„imtlabons abusiv, un grand laxisme dans les sommes demandées et
l ' absence de couverture par leurs assurance, professionnelles des médecins
pratiquant ces acte, . Enfin le revers de ce problème réside dans le refus des
organisme, sociaux de rembourser ces actes médicaux II lui demande
quelles dispositions il envisage de prendre pour clarifier : d ' une part, la
cotatton à appliquer pour ces actes médicaux ; d 'autre part, le
remboursement de ces actes par les organismes sociaux.

Réponse . Les interventions chirurgicales évoquées par l ' honorable
parlementaire sont inscrites à la deuxième partie de la nomenclature
générale des actes professionnels, au titre X, en ce qui concerne la section
des déférents et au titre XI en ce qui concerne la ligature des trompes, et
sont affectées respectivement des cirfficients K 20 et K 80 . En l ' état actuel
de la réglementation et notamment de l ' article L 283 du code de la sécurité
sociale, la participation de l ' assurance maladie ne peut intervenir au titre de
telles interventions que dans l'hypothes ou celles-ci sont motivées par des
raisons d ' ordre pathologique.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
tard sali

	

'uti .t'atiun .ii

30431 . 18 avril 1983 . M . André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur une anomalie concernant le régime d ' assurance vieillesse des artisans . II

lui cite en particulier l 'exemple d ' un artisan qui, ayant dû cesser ses activités
artisanales au 31 janvier pour prendre une activité salariée, s ' est vu exiger de
la part de la Caisse d'assurance vieillesse des artisans une cotisation
couvrant l ' ensemble du premier trimestre . II lui demande quelles
dispositions il envisage de prendre pour remédier à cette anomalie.

Réponse . — En application du décret n ' 73-76 du 26 janvier 1973 qui fixe
les modalités d ' appel et de recouvrement des cotisations d 'assurance
vieillesse des artisans, industriels et commerçants, celles-ci sont dues
(article 1 " ) à compter du premier jour du trimestre civil suivant le début de
l ' activité professionnelle entraînant l 'assujettissement à ces régimes. Compte
tenu de cette règle, la date d'effet de la radiation est fixée en parallèle au
dernier jour du trimestre civil au cours duquel l ' activité a pris fin . Ainsi, un
artisan au début de sa carrière, si le début de son activité se situe dans les
premiers jours d 'un trimestre civil, peut bénéficier d ' une dispense de
paiement de cotisation d'assurance vieillesse de près d'un trimestre . Par
contre en fin d ' activité, il devra s' acquitter d ' un trimestre de cotisations
quelle que soit la durée d ' exercice de son activité au cours de ce trimestre
sauf à lui de prévoir et de prévenir la caisse de la cessation de son activité au
dernier jour du trimestre civil . Cependant, en contrepartie de ce paiement,
l ' assuré acquiert des droits correspondant à ce trimestre supplémentaire
pour sa retraite.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

30534. — 18 avril 1983. — M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les taux de remboursement des montures de
lunettes par la sécurité sociale . II s ' avère que le remboursement de lunette
nécessaires au travail se monte à 196 francs pour un achat de 599 francs . En
conséquence, il lui demande dans le cas de nécessité dans le travail, de
revalorise : le taux de remboursement.

Réponse . -- II existe, en effet, un écart important entre les prix demandés
aux assurés à l 'occasion de l ' acquisition ou du renouvellement de montures
de lunettes et le montant du remboursement forfaitaire accordé par
l ' assurance maladie . Cette situation, imputable pour l ' essentiel, à
l 'évolution des prix de vente de ces articles, appelle néanmoins des mesures
d ' amélioration dont le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale reconnaît l' intérêt . Des études ont été engagées en vue de
permettre . à l ' avenir, sinon d' assurer une coïncidence totale entre prix
publics et tarifs de responsabilité des Caisses, tout au moins de réduire
sensiblement la part de la dépense supportée par les assurés . S'agissant de
produits pour lesquels l ' élément esthétique tend à devenir prédominant, il
est bien évident que les articles de caractère luxueux ou de confort devront,
en 'out état de cause, rester hors du champ de la couverture sociale.
Toutefois, une telle amélioration, même limitée dans sa portée quant aux
bénéficiaires et aux produits visés, se traduirait nécessairement par un
accroissement non négligeable des charges de l ' assurance maladie . La
situation financière du régime général de sécurité sociale a conduit le
gouvernement à en différer la mise en oeuvre.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

30578. -- 18 avril 1983 . - M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le cas d ' un assuré qui s' est vu rembourser pendant trois ans un produit
nécessaire à son enfant paraplégique . Maintenant le Centre réclame le
remboursement du produit « non remboursable » en s ' excusant de cette
erreur. Dans l ' intérêt des personnes handicapées et de leur entourage, ne
serait-il pas utile, en cas de contestation de ce genre, de trouver une solution
médiane qui mette l ' administration devant ses responsabilités : par exemple
le remboursement par l 'assuré de la différence entre le prix du produit utilisé
non remboursable et le prix qu ' aurait coulé à l ' administration l ' utilisation
d ' un produit similaire remboursable ? 11 lui demande, d 'autre part, s ' il ne
serait pas utile de revoir périodiquement la gamme des produits remboursés
par la sécurité sociale, afin que les progrès réalisés dans la meilleure
adaptation des produits utilisés soient rapidement profitables aux personnes
handicapées.

Assurance maladie maternité /prestations en nature).

34926 . 4 juillet 1983 M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il
entend répondre à sa question n° 30578, parue au Journal officiel du
15 avril 1983, concernant les problèmes des rapports des handicapés avec la
sécurité sociale Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. Le décret n° 67 . 441 du 5 juin 1967, modifié par le décret
n° 80-786 du 3 octobre 1980 et relatif aux conditions de remboursement des
médicaments aux assurés sociaux, détermine en particulier les types de
produits ou spèctalités qui ne peuvent être inscrits sur la liste des spécialités
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pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux ainsi que les critères et
modalités d'inscription ou de radiation de cette liste . Ce document se trouve
ainsi fréquemment mis à jour pour tenir compte de l'évolution des produits
disponibles . Dans le cas visé par l'honorable parlementaire, l'assuré social a
la possibilité de saisir la Commission de recours gracieux de la décision de la
Caisse tendant au recouvrement des prestations indûment payées.

Assurances vieillesse : généralités (assurance volontaire).

30598 . — 18 avril 1983 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de la retraite volontaire mère de famille . Lors de
l'établissement de cette retraite volontaire, il n'avait pas été précisé que
le cumul avec une retraite de réversion était interdit . Dans ce cas, des
personnes ayant cotisé demandent si compte tenu de l'absence
d'information sur ce cumul interdit, il leur est possible d'obtenir le
remboursement des cotisations versées.

Assurance vieillesse régime général (assurance volontaire).

32019 . — 16 mai 1983 . — Mme Renée Boum attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de la retraite volontaire pour les mères de famille . Au cours
de l 'établissement de cette retraite volontaire, il n ' a pas été stipulé que le
cumul était prohibé avec une pension de réversion . Compte tenu de
l ' absence de précisions sur ce cumul prohibé, elle lui demande si les
personnes ayant cotisé ont la possibilité d'obtenir le versement des
cotisations versées.

Réponse . — Les problèmes posés par le cumul d'une pension de réversion
accordée par les régimes d'assurance vieillesse des professions libérales et
d'une pension servie par le régime général de la sécurité sociale, notamment
au titre de l'assurance volontaire vieillesse des mères de famille ont retenu
l'attention des pouvoirs publics . La pension de réversion ne peut être
attribuée par les régimes des professions libérales, conformément à
l ' article L 663 du code de la sécurité sociale, que si l ' intéressé n 'est pas
titulaire d'un avantage de vieillesse servi au titre d'un régime de sécurité
sociale . Les solutions susceptibles d'être apportées à ce cas spécifique ne
peuvent être dissociées d'une réforme d'ensemble des droits propres des
femmes qui fait actuellement l'objet d'une étude approfondie de la part de
Mme Meme, maître des requêtes du Conseil d'Etat . Ce n'est qu'au terme de
ces travaux et des conclusions qui s'en dégageront que les modifications à
apporter aux règles de cumul en matière de droits propres et de droits
dérivés pourront être utilement examinée, .

le régime de base des professions libérales comme dans le régime général de
la sécurité sociale, ces allocations de conjoint ne sont et n'ont jamais été
financées par aucune cotisation spécifique ni majoration de la cotisation de
l'assuré .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

30721 . — 25 avril 1983 . — M . André Borel interroge M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
droits des salariés ayant opté pour une préretraite progressive dans le cadre
d ' un contrat de solidarité, au regard de la retraite . Il apparaît que, selon les
engagements formellement pris, les intéressés devaient bénéficier d ' une
validation gratuite de points dans les régimes de retraite complémentaire
selon des modalités qui restaient à déterminer par accord des partenaires
sociaux . Face au vide conventionnel actuel qui inquiète légitimement les
salariés ayant opté pour la préretraite progressive, il lui demande de lui
donner toutes précisions en ce qui concerne la constitution de leurs droits à
retraite, tant dans les régimes de base que dans les régimes
complémentaires.

Réponse. — Les ordonnances n' 82-40 du 16 janvier 1982, 82-108 du
30 janvier 1982 et 82-297 du 31 mars 1982 permettent notamment aux
assurés du régime général de sécurité sociale (salariés du secteur privé ou
agents non titulaires des collectivités locales, de dEtat ou de leurs
établissements publics à caractère administratif) de bénéficier, s'ils le
souhaitent, d'une cessation anticipée d'activité qui leur ouvre droit à la
perception d'un revenu de remplacement . Dans le cadre du régime général
de sécurité sociale, toutes instructions ont été données aux Caisses
régionales chargées de la gestion du risque vieillesse, afin que ces périodes
soient validées dans les mêmes conditions que les périodes de chômage
involontaire indemnisé auxquelles elles s'apparentent . Il est ainsi porté au
compte de l'assuré, tant pour l'ouverture de son droit à pension de vieillesse
que pour le calcul, autant de trimestres, dans la limite de quatre par an,
qu'au cours d'une année civile correspond deux fois à cinquante jours la
durée des périodes pendant lesquelles il a bénéficié du revenu de
remplacement prévu par les textes susvisés. En matière de retraite
complémentaire, les partenaires sociaux signataires de l'accord du
8 décembre 1961 (non cadres) et de la convention collective nationale de
retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 n'ont pas cru devoir
prendre de dispositions concernant la validation gratuite des périodes de
service d'allocations conventionnelles complémentaires (préretraite
progressive).

Professions et activités paramédicales (masseurs-kinésithérapeutes).

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : majorations des pensions).

30855 . — 18 avril 1983 . — M. Gilbert Gantier expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que,
dans le régime de retraite des professions libérales, le montant de
l'allocation servie au conjoint coexistant de l'assuré est resté fixé à
4 000 francs depuis le l e ' juillet 1976 . Cette «cristallisation » est à
rapprocher de celle concernant, dans le régime général des salariés, la
majoration pour conjoint à charge, mais elle semble ici beaucoup moins
justifiable dans la mesure où le droit à l'allocation en cause avait pu donner
lieu, pendant les périodes d'activité antérieures à 1976, au versement de
cotisations spécifiques pour le conjoint ; elle parait au surplus incompatible
avec les dispositions de l'article 8 du décret modifié n' 49-546 du 30 mars
1949, aux termes duquel l'allocation du conjoint coexistant — si elle ne peut
être inférieure au minimum de 4 000 francs — doit être en principe égale à la
moitié de celle de l'allocation lui-même . Il lui demande dans ces conditions
s'il entend prochainement majorer le montant de cette allocation.

Réponse . — Le maintien du montant de l'allocation attribuée au conjoint
coexistant par le régime de base des professions libérales au niveau qu'il
avait atteint le 1`r juillet 1976, soit 4 000 francs par an, s'inscrit dans le
cadre d'une mesure d'ordre général touchant d'autres régimes d'assurance
vieillesse et notamment le régime général de la sécurité sociale . Une
éventuelle revalorisation de cette allocation et des avantages de même
nature attribués par d'autres régimes d'assurance vieillesse se révélant être
une mesure coûteuse, ne saurait, à l'heure actuelle, être envisagée . En outre,
sur le plan social la revalorisation de !.'allocation est difficilement justifiable
dans les conditions actuelles d'attribution de cette allocation (article L 663
du code de la sécurité sociale), conditions qui conduisent à accorder
l'allocation à des personnes disposant de ressources élevées et à la refuser
aux conjoints ayant acquis par leur travail propre une pension parfois
modeste . Au demeurant, la revalorisation de l'allocation de conjoint
coexistant et les conditions d'attribution de cette allocation ne peuvent être
dissociées de l'étude d'ensemble de la situation des conjoints confiée par le
gouvernement à un membre du Conseil d'Etat . Enfin, il est précisé que dans

30855 . — 25 avril 1983 . — M . Adrien Zeller attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' inquiétude des masseurs-kinésithérapeutes-rééducateurs face aux
dispositions de la convention nationale qui est actuellement proposée, dont
ils craignent qu 'elle n ' enferme la profession dans un cadre rigide au moment
même où, du fait du blocage des honoraires et de l ' augmentation des
charges, cette catégorie professionnelle rencontre des difficultés . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour répondre à la
préoccupation des intéressés.

Réponse . — La convention nationale conclue entre les Caisses nationales
d ' assurance maladie et une des deux organisations syndicales représentati-
ves des masseurs-kinésithérapeutes est actuellement soumise, conformément
à l'article L 259 du code de la sécurité sociale, à l'approbation des ministres
intéressés . L ' analyse de cette convention ne fait pas apparaître de
modifications fondamentales par rapport à la précédente convention ; en
particulier, la liberté d'exercice des masseurs-kinésithérapeutes n'est pas
remise en cause par la politique de maîtrise des dépenses de santé organisée
par les caisses en concertation avec l ' ensemble des professions médicales et
paramédicales . Il semble donc que les craintes manifestées actuellement par
les masseurs-kinésithérapeutes et que n ' avaient pas suscitées, i! convient de
le souligner, les précédentes conventic,ns, sont sans fondement.

Sécurité sociale (équilibre financier)

30942 . - 25 avril 1983 . -- M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
la situation défavorisée réservée aux travailleurs indépendants qui adhérent
obligatoirement à une mutuelle dont les cotisations sont élevées et dont les
prestations sont inférieures à celles de la sécurité sociale, qui n ' ont pas de
retraite et qui se voient néanmoins imposer un impôt pour combler le déficit
de la sécurité sociale dont ils ne profitent pas . Il lui demande s ' il envisage,
pour trouver une solution plus équ`' . hle, d 'accorder des dérogations au
bénéfice de ces travailleurs indépendants .
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Réponse. — Les travailleurs indépendants, actifs ou retraités, relèvent du
régime obligatoire d' assurance maladie des travailleurs non salariés des
professions non agricoles . Dans le cadre de ce régime, et en application de la
loi n° 66-509 du 12 juillet 1966 . ils choisissent leur organisme conventionné
d 'affiliation sur une liste d ' organismes conventionnés — organismes
mutualistes et sociétés d ' assurances — habilités auprès de leur Caisse
mutuelle régionale . L' harmonisation de la protection sociale offerte par ce
régime d ' assurance maladie avec celle qu ' offre le régime des salariés
constitue l ' une des préoccupations du gouvernement . Toutefois, il importe
que, dans cette perspective, les non salariés non agricoles adaptent la
contribution qu' ils apportent à leur propre système de protection sociale.
L ' évolution de leur couverture sociale ne peut donc se poursuivre qu ' en
concertation avec ies intéressés pour que soient définies leurs priorités ainsi
que l'ajustement progressif de leurs cotisations et de leurs prestations dans
le sens de l ' harmonisation avec le régime générai . La loi n ' 83-25 du
19 janvier 1983, portant diverses mesures intéressant la sécurité sociale,
comporte des dispositions qui ouvrent des perspectives dans le sens d ' un
rapprochement de l ' assiette des cotisations entre salariés et non salariés.
Mais l ' entrée en application de cette réforme n ' interviendra, en ce qui
concerne les régimes d ' assurance maladie et d ' assurance vieillesse des
travailleurs indépendants, qu ' en fonction des besoins de financement de ces
régimes, et selon des modalités rrétées en concertation avec les intéressés . II
convient toutefois de ne pas perdre de vue que le régime des travailleurs
indépendants offre, pour les prestations en nature, une couverture très
proche de celle dont bénéficient les salariés . En particulier, les taux de
remboursement sont identiques dans les deux régimes en cas
d ' hospitalisation et l ' alignement sur le régime général est presque réalisé
pour l'ensemble des frais engagés à l'occasion d'une affection longue et
coûteuse . S 'agissant des retraites, tous les travailleurs indépendants —
commerçants, industriels, artisans et membres des professions libérales —
sont obligatoirement affiliés à l ' un des quatre régimes d 'assurance vieillesse
correspondant à leur profession . Les artisans, les commerçants et les
industriels bénéficient d ' un régime qui est depuis le 1" janvier 1973 aligné sur
le régime général, tant en ce qui concerne les cotisations que les prestations
acquises en contrepartie . En outre, ils bénéficient d ' un régime
complémentaire de retraite obligatoire pour les artisans, facultatif pour les
commerçants et industriels dont les caractéristiques sont déterminées par les
représentants des professions concernées . Les professions libérales relèvent
également d'un régime de retraite de base qui accorde des prestations
proportionnelles à la durée d ' assurance mais indépendantes du revenu
professionnel de l 'assuré. Les avocats ont un régime spécifique . Elles
bénéficient toutes, à quelques exceptions près, d ' un régime de retraite
complémentaire créé à l ' initiative des intéressés . Par ailleurs, la contribution
de I p . 100 instituée sur les revenus des personnes physiques par
l ' ordonnance n° 83-355 du 30 avril 1983 et destinée au financement des
régimes de sécurité sociale a pour but de renforcer la solidarité de tous les
Français pour le financement de leurs régimes de protection sociale . Son
produit est affecté à la Caisse nationale des allocations familiales dont
relèvent notamment les travailleurs indépendants . Elle concerne les seuls
contribuables soumis à l ' impôt . En outre, ceux de ces contribuables, dont le
revenu de 1982 n ' a pas excédé 90 000 francs peuvent-être exonérés dans
certains cas ; il en est ainsi notamment des invalides, des personnes
bénéficiant d ' une retraite ou d ' une préretraite, des personnes au chômage
et des contribuables dont le conjoint est décédé.

Handicapés (appareillage).

30993 . 25 avril 1983 . M. André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale dans
quelles conditions ont évolué les prises en charge par les services sociaux
pour l'achat des appareils prothèse susceptibles d ' améliorer fouie des mal-
entendants, des sourds congénitaux ou des sourds a la suite de maladie ou
d ' accidents divers . Cela : a) par type d ' appareil prothèse ; h) au cours de
chacune des dix années écoulées de 1972 a 1982.

Handicapé.) (appareillage).

30994 . -- 25 avril 1983. M. André Tourné rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que de
toutes les défficiences physiques humaines, celle qui semble la moins
comprise, est bien celle qui frappe les mal-entendants et les sourds, bien sûr
par ceux qui fort heureusement sont à l ' abri de ce mal . Pourtant il s 'agit
d'une déficience qui, dans beaucoup de cas, a en plus des conséquences
morales chez ceux qui en sont atteints dont heureusement, la s cence
médicale à réussi à créer une grande variété de prothcses susceptibles de
corriger tout ou partie, les faiblesses auditives . L ' électronique, miniaturisée à
l ' extrême . a même apporté des corrections spectaculaires . Toutefois, il
s ' agit en général d ' appareils relativement chers . A quoi s 'ajoute souvent le
remplacement des piles qu ' il faut changer une fois totalement usées. Ce qui
devient sérieux pour les porteurs de ces prothèses et de correction de l ' ouïe,

c ' est leur prix d ' une part et la modicité des prises en charge d ' autre part par
les services sociaux . En conséquence, il lui demande de préciser : 1° Quel est

le nombre et par types de prothèses utilisés en France pour corriger les
déficiences de l'ouïe ; 2' quel est le prix d'achat de chacune de ces prothèses;
Y quel est le montant en pourcentage de la prise en charge par les services
sociaux des appareils prothèses à caractère auditif.

Réponse. — Les appareils d'audioprothèse destinés à la correction des
déficiences auditives congénitales ou acquises et leurs frais d'entretien sont
pris en charge par les organismes d'assurance maladie sur la base de tarifs
de responsabilité forfaitaires qui ont été fixés par un arrêté du 10 juillet 1970
et sont restés depuis lors inchangés. Les prothèses inscrites au tarif
interministériel des prestations sanitaires sont réparties, au niveau de la
tarification, en trois catégories en fonction du gain acoustique qu'elles
apportent, la liste des appareils homologués comportant plus de
500 références. Le classement par gain auditif, tel qu'il avait été prévu par
un arrêté du 15 avril 1970, s ' étant avéré dépourvu de toute signification,
compte tenu de l'évolution technologique, la '.'+se de remboursement
actuellement applicable aux appareils récemment homologués a été
uniformisée au niveau de la catégorie trois qui s'élève à 736 .15 francs T .T .C.
En dehors des cas d'exonération du ticket modérateur, le remboursement
effectif, au taux de 70 p . 100, s 'élève à 500 francs environ par appareil, les
prix réellement pratiqués au niveau de l'audioprothèse s'inscrivant dans une
gamme de 2 800 francs à 3 500 francs selon les modèles . Les enfants âgés de
moins de 16 ans peuvent, aux termes de l ' arrêté du 9 mars 1978, bénéficier,
sur prestation médicale dûment justifiée, de l ' attribution d ' un appareillage
stéréophonique le remboursement étant alors doublé . L'importance de la
dépense résiduelle supportée par l'assuré constitue un des sujets de pré-
occupation prioritaires pour le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale . Les études entreprises en vue d'apporter une réponse
satisfaisante à cette situation devraient déboucher, d'ici la fin de l'année, sur
la mise au point de mesures susceptibles de se traduire par une amélioration
sensible de la prise en charge au profit des déficients auditifs, tout en restant
dans des limites de coût compatibles avec les perspectives financières de
l 'assurance maladie.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

30995 . - - 25 avril 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre das affaires sociales et de la solidarité nationale que le
remboursement des frais provoqués par le port obligatoire de lunettes
représente pour les assujettis modestes des services sociaux une réelle
injustice . En effet la prise en charge de ces frais reste limitée depuis
plusieurs années . II lui demande : 1° Dans quelles conditions sont pris en
charge par les services sociaux et en pourcentage, les frais engagés
obligatoirement par les assujettis obligés de porter des lunettes ou des verres
de contacts, ou quand ils sont obligés de changer un verre ou les
cieux verres ; 2° dans quelles conditions ont évolué ces prises en charge au
cours des dix années écoulées de 1972 à 1982 ; 3° est-ce qu' il ne pourrait pas
réviser le montant de ces prises en charge en faveur des assujettis pour
lesquels la vue. représente les lumières de la vie.

Réponse . — Les frais d ' acquisition ou de renouvellement des articles
d'optique-lunetterie figurant au tarif interministériel des prestations
sanitaires sont remboursés, sur prescription médicale, par les organismes
d 'assurance maladie, sur la base de tarifs de responsabilité qui représentent
une fraction variable de la dépense engagée, selon les articles et les
références de la nomenclature . Pour les montures de lunettes, le tarif limite
de responsabilité est fixé forfaitairement à 18,65 francs . Pour les verres
correcteurs, le tarif est fonction de la nature du verre et du niveau de
correction optique, le pourcentage de remboursement par rapport au coût
réel se situant entre 10 p . 100 pour les verres classiques et 35 p . 100 pour les
verres en matière organique . Si l ' on fait abstraction de la monture, pour
laquelle l 'élément esthétique est prépondérant, la participation de
l'assurance maladie, déduction faite du ticket modérateur, est de 17 p . 100
en moyenne de la dépense par équipement . L 'attribution des fournitures
d 'optique médicale n ' est pas soumise à entente préalable à l 'exception des
verres teintés, des verres hors nomenclature fournis sur devis et des verres
de contacts . Ces derniers ne donnent lieu à remboursement que pour
certaines pathologies limitativement énumérées et lorsqu 'ils procurent une
correction supérieure à celle obtenue avec des verres ordinaires . Le montant
des remboursements d ' optique médicale, pour le seul régime général
s' élevait en 1982 à 293 millions de francs, dont 87 millions de francs sans
ticket modérateur . La dernière actualisation des tarifs du T .I .P .S . remonte
au 6 mai 1974, date à laquelle un relèvement de 50 p . 100 avait été opéré ; la
hausse accordée avait alors été répercutée, et au-delà, sur les prix pratiqués
par les opticiens, l 'opposabilité réglementaire de principe des tarifs du
T .I .P .S . n'ayant pas été respectée . Des études ont été engagées à l'initiative
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, pour examiner
de quelle manière le nécessaire effort financier des organismes d ' assurance
maladie en vue d ' une meilleure couverture de ces prestations parviendrait à
une diminution effective et durable de la part de la dépense incombant aux
assurés . Les mesures envisagées se traduisant par une charge supplémentaire
relativement lourde pour la sécurité sociale, les perspectives financières de la
branche maladie du régime général dont il importe de préserver l'équilibre
conduisent dans l'immédiat, à en différer la mise en oeuvre .
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Assurance maladie maternité (prestations en nature).

30996 . — 25 avril 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
remboursements des frais engagés par les assujettis de la sécurité sociale
quand ils ont recours aux chirurgiens dentistes évoluent depuis plusieurs
années à leur encontre avec un sérieux retard par rapport au coût de la vie.
En conséquence il lui demande, de bien vouloir préciser dans quelles
conditions ont évolué les prises en charge des frais dentaires par les services
sociaux au cours de chacune des dix dernières années de 1972 à 1982 pour
chacun des actes homologués.

Réponse . — De 1972 à 1982, les dépenses de remboursement des actes
en D et eu ScP au titre de l ' assurance maladie du régime général des salariés
non agricoles s 'établissent comme suit :

D ' aprés les comptes de la santé, le financement par les administrations de
la sécurité sociale a représenté 35 .3 p. 100 de la consommation de soins de
dentistes en 1973 . 35,9 p. 100 en 1978.

:1 s.surunce maladie ntuternité /prestations en .tu,'.

31109 . 2 mai 1983 . M . Philippe Séguin attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale

c ar l 'émotion suscitée parmi les kinésithérapeutes par l ' intention prêtée au
gouvernement d ' augmenter le ticket modérateur correspondant à leurs
actes . Il lui rappelle que le décret du 4 février 1977 en portant le ticket
modérateur des actes des professions paramédicales de rééducation à
35 p . 100 osait créé une discrimination inacceptable puisque les mêmes actes
selon l ' endroit où ils étaient pratiqués, se trouvaient remboursés
différemment . II lui demande en conséquence de bien vouloir faire con-
naitre si les intentions yui lui sont prêtées sont réelles et, dans la négative,
si oui ou non — lorsque les professionnels sont conventionnés -- le
ticket modérateur correspondant aux actes des professions de santé va être
enfin aligné . comme promis suant mai 1981, sur celui des autres actes de la
Nomenclature générale des actes professionnels.

Réponse . . L ' émotion suscitée par une éventuelle modification des taux
de prise en charge des actes effectués par les masseurs kinésithérapeutes
apparait dépourvue de fondement . Une telle mesure n 'est en effet pas
envisagée .

Santé publique (politique de ia santé).

31248. -- 2 mai 1983 . -- M . Lucien Couqueberg attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' article L 294 du code de la sécurité sociale qui prévoit que l ' assuré et
les membres de sa famille doivent subir à certaines périodes de leur vie des
examens de santé gratuits . Ces examens ont pour but d ' établir le bilan
médical du sujet, et, le cas échéant, de dépister les maladies dont il est
atteint . Ils ne portent en aucune façon sur la thérapeutique qui doit être
laissée à l'initiative du médecin traitant . Actuellement, ces examens de santé
ne sont prévus que pour les assurés sociaux et les membres de leur famille
n ' ayant pas dépassé l'âge de soixante ans . Pour retarder le phénomène
inéluctable de la sénescence et diminuer le nombre de malades et d ' invalides
qui relèvent des services de gériatrie, il est indispensable que ces examens de
santé soient étendus systématiquement à toutes les personnes âgées de plus
de soixante ans . Ces bilans pourraient être pratiqués : tous les cinq ans
jusqu ' à soixante ans ; tous les trois ans de soixante à soixante-neuf ans ; tous
les deux ans au-delà de soixante-neuf ans . Cette mesure est d ' autant plus
justifiée qu 'elle entre dans le cadre de la prévention et qu ' elle permet de
dépister à temps les différentes pathologies dues au vieillissement et surtout

de prévenir leur évolution . De surcroît, on ne saurait écarter des
dispositions de l'article L 294 du code de la sécurité sociale les personnes
retraitées qui participent désormais au financement de la sécurité sociale par
un prélèvement obligatoire sur leur retraite . Pour ces différentes raisons, il
lui demande si l'on ne pourrait pas étudier toutes les dispositions utiles qui
permettraient de généraliser le plus tôt possible cette mesure en faveur des
personnes âgées ?

Réponse . — L ' arrêté du 19 juillet 1946, pris en application de
l ' article L 294 du code de ia sécurité sociale détermine les périodes de la vie
au cours desquelles doivent être pratiqués les examens de santé et fixe à
soixante ans l'âge limite du dernier examen gratuit . II n'est pas certain,
toutefois, que les bilans globaux soient la méthode de prévention la plus
adaptée aux besoins des personnes âgées . C 'est dans cette perspective
qu'une réflexion est actuellement menée pour améliorer ce dispositif.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

31467. -- 2 mai 1983 . — M . Didier Julia expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale la situation d'un
assuré qui a cotisé pendant 182 trimestres à diverses caisses de retraite . Ces
cotisations sont décomptées de la manière suivante : Assurance sociale
avant la guerre : 1 0 trimestres ; Caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales : 90 trimestres : Caisse industrielle et commerciale
d ' allocation vieillesse : 82 trimestres . L'intéressé né en 1921 ayant cotisé au
total pendant 182 trimestres et ayant cessé tout travail depuis le
31 décembre 1982 pensait pouvoir obtenir une pension de vieillesse
correspondant aux 2 premières activités qu ' il a exercées . II n ' ignorait pas,
s 'agissant de la retraite des commerçants que celle-ci n ' est pas encore
attribuée à partir de 60 arts . En ce qui concerne la partie de son activité
correspondant aux assurances sociales sa demande de retraite a été
enregistrée . Par contre, à sa demande de liquidation de ses droits, auprès de
la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales, la Caisse
des dépôts et consignations qui assure la gestion de ce régime lui a fait
savoir qu ' il ne pouvait bénéficier de la jouissance de sa pension avant le
1" octobre 1986, date prévue pour sa mise en paiement . II lui est précisé que

ses droits doivent Mtre examinés d'après la réglementation applicable à la
date de sa radiation des cadres, c ' est-à-dire par application du décret n° 49-
1416 du 5 octobre 1949 qui prévoit que la jouissance d ' une pension

proportionnelle est différée au soixante-cinquiéme anniversaire . La Caisse
des dépôts et consignations lui confirme que ses droits auprès du régime
général peuvent lui permettre de bénéficier d ' une pension à compter de son
soixantième anniversaire au titre de ce régime . Les assurés qui ont cotisé à
divers régimes sont sans doute très nombreux . Ils ne peuvent prétendre à la
retraite à soixante ans au taux plein que s ' ils ont été affiliés au régime
général de sécurité sociale ou au régime des salariés agricoles . Ces assurés
ne comprennent pas que leurs droits ne puissent pas s ' ouvrir dans des
conditions semblables, quels que soient le ou les régimes auxquels ils ont
successivement appartenu . Dans le cas particulier et s ' agissant des agents
des collectivités locales, leur régime relève probablement de la tutelle du
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . II lui demande s 'il ne lui
semble pas souhaitable d ' intervenir auprès des différents départements
ministériels intéressés afin d 'aboutir à une unification des régimes
d ' assurance vieillesse en alignant ceux-ci sur les dispositions récemment
prises en faveur des assurés du régime général.

Réponse . --- Dans le cas des pensions proportionnelles à jouissance
différée, il est exact que la règle de non rétroactivité aboutit à écarter de
l 'abaissement de l ' âge de la retraite un certain nombre de personnes dont la
retraite a été liquidée mais n ' a pas encore été mise en paiement . En effet,
l ' article 69 du décret n° 65-773 du n septembre 1965 rélatif au régime de
retraite des tributaires de la Caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales (C .N .R .A .C .L .), a, par référence à l 'article 2 de la loi
n° 64 . 1339 du 26 décembre 1964 portant réforme du code des pensions
civiles et militaires de retraite, prévu expressément que ses dispositions
n ' étaient applicables qu ' aux agents et à leurs ayants cause dont les droits
résultant de la radiation des cadres ou du décès se sont ouverts à partir du

1" octobre 1964 . Les agents dont les droits à pension à jouissance différée
ont été établis conformément à l ' article 19 du décret n° 49-1416 du
5 octobre 1949 demeurent soumis à cette réglementation et ne peuvent en
conséquence, bénéficier de la jouissance de leur pension qu ' à partir de leur
soixante-cinquiéme anniversaire . II est évident que la généralisation de la
retraite à soixante ans pour trente-sept annuités et demi de services validés
constitue un fait nouveau susceptible de provoquer un nouvel examen du
problème ainsi posé . Mais ce n ' est que dans le cas où un aménagement des
dispositions prévues pour les fonctionnaires dans le sens souhaité par
l ' honorable parlementaire serait apporté au code des pensions civiles et
militaires de retraite, qu ' une disposition analogue pourrait être prise,
comme il est de coutume, à l ' égard des agents des collectivités locales . Le
ministre de l ' économie, des finances et du budget et le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives seraient plus spécialement compétents pour étudier une telle
réforme du code des pensions civiles et militaires de retraite dont le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale n ' est pas signataire

En million
de francs

Variation
en pourcentage

Années

1972
1973
1974
1975
1976
1977
1978
1979
1980
1951
1982

1 431
1 727
1934
2 341
2 6 22
2 856
3 814
4618
5 152
5 489
6 363

+ 13,2
+ 20,7
+ 12
+ 21
+ l2
+ 8,9
+ 33,5
+ 22,7
+ 10,1
+ 6,5
+ 15,9
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Assurance maladie maternité (c'otisation .s,.

31650 . 9 mai 1983 . M . Bernard Pons rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l ' article 16 de la loi n° 75-618 du 11 juillet 1975 sur le recouvrement public
des pensions alimentaires prévoyait que, dans l 'attente de la mise en place
définitive de la généralisation de la sécurité sociale, un décret devait fixer le
montant de la cotisation forfaitaire d ' assurance maladie dont serait
redevable l ' ex-époux au profit de son conjoint divorcé, lorsque ce dernier
n ' a pas pris l ' initiative du divorce et ne bénéficie à aucun titre d ' une
protection sociale . II semble que le décret prévu fixant le taux de cette
cotisation forfaitaire n' :t jamais été publié . II lui demande quelle est sa
position en ce qui concerne cet important problème qui concerne de
nombreuses femmes divorcées, privées de toute couverture sociale.

Réponse . — L' article 16 de la loi n° 75-618 du 11 juillet 1975 relative au
recouvrement public des pensions alimentaires prévoyait qu ' en cas de
divorce pour rupture de la vie commune au sens des articles 237 à 241 du
code civil, l'époux qui n ' avait pas pris l' initiative du divorce, et qui ne
bénéficiait à aucun titre des prestations en nature de l ' assurance maladie,
conservait tous les droits qu ' il tenait a ce titre de son ancien conjoint, sous
réserve du paiement par l ' époux d'une cotisation forfaitaire d'un montant
fixé par décret . Le texte de l ' article 16 prévoyait, en outre, que ces
dispositions ne vaudraient que jusqu ' à la date d ' application de la loi portant
généralisation de la sécurité sociale . La mise en oeuvre de ces dispositions
ayant fait apparaitre de sérieuses difficultés, le décret d ' application n 'a pu
être pris avant l ' entrée en vigueur de la loi n° 78-2 du 2 janvier 1978 relative
à la généralisation de la sécurité sociale . C'est donc désormais dans le cadre
de cette loi que les conjoints divorcés peuvent s' assurer contre les risques
maladie et maternité . L 'adhésion à l ' assurance personnelle n ' intervient,

toutefois, qu ' à l'issue de la période d ' un an de maintien des droits aux
prestataoos maladie a titre gratuit -- éventuellement prolongée jusqu ' à ce
que le dernier enfant à charge ait atteint l ' âge de trois ans — disposition
prévue par une loi du 4juillet 1975 (n ' 75-574) . Les personnes affiliées à
l' assurance personnelle sont redevables d 'une cotisation fixée en
pourcentage du montant total de leurs revenus net de frais passibles de
l ' impôt sur le revenu . Cette cotisation peut étre prise en charge par les
régimes de prestations familiales notamment et, à défaut, par l ' aide sociale.

Sécurité un cale 'cotisations,.

31666 . 9 mai 1983 . M . Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
réglementation qui tend a exonérer des cotisations sociales les heures de
repas pris par les éducateurs spécialisés avec les enfants, dans les maisons
d ' enfants a caractère social . En effet, cette exonération, uniquement
résersee aux éducateurs spécialisés diplômés, exclut par conséquent
l ' ensemble du personnel educatif de ces oraisons qui comprend, en outre, les
moniteurs éducateurs non diplômés appelés personnels surveillants . En
conséquence, il lui demande quels sont Ics motifs qui fondent cette
discrimination vis-a-vis des salariés qui sont cependant chargés des mêmes
responsabilités éducatives . et si le critère de diplôme comme source

d 'exonération ne peut pas faire l'objet d ' un assouplissement.

Réponse . - Une étude a été engagée auprès de l ' ensemble des
établissements accueillant des mineurs handicapés enfin de recueillir des
cléments statistiques, nécessaire ., u un nouvel examen de la circulaire du
21 août 1968 relative aux charges sociales sur les repas pris en service par les
éducateurs spécialises . Les résultats de l' enquête n ' étant pas encore
totalement disponibles, il ne peut être dégagé de nouvelles orientations à cet
égard Toutefois, dés que cela sera possible, la solution retenue sera
communiquée aux organismes de sécurité sociale compétents et l ' honorable
parlementaire ne manquera pas d 'en être informé.

Aisurarice maladie maternité I tamil aluni ., en nature,

31808 . 9 mai 1983 . M . Jean Oehler appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
problème du remboursement par la sécurité sociale des examens
échographiques . L ' échographie parait étre une nouselie technique
performante et précieuse en obstétrique moderne A l ' heure actuelle . la
sécurité sociale rembourse deux echographnes au tarif K 15 par erossesse et
par femme . une troisicmc échographie peut éventuellement être prise en
charge . au tarif K 35, sous réserve d ' une entente préalable . S ' il n 'est certes
pas souhaitable de multiplier ce type d ' examen coûteux, il semblerait
cependant opportun, dans un souci de meilleure prévention, de prévoir le
remboursement de trois échographies par grossesse et par lemme, sans
condition d ' entente préalable En conséquence . d lui demande s ' il envisage
de prendre des mesures en ce sens .
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Réponse . — Les échographies obstétricales ont été introduites à la
Nomenclature générale des actes professionnels après examen approfondi
du dossier par de nombreux groupes de travail, attquels ont participé les
représentants des praticiens les plus particulièrement qualifiés dans ce
domaine . A la lumière des informations qui ont pu être recueillies à ce sujet,
notament en ce 'qui concerne le nombre d'examens souhaitables et le
moment le plus opportun pour les effectuer, il est apparu raisonnable et
suffisant pour une bonne prévention à la Commission permanente de la
Nomenclature générale des actes professionnels de limiter à deux le nombre
d 'échographies « simples », cotées K 15, qui peuvent être pratiquées, sans
entente préalable, au cours de la grossesse . Dans le cas d'une grossesse
pathologique, nécessitant un ou plusieurs examens plus approfondis,
l 'échographie obstétricale cotée K 35, correspondant à un examen
d ' investigations complexes, peut être pratiquée chaque fois que le praticien
le juge nécessaire . Cette catégorie d ' actes est soumise à la formalité de
l'entente préalable, l'avis technique du contrôle médical ayant paru
indispensable dans les cas d'espèce eu égard à la complexité de tels actes.

Logement (allocutions de logement).

31814. -- 9 mai 1983 . — Mme Eliane Provost attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que rencontrent des ménages (locataires d ' un organisme
d ' H . L . M . ) qui ont un retard de paiement de loyer . Cette dette entraîne la
suppression de l ' allocation-logement, rendant encore plus difficile le
paiement de celui-ci . Cette suppression aggrave l ' endettement de ces
ménages qui se trouvent doublement pénalisés . Ne pourrait-on envisager
que l ' aliocation-logement soit directement versée par la Caisse d ' allocations
familiales à l ' Office d'H .L .M . 7 En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de remédier à cette situation.

Réponse . — L 'allocation de logement est une prestation affectée au
règlement de la dépense de logement qu'elle a pour objet de compenser
partiellement . Ce principe fondamental est posé par l 'article L 537-1° du
code de la sécurité sociale qui subordonne le droit à la prestation au
paiement d'un minimum de loyer ou au remboursement des mensualités
d 'emprunt en cas d ' accession à la propriété . Toutefois, le défaut de
paiement du loyer ne conduit pas obligatoirement à la suspension de
l ' allocation . L 'article II du décret n° 72-533 du 29 juin 1972 modifié permet
au bailleur d 'obtenir au terme d ' un délai variable selon la périodicité des
échéances, le versement de la prestation entre ses mains aux lieu et place de
l ' allocataire défaillant . La mise en oeuvre de cette procédure de tierce
opposition qui peut permettre de verser l ' allocation au bailleur — et donc
de réduire à due concurrence les arriérés -- pendant une période pouvant,
selon le cas, porter, en tout ou partie sur trois exercices de paiement,
appartient au bailleur dont la rapidité d' intervention auprès de la caisse est
une des conditions de l'efficacité sociale de ce mécanisme . Des études sont
actuellement en cours afin de rendre cette procédure sociaiement plus
efficiente sous l ' angle de la résorption des impayés et du redressement de la
situation des familles.

Accidents du tramail et maladies professionnelles
(champ d 'application de la garantie).

31835 . 16 mai 1983 . . M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des ouvriers travaillant sur des métiers à tisser à jet d 'eau.
C 'es personnels exercera leur métier dans une ambiance très bruyante
pouvant conduire à des traumatismes sonores chroniques . II lui demande si
l ' atteinte de surdité partielle traduisant un traumatisme sonore chronique
peut être considérée comme étant une maladie professionnelle.

Réponse . — Les travaux effectués sur les métiers à tisser à jet d ' eau, et
provoquant une surdité partielle pour les ouvriers travaillant sur ces métiers
à tisser, ne figurent pas, actuellement sur la liste des travaux susceptibles de
donner lieu à une indemnisation au titre des maladies professionnelles.
Toutefois, le système d ' indemnisation des maladies professionnelles fait,
actuellement, l ' objet d ' une étude approfondie . La réforme envisagée vise à
introduire à côté du systéme traditionnel des tableaux de maladies
professionnelles, une procédure spéciale destinée à permettre aux
travailleurs d ' obtenir réparation des maladies non inscrites aux tableaux,
lorsque l 'origine professionnelle est démontrée.

4 i suruni c mail/cs %e généralité% 1 i cucul des pensions i .

31874 . 16 vrai 1981 M . Jacques Médecin expose a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la
situation . au regard de ses droits a la retraite, d ' un médecin rapatrié
d'Algérie en 1962 et affilié a la Cesse autonome de retraite des médecins
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français . L ' intéressé a bénéficié, en application des dispositions du décret
du 2 septembre 1965 pris en exécution de la loi du 26 décembre 1964 . de la
sululation gratuite, sis-à-vis de cette Caisse, des années d ' exercice de 1947 ci
!962 . au titre du régime de hase a allocation vieillesse » institué par la loi du
17 janvier 1948 . Or . ce praticien vient d ' être récemment averti par
l ' organisme de retraite précité que les dispositions du décret n° 78-446 du
20 mars 1978, instaurant une majoration du montant de l ' allocation pour
les années justifiant du sersement effectif de plus de quinze années de
cotisations, dispositions que la Caisse pensait pouvoir appliquer au profit des
médecins ayant bénéficié de la validation gratuite de leur carrière antérieure
à 1958 . ne pouvaient le concerner . Un arrêté récent aurait en effet précisé
que, seules les pcnodes ayant fait l ' objet de sersement de cotisations, soit
dans le cadre d ' une validation réservée aux personnes ayant exercé à
l 'étranger, soit par le paiement de cotisations régulières en métropole,
pouvaient entrainer le versement de l 'allocation correspondante . Une telle
mesure conduit, dans le cas de ce médecin, au calcul de sa retraite de hase
proportionnellement aux cotisations effectivement versées à partir du

1 " jans :e, 1958 . Il lui demande de bien s(,uloir lui faire connaitre si ces
nouveaux criteres sont bien à appliquer dans la situation qu ' il vient de lui
exposer, en lui faisant observer qu ' ils annulent de façon très inéquitable des
engagements basés sur la lui du 26 décembre 1964, et aboutissent à une
retraite inférieure à celle dont étau, en droit de bénéficier l'Intéressé.

Réponse . - Aux termes de l ' article 6 du décret n° 49-456 du 30 mars 1949
modifie par le décret n° 78-446 du 20 mars 1978, les membres des
professions libérales justifiant du versement effectif de plus de
quinze années de cotisations peuvent bénéficier, au titre du régime
d ' assurance de vieillesse de h.,se, d ' une majoration d 'allocation d ' un
quinzieme par année cotisée . Dans le cas des rapatriés, seules les cotisations
effectivement versées à la Caisse nationale des professions libérales
d ' Algérie entre 1958 et 1962 et les cotisations rachetées en application du
décret du 14 novembre 1962 ou de la loi n° 65-565 du IOjuillet 1965 peuvent
être prises en compte pour le calcul du droit à majoration, les années
antérieures à 1958 validées gratuitement ne pouvant être retenues . L ' arrêté
du l0 juin 1982, auquel il est fait allusion, sise en fait le cas particulier des
rapatriés d ' Algérie qui, après avoir racheté les cotisations afférentes à leurs
périodes d ' activité professionnelle en Algérie . ont été remboursés de ces
rachats en application de l ' article 3 du décret du 2 septembre 1965 pris pour
l ' application aux intéressés de la loi du 26 décembre 1964 portant prise en
charge et revalorisation des droits et avantages sociaux consentis à des
français ayant résidé en Algérie . Cet arrêté, qui modifie les statuts de la
Caisse natonale d ' assurance vieillesse des professions libérales, prévoit que
les personnes se trousant dans la situation précédemment évoquée peuvent
hcneficier des majorations d ' allocation a la condition de reverser franc pour
franc les sommes ayant fait l'objet d ' un remboursement effectué en
application du décret du 2 septembre 1965 . Par contre, il ne parait pas
possible . sans contrevenir aux dispositions générales du décret du 20 mars
1978 appliquées a tous les assurés du régime d ' assurance vieillesse des
professions libérales, de prendre en compte pour l ' attribution desdites
majorations . dans tous les autres cas, les périodes validées gratuitement en
application du décret du_ septembre 1965.
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31877 . 16 mal 19x1 M . Claude Labbé appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situa t ion d ' un certain nombre d ' assurés sociaux qui, au moment de la
liquidation de leur recrute . découvrent que les éléments figurant dans leurs
dossier et dosant permettre le calcul de celle-ci ne correspondent pas a la
réalité Il est certain que les difficultés de cet ordre apparaissent notanunent
lorsque les salariés ont, au cours de leur tic professionnelle, changé de
métier et de régime de protection sociale Toutefois, méttte lorsque les
intéressé' n ' ont rclesc que d ' un seul regmie . les omissions . solontaires ou
non, des employeurs . les erreurs commises a l'occasion de I 'elahhssement
des documents a fournir a la Caisse de sécurité sociale, cotre la mauvaise
destination ou la perte desdits documents conduisent a des erreurs dans la
reconstitution de carnere des intére s sés qui subissent . de ce fait, une
pénalisation particuherement regrettable I .e recours offert par la
possibilité donnée aux salariés de disposer sur leur demande . tous les
cinq ans . d ' un rclesc de compte des cotisaunns sersecs n ' apparail pas
completement efficace car . peu connu . il est assez rarement utilisé ("est
pourquoi l ' institution d'un ,, Inrel (le carrnere „ appairait isotonie une mesure
permettant la ligindaue,n dans le minimum (le temps de la ou des retraites de
veillasse . hquid,ilon fauftee par la prise en compte (tes éléments
constitutifs Inscrits sur ce document et sans ohhgation de taire appel à des
sénfieauuns rétrospectives Il lui demande en conséquence de bien vouloir
lus liure connaitre s ' il n ' estime pas necessa ire d ' ensisager rapidement une
telle création, souhatce d ' aslleurs par le médiateur dans son dernier
rapport La mise en irusre du tores de carnere répondrait aux besoins
des salaries qui sont en droit, au moment ou ils cessent d 'as or une accourt•
pro fessu inticlle, de prétendre a une retraite liquidée rapidement et calculée
sans risques d 'erreurs ducs, relatssement trop ver sent, aa la nlecnmlaissance
par les causses, des éléments a prendre en considération

Réponse, . — Dans un souci d ' améliorer les délais de liquidation des
pensions vieillesse. un certain nombre de mesures ont été prises par les
organismes de sécur i té sociale au cours des années récentes, notamment la
constitution d ' un fichier national des comptes individuels . Un relevé de
compte individuel est adressé par la Caisse régionale d ' assurance maladie
aux personnes approchant du départ à la retraite, ce qui permet aux
intéressés de contrôler l ' exactitude des informations les concernant . A
l ' avenir, cet envoi pourrait étre élargi à d ' autres classes d ' âge . L ' effort
réalisé par les organismes de sécurité sociale a permis d ' améliorer
notablement le service :cr,du aux usagers . Cependant, il s ' agit, malgré
l ' apport de l ' informatique, d ' une entreprise de longue haleine . car il reste
notamment pour les générations les plus anciennes à éliminer certaines
insuffisances résultant des supports papiers alors utilisés et des modes
d ' organisation en vigueur à l 'époque (absence d ' identifiant unique des
assurés) . Un livret de carrière dans l ' immédiat ne pourrait être qu ' une
recopie des fichiers et de leurs imperfections pour le passé, comme le sont les
relevés de comptes . ( ' ertes, le livret de carrière aurait l ' intérêt de donner une
impression sécurisante appréciable pour l ' assuré social, mais il n ' exclut pas
certains inconvénients, d ' une part de nature psychologique tel que la
possibilité de contrôle par l ' employeur de l ' activité antérieure (mémo si des
dispositions étaient prises pour éviter ce risque) et d ' autre part, le coût
probablement Ires élevé de cette opération . Le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale poursuit cependant l 'examen du projet de livret
de carrière dont il ne méeonnait pas l ' intérêt.

A .ssurune'e• ruai/esse ' régimes autonomes et vpé(iiuus
1 pro/es.cion.s libérales cotisations).

31903 . -- . 16 mai 1983. M. Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les problèmes que pose à certains médecins le
calcul des cotisations de retraite par la (cuisse autonome de retraite des
médecins français (C' .A .R .M .F .) . En effet, contrairement à la majorité des
régimes de retraite, ces cotisations sont fixées par la Caisse sans être
proportionnelles aux revenus des cotisants . Elles touchent donc lourdement
les jeunes médecins qui choisiraient de s ' installer dans une région rurale peu
peupiee, leur assurant moins d ' actes journaliers qu ' à leurs confrères des
villes, ainsi que ceux qui souhaiteraient pratiquer une médecine plus lente,
éducative et préventive . Par ailleurs, les remises consenties pour resenus
insuffisants son! ridicules et la C .A .R .M .F . ne tolere aucun sersement en
retard . Elle dispose pourtant d ' importantes réserves . notamment foncières.
En conséquence, ii lui demande ce que. en tant que ministre de tutelle de cet
organisme, al compte faire pour remédier à cette situation.

Réponse . La Caisse autonome de retraite des médecins français
(( . A . R . M .F .) est chargée de gérer les différents régimes d 'assurance
vieillesse et d ' assurance invalidité-décès applicables aux médecins exerçant
leur activité professionnelle sous forme libérale . Il s ' agit, d ' une part, du
régime d ' assurance vieillesse de hase applicable à l ' ensemble des professions
libérales et . d 'autre part, de régimes particuliers aux médecins (régime
complémentaire d ' assurance vieillesse, régime d 'assurance invalidité-décès,
régime des avantages sociaux supplémentaires de vieillesse des médecins
conventionnés) . Le régime d ' assurance vieillesse de hase demeure
actuellement financé par des cotisations forfaitaires, maus il comporte,
depuis 1978, des réductions de cotisations en fonction de l ' importance du
revenu professionnel . Toutefois, cette situation, qui n ' est pas satisfaisante.
est appelée à évoluer dans le cadre d ' une réforme d ' ensemble du régime
d ' assurance vieillesse des professions libérales en vue notamment de prévoir
un calcul des cotisations en fonction des revenus professionnels . S' agissant
du régime complémentaire d ' assurance vieillesse des médecins, il convient
d ' ohserser que ce régime comporte, depuis le 1 ” damier 1983, un nouveau
mode de calcul de la cotisation qui comprend désornuu, une part forfaitaire
pouvant faire l ' objet, dans certaines limites et sur demande des Intéressés,
d ' une réduction en l 'onction d ' un faible revenu médical libéral et une part
proportionnelle ai la parue du revenu professionnel c uniprise entre un
plancher et un plafond . Cette réforme . réalisée à la demande de la
('A . R .M .I' , est donc de nature a atténuer les inconvénients qui résultuent,
avant le 1" janvier 1983, du ccractére forfaiture de la cotisation de ce
régime Toutefois . elle n ' ai pas été étendue au regnne d'assurance invalidité-
deces . En ce qui concerne le régime des arvaurtages sociaux supplémentaires
de vieillesse des médecins coscntionnes, il faut souligner que la charge (les
médecins est allégée par le faut que ce régime est financé pour les deux tiers
par les organismes d ' assurance nuduise et que la cotisation n ' est appelée
quai concurrence de 75 p . 100 de son montant . II est . en outre, précisé que
les réserves dont dispose la (' .A R .M .F . sont destinées uniquement à
garantir l ' équilibre et hi pérennité des régimes de retraite dont la
(' A .R .M .I assure la gestion.

l iiruun, r' i nv//r\ir
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32125 . 16 ni ;n 198! M . Gérard Collomb .liure L,'Henuon de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les droits des conlo«nl, d 'artisans en macre de retraite lin cflrl, des
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limites sévères sont encore opposces aux conjoints retraités du suant des
artisans . II est fréquent qu ' axant son mariage ou après la cessaiion de
I acuste artisanale du marc, l 'épouse ait exercé une activité salariée . Cette
acrivtté . en général, n ' a pas été la plus longue . car la femme a ensuite
collaboré étroitement ascc son mari à la bonne marche de l ' entreprise
artisanale Cependant . le montant de sa pension de sécurité sociale viendra
se déduire dr sa pension de conjoint à charge d ' un assuré . ( -eue déduction
peut être plus ou moins importante (selon que le man est lui-même retraité
d ' un plus ou moins grand nombre de régimes) et elle peut même aboutir à
une disparition pare et simple de la pension . l ' an ticle .3' du décret 64-994 du
17 septembre 1964 . et 72-2 du décret n ° 49-0179 du 29 décembre 1945
modifié prévoyant respectivement que sinisent etc' retranchés de l'asantage
en point, d ' une part, et de la majoration proportionnelle à la durée
d ' assurance . d ' autre part . les prestations unies au conjoint par d'autres
régimes d'assurance slelllesse et de sécurité sociale au titre de ses activités
propres En conséquence . Il lui demande ce qui peut être envisagé pour
remédier à cette situation.

Réponse . II résulte effectivement de la réglementation en vigueur que
les avantages de sécantè sociale acquis par le conjoint au titre d ' une activité
professionnelle personnelle sont déduits du montant de la pension de
conjoint coexistant du régime artisanal (article 31 du décret du
17 septembre 1964 pour les périodes d ' activité artisanale antérieures au
l' jans ler 1973 et article L 339 du code de la sécurité sociale pour les
périodes postérieures à cette date) . II s'agit en l' espèce d ' une mesure d'ordre
général qui s ' applique non seulement dans le régime d ' assurance vieillesse
des artisans, mais également à la majoration pour conjoint à charge prévue
par le régime général de la sécurité sociale sur lequel le régime artisanal est
aligné depuis le 1 `janvier 1973 . Toutefois, l ' article 32 du décret du
17 septembre 1964 précité, mentionné par l ' honorable parlementaire.
contient une disposition plus favorable que dans le régime général, puisqu ' il
presott qu 'en Las d ' exercice personnel d ' une activité artisanale par le
conjoint ou du versement de cotisation volontaire dans le régime artisanal,
le conjoint peut La:ruler son droit propre avec l' avantage de conjoint
coexistant du régime artisanal servi pour les périodes d ' activité antérieures
au I " janvier 1973 . D ' une façon générale, la protection sociale des conjoints
des travailleurs salariés ou non salariés ne passe d ' ailleurs pas
nécessairement par le développement de leurs droits dérivés, mais plutôt par
le dé _loppement de leurs droits propres auquel le gouvernement accorde
un grand intérêt

Assurante rnv//e•ssr réguncs aulunnmcs tii spéciales
'proiessurns Itherales et peinons de rouersionr.

32322 . 23 mal 1983 M . Paul Pernin expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale le cas de Mme X,
veuve d ' un pharmacien affilié à la Caisse d ' assurance vieillesse (section
professionnelle des pharmaciens) qui a, selon le directeur de cette Cause.
perdu son droit a l a résersion de pension de retraite de son mari décédé, en
raison de son remariage Or, selon la Caisse d ' assurance vieillesse des
Industriels et prestataires de services de la région parisienne, elle n 'aura pas
droit non plus aux prestations dues au conjoint survivant . son second époux
s'étant remarié avec elle moins de deux ans avant sa demande de retraite si
soixante ans . In laquelle dl avait droit en sa qualité d ' interné politique) . Ne
s ' agit-il pas ici d ' une véritable Injustice . dans la mesure où son premier
époux a cotise sa sic durant, ainsi que son second, et qu ' aucune des deux
( 'anses n ' est en mesure de fournir une pension de réversion en raison des
faits relates ci-dessus . II lui demande donc s ' I ne serait pas possible
d ' interpréter ou d ' appliquer les textes en cause, de façon a ne pas léser
gravement les droits des épouses remariées légitimement '!

Réponse . Le problème évoqué par l ' honorable parlementaire est
susceptible de trouver une solution depuis l ' Intervention de la loi n° 82-599
du 13 juillet 1982 relative aux prestations de sicillesse, dlnvallidtte et de
veuvage . En effet, aux termes de l ' article 12 de cette loi, lorsqu ' un conjoint
survivant ou divorcé remarié n ' est susceptible de bénéficier d ' aucun droit à
pension de réversion du chef de son dernier conjoint, il recouvre le droit à
pension de réversion du chef d ' un précédent conjoint dont l ' a privé son
remariage. a condition que ce droit ne sort pas ouvert au profit d ' un autre
ayant cause . II est, en outre, précisé yu' ces dispositions ne sont applicables
qu ' aux pensions de réversion prenant effet postérieurement à la date de
publication de la loi précitée du 13 juillet 1982 . Les dispositions qui
précèdent font l 'objet, tant pour les régimes d ' assurances vieillesse des
travailleurs non salariés des professions arti s anales, industrielles et
commerciales que pour celui des professions libérales, de décrets
d ' application dont la parution devrait Intervenir prochainement.

Retraites rurnpli menluires (salariés'.

32510 . 30 mal 1983. M. Jean-Marie Daillet appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les préoccupations des salariés . notamment ouvriers.
relatives à la récente déclaration du directeur général de la Caisse nationale

de retraite des ouvriers du bàtiment et des travaux publics (C .N .R .O .).
indiquant u qu ' aucune des caisses de retraite complémentaire affiliées à
l' .A .R .C .O . (non cadres) ne pourra verser à soixante ans des pensions
atteignant 20 p . 100 du salaire moyen 's comme le prévoyait l' accord
parita i re du 4 février 1983 . Il lui demande de lui préciser la nature des
initiatives qu ' II envisage de prendre pour faire face à cette situation
particulièremen t préoccupante à l 'égard du monde ouvrier, compte tenu de
l ' annonce qui a été faite rel a tive à la mise en place, depuis le 1 `r avril 1983,
de la retraite à 60 ans.

Réponse . — En signant l ' accord du 4 février 1983 l ' ensemble des
partenaires sociaux a pris acte de l ' application, à compter du 1 `r avril 1983,
de l' ordonnance n° 82-270 au 26 mars 1982 relative à l 'abaissement de l ' àge
de la retraite des assurés du régime général et du régime des assurances
sociales agricoles et en conséquence, a adapté les régimes de retraite
complémentaire de salariés à l 'ordonnance précitée . Cet accord prévoit,
notamment, que les dispositions d ' un avenant à l ' annexe 1 à l ' accord
national interprofessionnel de retraite du 8 décembre 1961 relatives au
rendement ne doivent pas avoir po'r effet de fixer le rendement brut des
Institutions relevant de l ' Association des régimes de retraites
complémentaires (A .R .R .C .O .) à un niveau inférieur à 13 .333 p. 100, ce
niveau de rendement permettant d ' assurer la garantie d ' une retraite égale à
20 p . 100 du salaire moyen de la carrière pour trente-sept années et demie
validées à I'A .R .R .C .O . sur la base du taux obligatoire des cotisations . Les
partenaires sociaux gestionnaires des régimes de retraites complémentaires
poursuivent les négociations afin d ' assurer l 'application des dispositions
prévues par l' accord du 4 février 1983 en étudiant notamment les modalités
qui pourraient être mises en oeuvre pour organiser l'harmonisation des
régimes relevant de l'A .R .R.C .O . Quant au financement des dispositions
définies par l ' accord du 4 février précité, il a été prévu par une convention
financière du 18 mars 1983 passée entre l'Etat et les partenaires sociaux.
Une structure financière spécifique été mise en place à cet effet : celle-ci a
pour objet d ' assurer plus particulièrement la charge des dépenses afférentes
aux garanties de ressources et aux retraites complémentaires tulles qu' elles
sont définies par l ' accord du 4 février 1983 et précisées par la convention
financière susvisée.

Assurance uiei/les.se généra/dés (rnleul des pensions).

32528 . 30 mai 1983 . - M . Jacques Godfrain attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur une particularité du mode de calcul des retraites servies par le régime
général . Dans le décompte des dix meilleures années d ' activité sont en effet
parfois retenues des années au cours desquelles le faible montant des
salaires perçus n ' a pas permis de valider un seul trimestre . II souhaiterait
connaitre la justification d ' un tel principe qui pénalise les assurés ayant
exercé certaines années une activité professionnelle réduite.

Répuruc . II est rappelé à l ' honorable parlementaire qu ' en application
de l ' article 74 du décret du 29 décembre 1945 modifié, le salaire servant de
hase de calcul de la pension de vieillesse est le salaire annuel moyen
correspondant aux cotisations versées au cours des dix années civiles
d ' assurance . accomplies depuis le janvier 1948, dont la prise en
considerwon est la plus avantageuse pour l ' assuré . ('e mode de calcul
exclut, dans la plupart des cas, les années au cours desquelles l ' assuré n ' a
exercé qu ' une activité réduite et où le faible montant de ses salaires n ' a
permis de valider aucun trimestre d ' assurance . C ' est pour des raisons
d ' ordre technique et après une étude approfondie de la question en liaison
avec la Caisse nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés . qu ' il
est apparu nécessaire de irriter a cette période postérieure au
31 décembre 1947 la recherche des dix meilleures années . En effet, la
détcrmnation des salaires ayant servi de hase au versement des cotisations
donne lieu à des difficultés pour la période anteneure à 1948, les cotisations
versées n ' ayant pas toujours été reportées au compte individuel des assurés.
D 'autre part . les anomalies résultant des forts coefficients de revalor i sation
applicables aux salaires afférents aux années antérieures à 1948 auraient
abouti à avantager arbitrairement les assurés ayant été salariés avant cette
date, les salaires des années anciennes ayant fait l ' objet de revalorisations
beaucoup plus Importantes que ne l ' aurait •ustifié l 'évolution des salaires et
des prix . ('e n ' est donc que lorsque l ' examen du compte individuel de
l ' assuré fait apparaître que l ' intéressé ne justifie pas de dix années civiles
d ' assurance depuis le 1" janvier 1948, que les années antérieures sont . :i
titre exceptionnel . prises en considération dans l ' ordre chronologique en
remontant a partir de cette date jusqu ' à concurrence de dix années.
Toutefois, dans le cas où l ' activité exercée par l ' assuré, postérieurement au
31 décembre 1947, a etc tellement réduite que les versements de cotisations
correspondants n ' ont permis de valider aucun trimestre d ' assurance
pendant la totalité de cette période . Il a été admis que les salaires miasmei
affinent, a ladite penode seraient négligés pour déterminer le salaire annuel
moyen, lequel est alors calculé compte tenu des dix dernières :notées
d ' assurance avant 1'148 . II est à noter d ' autre part que les salariés qui . au
cours d ' une année civile, ont exercé une activité professionnelle réduite ou
un Travail temporaire bénéficient . le plus souvent, compte tenu du faible
montant du salaire soumis ai cotisations retenu pour valider un trimestre
d ' assurance, de la prise en compte pour l 'ouverture du droit et le calcul de la
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pension, d ' une année d ' assurance entière au méme titre que ceux qui ont
trasatlle à plein temps . Enfin . il convient, également, de souligner que le
problème dont fait état l ' honorable parlementaire est appelé à perdre de son
acuité notamment grâce à l ' intervention de la loi n° 83-430 du 31 mai 1983.
Ce texte institue, en effet, à compter du 1 `r avril 1983, un montant minimum
de pension qui sera égal à 2 200 francs par mois pour tout assuré du régime
général dont la pension sera liquidée au taux plein sur la base de 150
trimestres d ' assurance dans ce régime . Pour les pensions liquidées au taux
plein sur la base d ' une durée d ' assurance inférieure à 150 trimestres, le
montant minimum sera proratisé . compte tenu du nombre de trimestres
d 'assurance effectvement justifiés . Cette mesure permettra ainsi une
rémunération significative de l ' effort contributif, effaçant une insuffisance
éventuelle du salaire annuel moyen.

4'sururn e vieillesse reginies uutunernes e1 .spéciaux
, (corailleurs de lu nunc pensums de réversion).

32863 . - 6 juin 1983 . -- M . René Drouin appelle l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des veuves de mineurs . Le régime minier de pension de retraite est
sensiblement moins favorable que le régime général . En effet, si l 'on
considère une veuve du régime général, la pension de réversion est de
1926 francs alors qu ' une veuve de mineur de fond ne perçoit que
1 562 francs et 1 324 francs sil s ' agit d ' une veuve d ' un mineur de jour. Par
ailleurs, et curieusement, la décision du gouvernement de porter la pension
de reversion au taux de 52 p . 100 n ' a pas etc étendue au régime minier. II lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les Intentions du gouvernement
pour remédier +ans tarder ai cette situation d ' injustice sociale.

Ripons, . - Le montant maximum de pension de réversion dans le régime
général II 927 francs) est certes légèrement plus élevé que le montant
correspondant dans le regime minier . Encore faut-il préciser que les chiffres
rappelés par l ' honorable parlementaire sont ceux des pensions correspondant
a trente ans de sersices minier et ne constituent donc pas un maximum . En
effet . cette pension de reversion . forfaitaire, peut être sensiblement plus
eleve .- puisque . usant rage de cinquante- cinq ans, la durée de service d ' un
mineur n 'est pas limitée . A cela s ' ajoutent divers avantages en nature
inconnus dans le régime general, telles des prestations de chauffage ou de
logement . En delinurse, les niveaux respectifs des pensions de réversion
dans les deux régimes en cause sont sensiblement équivalents . II convient
enfin de préciser qu ' une majoration du taux des pensions de réversion dans
le régime minier supposerait que des moyens financiers supplémentaires
soient dégages a cet effet . Or . le financement de ce régime est assuré en
grande partie par l ' Ftat• qui subventionne déjà a 80 p.100 le fonds de
retraite En tout stat de cause, l ' haremi auation du taux des pensions de
reversion ne saurait titre envisagea sans un rapp r ochement des conditions
d iattrilsution de ces pensions (conditions de ressources, d ' àge et de cumul
nec un droit propre).

.t ssttrmire rnr ulydtle dires supuul r/ér est.

32947 . 6 juin 1983. M . Joseph Legrand attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le prohleme de l ' attribution de l ' allocation au deces . La réglementation
existante a partir de l ' article 125 du décret du 27 novembre 1946 et de
l 'article 137 du décret du 22 octobre 1947 prévoit les bénéficiaires réguliers
nu exceptionnels de l ' allocation Or un cas n ' a pas été prévu, celui de la
personne qui désire payer a l' .nancc ses propres ohseques par un contra(
ohseques . II lui demande si dans ce cas, la réglementation ne pourrait pas
cire adaptée afin de permettre aux intéressés d 'organiser leurs propres
obseques, étant bien évident que les personnes qui souhaiteraient bénéficier
de ce droit sit la préoccupation d 'éviter tous soucis à leurs ascendants.

Réprnne. - Le capital daces n 'est pas destiné à couvrir les frais
d ' obsèques de l ' assuré décédé mals a compenser momentanément la perte
des ressources que celui-ci procurait à son foyer par l 'exercice d ' une activité
professionnelle . L ' article L 364 du code de la sécurité sociale est sur ce point
Ires clair dans la mesure ou il considère comme bénéficiaires prioritaires du
capital décès les

	

personnes qui étaient . au jour du décèe à la charge
effectue . totale et permanente de l ' assuré ».

Assurant e i u•rllesse i énérulués
i penwrn de I uvlleise substitue u 1, 1 pensum il'inie/uhh i i.

33019 . 6 loin 1983 . Jusqu ' à la généralisation de la retraite à
soixante ans . les titulaires de pensions d ' nvalidite voyaient leur pension se
transformer en pension retraite pour Inaptitude au travail des qu'ils
atteignaient l ' âge de soixante ans . Compte tenu de l ' avancement de l ' âge de
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la retraite à taux plein, M . Charles Millon demande à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il envisage de
prendre des mesures pour avancer l ' âge de la transformation possible des
pensions d'invalidité en pensions retraites pour inaptitude au travail.

Réponse . — En application de l 'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982,
les assurés du régime général ou du régime des assurances sociales agricoles
ont la possibilité, depuis le 1 " avril 1983, d 'obtenir leur pension de vieillesse
au taux plein dès soixante ans s ' ils totalisent trente-sept ans et demi
d'assurance et de périodes reconnues équivalentes tous régimes de retraite
de hase confondus . II n ' a pas été prévu, dans le cadre de ce texte, de
disposition spécifique en faveur des invalides puisque la pension d ' invalidité
est remplacée, à soixante ans, par la pension de vieillesse allouée en cas
d ' inaptitude au travail . sauf si l ' assuré manifeste son opposition à la
liquidation de sa pension de vieillesse de substitution du fait de son activité
professionnelle . Cependant, il est à souligner que la pension de vieillesse
pour inaptitude au travail est servie au taux plein quelle que soit la durée
d'assurance dont justifient les intéressés . En tout état de cause, les
perspectives financières du régime général ne permettent pas de lui imposer
le surcroit de charges qui résulterait non seulement d ' une mesure
d ' abaissement de l 'âge de la retraite avant soixante ans en faveur des
invalides mais aussi de celles qu ' entraîneraient des demandes analogues
émanant d ' autres catégories d ' assurés.

.4ssur'unr< vieillesse générahlés r rands national de suliduriu-)

33271 . – 6juin 1983 . — Mme Véronique Neiertz demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui apporter des précisions concernant le financement de l ' allocation
supplémentaire du Fonds national de solidarité (F ' . N . S . ) . En effet le Fonds
national de solidarité est un élément important de la vie des personnes âgées
aux ressources modestes . En conséquence, elle lui demande de lui indiquer
pour l ' année 1982 : 1° quel a été le montant des sommes encaissées par le
budget de l ' Etat au titre de la « vignette auto si servant à partir des
dispositions de la loi du 30 juin 1956 à financer l ' allocation supplémentaire
du Fonds national de solidarité ; 2° combien a coûté au budget de l ' Etat la
charge du Fords national de solidarité.

Réponse . -- L ' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité
est financée par les crédits ouverts au chapitre 46-96 (charges communes) du
ministère de l'économie, des finances et du budget . Pour 1982, le produit de
la vignette automobile s ' élève à 7 550 millions de francs (montant
prévisionnel) . Pour la meme année, les dépenses du Fonds national de
solidarité se sont élevées à 20 991 millions de francs, entièrement à la charge
du budget de l ' Etat.

a < irlen, uu tr ii tir/ Cl muladirv pri+leuuumnellcs l rulivuinas I.

33433 6 Iton 1983 . M . Claude Germon attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le taus de cotisation auv accidents du travail applicable aux entreprises
de roulage (code A . P . f. . 7410) . Pendant dix ans (1977-1982) ce taux a très
peu varié (entre 2 .20 et 2,40 p . 100)

	

(977 ' 2,30 p . 1110 ; 1978 :2 20 p . 1011:
1979 2 .40 p . 1110 ; 19811 2 .40 p 1)11) ; 1981 2.40 p . 100 ; 1982 : 2,30 p . 100.
Ce taus est passé en 1983 a 3 .40 p . 100 (arrê té du 23 décembre 1982 publié
•ni ./r,us nul ii//ii hl du 29 décembre 1982 page 11681), soit une augmentation
de pres de 50 p . 100 . Il lut demande de bien vouloir lui indiquer les raisons
de cette augmentation.

Réponse . - Selon les dispositions de l ' arrêté du l'''' octobre 1976, relatif à
la tarification des risques d ' accidents du travail et de maladies
professionnelles, les taux de cotisation sont déterminés annuellement par
risque ou groupe de risques, en rapprochant les prestations servies pendant
une période triennale de référence des salaires plafonnés versés au cours de
la même période . Aux taux bruts ainsi obtenus, certaines majorations sont
Incorporées pour calculer les taux nets applicables aux employeurs . Les
arrêtés fixant ces taux sont pris après avis des comités techniques nationaux,
organismes paritaires constitués auprès du Conseil d'administration de la
Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés . Au cours
de sa stance du mois de novembre 1981, le Comité technique national des
industries du livre, auquel est rattachée l ' activité de routage citée par
l 'honorable parlementaire. a porté son attention sur ce risque . En effet, il
ctamt groupé avec doue, autres activités pour la détermination de son taux
de cotisation « accidents du travail ., et son taux propre était plus élevé que
celui de la plupart des autres activités du groupement et en hausse constante
depuis cinq ans . Compte tenu des résultats de l ' enquête effectuée par la
Caisse nationale de l 'assurance maladie auprès des Caisses régionales
chargées des opérations de classement de :, établissements en vue de la
tarification, le Comité précité a estimé, lors de sa réunion de
novembre 1982, que l ' activité de routage dont le nombre de salariés s 'élevait
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à plus de 6 500 en 1981, pouvait être isolée pour la détermination du taux de
cotisation à lui appliquer . Le taux de 3,40 p. 100 résulte des statistiques de
la période triennale 1979-1980-1981 propres à cette activité.

Sécurité sociale (cotisations).

33453. -- 6 juin 1983 . — M . Hervé Vouillot demande à M. le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
préciser les conditions d ' interprétation de l ' arrêté du I l octobre 1976 relatif
aux cotisations de sécurité sociale pour l 'emploi des personnes recrutées à
titre temporaire et non bénévole, pour assurer l'encadrement des mineurs
dans les centres de vacances et de loisirs . Cet arrêté prévoit des cotisations
sur des bases forfaitaires . Cette base, évolutive par référence à la valeur
horaire du S .M . I .C . au 1"janvier de l'année considérée est, en ce qui

concerne les animateurs rémunérés en argent, la suivante : 1° assiette
mensuelle : trente heures . soit au 1" janvier 1982 544,50 francs : 2° assiette
hebdomadaire : sept heures trente minutes au 1" janvier 1982
136 .50 francs ; 3° assiette journalière : une heure trente minutes au
1 " janvier 1982 27,50 francs . L ' arrêté spécifique ne prévoit pas de base
forfairaire de calcul des cotisations à la demi-journée ou à l ' heure. Dans ce
dernier cas, ne peut-on considérer que deux demi-journées équivalentes à
une journée avec toutes les conséquences que cela comporte sur la
cotisation . Cette interprétation serait conforme à la nouvelle politique en
faveur du loisir social dans le cadre du développement de la vie associative.
En conséquence, il lui demande de lui confirmer cette interprétation.

Réponse . — L'assiette forfaitaire retenue pour le calcul des cotisations de
sécurité sociale du personnel des centres aérés, en vertu de l'arrêté du
I l octobre 1976, est fixée par référence au S .M .I .C . horaire en vigueur au
1" janvier de l'année en cours . C'est ainsi, par exemple, que l'assiette

journalière de cotisations applicable aux animateurs rémunérés en argent est
égale à une fois et demi le S .M .I .0 horaire, soit pour l'année 1983:
30,50 francs . La modalité des montants en cause ne permet pas d'envisager
le fractionnement de l'assiette des cotisations en fonction de la durée réelle
du travail accompli dans la journée.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

33457. - 6 juin 1983 . - M . Jacques Godfrain demanue à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale quelle
mesure il compte prendre pour harmoniser la situation des enfants de
salariés et ceux de professionnels indépendants qui poursuivent des études
supérieures . En effet, ceux de la première catégorie sont affiliés au régime
général de la sécurité sociale au-delà de dix-huit ans, alors que ceux de la
deuxième catégorie ne sont pas pris en compte par la sécurité sociale . Il lui
demande quells mesure il compte prendre pour que cette discrimination
injuste soit supprimée entre les enfants des assurés de ces deux catégories
professionnelles.

Réponse. — Les enfants d ' assurés sociaux fréquentant l ' un des
établissements d'enseignement énumérés à l'article L 566 du code de la
sécurité sociale (établissements d ' enseignement supérieur, écoles techniques
supérieures, grandes écoles et classes préparatoires à ces écoles) ne sont, en
principe, affiliés au régime de sécurité sociale des étudiants qu'à compter de
leur vingtième anniversaire dais la mesure où, auparavant, ils possédaient
la qualité d ' ayant droit d ' un assuré social . Toutefois, l ' article 7 bis, de la loi
du 12 juillet 1966 modifiée apporte une dérogation à cette règle en ce qui
concerne les enfants des travailleurs non salariés . Il prévoit, en effet, que
l'enfant de moins de vingt ans d'ut' assiiré au régime des travailleurs non
salariés qui répond à la définition de l'étudiant donnée par l'article L 566
précité perd sa qualité d 'ayant droit dans ledit régime. Pour autant, les
intéressés ne sont pas ignorés de la sécurité sociale car ils relèvent dès lors
du régime de sécurité sociale des étudiants.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

33601 . — 13 juin 1983 . - M . Charles Josselin appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' application, prévue par la loi n° 83-25 du 19 janvier 1983, du forfait
journalier supporté par les personnes admises dans les établissements
hospitaliers et les établissements médico-sociaux . Il apparait . en effet, que
le forfait hospitalier s'applique également aux enfants ou adolescents
souffrant de troubles moteurs ou psycho-moteurs graves, voire définitifs,
nécessitant des soins de longue durée et hébergés dans des établissements
sanitaires ou médico-sociaux, tels les Centres hélio-marins, annexes de
Centres hospitaliers . L'application du forfait à cette catégorie
d'handicapés, fondée uniquement sur la patine juridique de la structure
d'accueil, alourdit les colts d ' hospitalisation supportés par les familles

d'autant que, souvent, ces enfants ou adolescents ne bénéficient de
l ' allocation d ' éducation spéciale que lors des périodes correspondant à un
retour dans le milieu familial . Elle crée, en outre, une inégalité dans le
traitement du handicap selon l'établissement auquel on s'adresse . Il
demande donc, au regard des observations formulées ci-dessus . que soient
étudiées des modalités possibles de prise en charge du forfait journalier pour
cette catégorie d ' handicapés afin d 'eviter de pénaliser injustement et
durablement certaines familles.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

33724 . — 13 juin 1983 . — M . Philippe Marchand attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conséquences de l'application du forfait hospitalier pour
les enfants et adolescents hospitalisés dans des maisons d'enfants à caractère
sanitaire . Le but poursuivi par ces établissements est de soigner des enfants
atteints parfois de troubles physiques et souvent de troubles psycho-
somatiques et de les rendre au cycle normal sans qu'il en découle un statut
de handicapé comme c'est le cas dans les établissements d'éducation
spéciale . Les familles dont les enfants sont orientés vers les maisons à
caractère sanitaire seront pour certaines dans l'obligation, devant la charge
financière trop lourde pour un séjour de plusieurs mois, de choisir une
orientation différente qui offre une prise en charge totale mais avec un
statut de handicapé . Le même processus peut amener également les malades
hospitalisés dans les établissements de moyen séjour à abréger leur séjour
avant d'être complètement guéris . En conséquence, il lui demande s'il ne lui
parait pas nécessaire d ' exonérer du paiement du forfait hospitalier les
enfants reçus dans les maisons à caractère sanitaire et les patients
hospitalisés dans les centres de rééducation fonctionnelle.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

34335 . — 20 juin 1983 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des jeunes épileptiques résidant en maisons
d'enfants à caractère sanitaire . Il apparait en effet que les récentes mesures
prises par le gouvernement soumettent les familles des intéressés au
versement du forfait hospitalier de 20 francs alors que d'autres types de
handicap ne sont pas touchés par ces mesures (enfants caractériels,
débiles . . .) . II lui demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour
cesser cette situation discriminatoire.

Réponse . — Fixé à 20 francs par le décret du 31 mars 1983, le forfait
journalier représente une contribution des intéressés aux frais d'hébergement
ou d'entretien entraînés par une hospitalisation, ou plus généralement, par
tout séjour pris en charge par un régime obligatoire de sécurité sociale . Le
forfait journalier doit permettre d'éviter que certaines familles ne confient
leur enfant à un établissement sanitaire lourd pour des raisons strictement
financières, alors qu'Il pourrait être accueilli dans un établissement mieux
adapté à ses besoins ou maintenu à domicile . Cette orientation est conforme, à
la fois, au souci d'assurer aux intéressés un cadre de vie satisfaisant et à la
volonté d'éviter des dépenses injustifiées pour la collectivité . La loi a prévu
que sont exonérés du forfait les enfants et adolescents handicapés hébergés
dans des établissements d'éducation spécale ou professionnelle, afin de ne pas
accroître la charge des familles . Le forfait est alors pris en charge par les
organismes d'assurance maladie . Toutefois, lorsque les enfants ou adoles-
cents sont hébergés dans d'autres catégories d'établissements (les maisons
d'enfants à caractère sanitaire, hôpitaux), leurs familles supportent le forfait
journalier . Cette mesure a la même justification que celle concernant les
adultes lorsqu'il s'agit d'une maladie de courte duré_ . Quand le séjour de ces
enfants est plus long, ils peuvent bénéficier, s'ils sont handicapés, de
l ' allocation d'éducation spéciale dont les conditions d ' attribution ont été
récemment étendues par la circulaire du 24 décembre 1982 . Les enfants dont le
handicap entraîne des dépenses particulièrement conteuses peuvent bénéficier
d'un complément d'allocation . L'allocation est ainsi portée à 796 ou à
1 478 francs par mois . Ces chiffres sont très supérieurs au montant du forfait
journalier supporté pat les familles pour un séjour d'un mois de leur enfant
dans un de ces établissements, soit 600 francs . Si la famille ne bénéficie pas de
l'allocation d'éducation spéciale, et si sa situation financière ne lui permet pas
de faire face à cette charge, elle peut prétendre à l'aide sociale.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

33769 . — 13 juin 1983. M . Bernard Villette attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la liste des 1 279 médicamen's dont le remboursement n'est plus assuré
au taux plein car ils sont réputés médicaments « de confort n. Or, nombre

d ' entre eux sont prescrits car . de l ' avis des praticiens, ils sont indispensables
à la thérapie et ne peuvent être remplacés par aucun autre mecucs vent
comportant le même principe actif . Il lui demande s'il ne serait pas possible
de modifier la liste de tels produits médicamenteux pour tenir compte des
contraintes ci-dessus exposées .
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Assurance naaludtr• ntaternie (prestation,- en mature,

35903 . 18 juillet 1983 . -- M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la vive protestation exprimée par les gestionnaires de la
Mutuelle nationale des hospitaliers et des personnels de la santé publique,
lors de la réunion de leur section départementale du 8juin dernier, à

annonce des dispositions arrêtées ou envisagées par les pou, oins publics en
matière de sécurité sociale . Ils estiment que ces mesures ne peuvent que
imiter les dépenses du régime de protection obligatoire, notamment en ce

qui concerne le remboursement des dépenses pharmaceutiques et des frais
d ' hospitalisation . En effet, après la création en 1977 d ' une liste de
spécialités pharmaceutiques faisant l 'objet d ' une couverture réduite, le
gouvernement s 'engage dans la voie d ' un nouveau transfert de charges sur le
budget des ménages . Etant donné que la masse des dépenses concernées par
ce transfert pourrait être considérable, il lui demande de bien vouloir
reconsidérer ces dispositions et dans la négative . lui préciser les raisons qui
s'y opposent.

Réponse . — La modification du taux de remboursement par la sécurité
sociale de certaines catégories de médicaments, qui résulte de l 'arrêté du
18 novembre 1982 . s ' inscrit dans le cadre des dispositions arrêtées lors du
Conseil des ministres du 29 septembre 1982 pour équilibrer les comptes de la
sécurité sociale . Ainsi sont intervenues 7 radiations des produits anti-obésité
dont le remboursement se justifiait mal . Pour 15 présentations, la participa-
tion de l ' assuré, jusqu ' alors supprmée, a été portée à 30 p . 100 : il s 'agit de
caleitonites et de gamma-globulines polyvalentes d 'origine non sanguine . II
cons lent cependant de remarquer que cette modification ne fait pas obstacle a
l 'applicaton des regles relatives à l ' exonération du ticket modérateur,
notamment lorsque l 'assure ou l ' ayant-droit a été reconnu atteint d ' une
affectfsn comportant un traitement prolonge et une thérapeutique particuliè-
rement coûteuse . Enfin . la participation de l ' assuré a été portée de 30 a
611 p . 100 pour quelque 1 2110 conditionnements différents concernant des
spécialité, concourant au traitement d'affections sans caractère habituel de
gravité . il en a etc ainsi notamment pour les vasoprotecteurs, les antitussifs et
les expectorants i)es contacts permanents et étroits sont entretenus avec la
Fédération nat' male de la mutualité française en vue d'améliorer le dispositif
de protection contre la maladie.

-is+urunu I'i'd/rs+e généralités

	

nalmnal du solidarité,.

33796 . 13 juin 1983 M . Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
pension de scilles,e des salaries est augmentée d ' une majoration pour
enfants si le titulaire de cette pension a eu trois entants légitimes . naturel,

s i adoptés Par ailleurs Ialocation du F . N . S . dite allocation
supplémentaire de vieillesse est attribuée a toute personé e de nationalité
française, résidant en France . âgée d ' au moins soixante-cinq ans et titulaire
d ' un avantage vieillesse a condition de remplir certaines conditions de
ressource, Lalocation ,upplernentaire de viealle,se n ' est dùe que si cette
allocation et les ressources personnelles de l ' intéressé cu nulces sont
nférieures a un certain plafond . II lui faut ohserser que dans les revenus pris
en considération pour l ' attribution de l 'allocation supplémentaire figurent
non seulement le montant de l ' assurance vieillesse de, salariés, mai,
egilemsnl la majoration pour enfant, a laquelle peuvent prétendre les
mteresscs . Ainsi par eseniple le, mores qui ont clivé trois entant, ou plus et
qui demandent l'attribution de l ' allocation supplémentaire n ' ont pas plus de
droit, que les femme, sans enfant ce qui est uiequnahle . II lui demande
donc de bien souloir modifier l ' article 3 du décret n 64-3011 du 1 " avril
1964 déterminant les condition, d 'esaluaUon des ressources des postulants
tus prestations du F N . S de tacon a ne pas inclure les bonifications de
pension accordées aux uteres de famille de trois enfants et plus.

Réponse . -- L ' allocation supplémentaire du Fonds national de selidanté
est un avantage non contributif c 'est-a-dire ne correspondant pas à des
versements de cotisations préalables, attribué aux personnes âgées ou
ansandes en cas d ' ,nsuftisance de ressources . Elle est entièrement financée
par le budget de l ' Etat, et représente un effort financier important de la
collectivité nationale . C ' est la raison pour laquelle, pour l ' amélioration de la
condition de ressources, il n 'est pas tenu compte de la nature des ressources
perçues mais de leur niveau . Sauf exceptions limitativement énumérées par
es textes, dont ne fait pas partie la majoration pour enfants susceptible

d ' être versée, en sus de leurs pensions de vieillesse, aux mores de famille
ayant élevé au moins trois enfants, sont prises en considération toutes les
ressources du requérant . a savoir, ses revenus annuels . professionnels et
autres . les revenus de ses biens mobhers et immobiliers, y compris ceux dont
al a fait donation au cours des dix dernières années précédant la demande
d ' allocation . II n'est pas envisagé actuellement de modifier la
réglementation et plus particulierement l ' article 3 du décret n " 64-3(10 du
`" avril 1964- pour exclure du décompte des ressources la majoration pour

enfants précitée . Par contre, il est rapp_Ie que les prestations familiales ne
sont pas prises en considération pour l ' examen de la clause de ressources
prévue pour l ' ouverture du droit .

Chômage .. indemnisation

33967 . — 20 juin 1983 . - M. Marius Masse attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' intérêt qu ' il y aurait de prévoir une procédure accélérée du paiement de
l ' allocation de base servie par les Assedic aux personnes qui peuvent en
bénéficier . En effet, l ' application au 1 " avril 1983, de l' article 3 du décret
n° 82-991 du 24 novembre 1982 ne permet plus aux allocataires âgés de
60 ans ou plus et justifiant d ' au moins 150 trimestres validés au titre de
l ' assurance vieillesse de percevoir les allocations servies par le régime
d ' assurance chômage . Or, il s ' avère, parfois, que certaines de ces personnes
peuvent prétendre au versement de l ' allocation de base en attendant la date
de leurs 60 ans . On constate alors que les délais administratifs s 'écoulant
entre la cessation de l 'allocation du régime d 'assurance chômage et le
paiement soit de l ' allocation de base, „oit de la pension de retraite sont trop
longs et laissent l ' intéressé sans ressources pendant plusieurs mois . En
conséquence, il lui demande s ' il est possible de remédier a de telle .,
situations afin que l 'application de la retraite à 60 ans soit bien acceptée par
les intéressés .

Clunetage indemnisation

34102, --- 20 juin 1983 . - M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de 108 anciens ouvriers et Il anciens cadres techniques des
imprimeries de la presse quotidienne parisienne visés par l ' article 3 du
décret n° 82-991 du 24 novembre 1982 . Licenciés entre le 1 ” octobre 1979 et
le 31 octobre 1981 dans le cadre d 'accords globaux de dégagement des
effectifs signés le 7 juillet 1976 et le 30 juin 1977, les intéressés n ' ont pas
atteint l ' âge de 60 ans avant le 3l décembre 1982 et sont mis d 'office â la
retraite dès qu ' ils réunissent la double condition de 60 ans d 'âge et de
150 trimestres de versements à la sécurité sociale . Ils perdent ainsi le
henéfice de la garantie de ressources à 70 p . 100 sur laquelle ils pensaient
légitimement pouvoir compter lors de leur licenciement, alors que
672 personnes licenciées avant eux ont pu en bénéficier et que 276 personnes
licenciées après eux en hénéfic :vont comme ressortissants d ' une convention
A .S .F .N .E . signée par le ministre du travail le 20 septembre 1981 ou des
conventions conclues en exécution de l ' article 12 du décret du 24 novembre
1982 . Il lui demande s' il ne serait pas possible de remédier à cette situation
paradoxale en rattachant le : intéressés à la convention A .S .F .N .E . du
20 septembre 1981 . Conformément à l 'article 12 du décret du 24 novembre
1982, et quelles mesures il compte prendre dans ! 'immédiat pour venir en
aide à celles de ces personnes qui ne reçoivent plus d 'allocations des Assedic
alors que leur retraite n ' a pas encore été liquidée.

C 'hdrnage indennnsatian (allocations).

34111 . - 21) juin 1983 . -- M . Georges Bally appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les modalités d ' application de la retraite à M) ans . En effet, en
application du décret 82-991 du 24 novembre 1982, les travailleurs privés
d ' emplois, indemnisés par les Assedic, seront pris en charge par la Caisse de
retraite s' ils réunissent 150 trimestres de cotisations à l 'assurance vieillesse,
après 60 ans . Or . certains travailleurs qui . en raison de leurs activités
professionnelles antérieures . ont cotisé successivement à différents régimes
d'assurance vieillesse, tels que la C .A .P .A .R ., les régimes des commerçants
ou le régime général des salariés, devraient normalement être indemnisés au
titre de lut retraite, ce qui a pour effet de suspendre l ' indemnisation par les
Assedic . II existe toutefois certaines difficultés lorsqu ' un régime d ' assurance
vuallesse prevoit l 'attribution d ' une pension vieillesse a l ' âge de 65 ans
IC . A .P .A .R . par exemple) . En effet, dés que ces salariés tint réuni
Inn trimestres, tous régimes confondus, les Assedic refusent de poursuivre
leur indemnisation en application du décret précité . De ce fait, les
travailleurs en question ne reçoivent que la partie correspondante à leur
cotisation au régime général et devront attendre 65 ans pour recevoir une
pension versée par le régime artisanal ou celui des commerçants . Les
personnes concernées se trouvent ainsi privées du jour au lendemain de
ressources financières importantes . En conséquence, il lui demande s ' il
prévoit d 'entreprendre des démarches auprès de ,. Caisses d 'assurance
vieillesse artisanales et commerçantes pour que celles-ci rétribuent leurs
allocataires dés 60 ans s ' ils réunissent 150 trimestres de cotisations vieillesse
tous régimes confondus, plutôt qu ' a l ' âge de 65 ans.

Réponse . Les travailleurs de 60 ans et plus privés d ' emploi, indemnisés
par les Assedic . qui totalisent 150 trimestres de cotisations d 'assurance
vieillesse . tous régimes de base confondus, peuvent, à compter du ! te avril
1983, bénéficier d ' une pension de vieillesse servie à taux plein par ie régime
général . Le versement des prestations de chômage est de cc fait interrompu, en
application du décret n" 82-291 du 24 novembre 19143 . A l ' avenir, les Assedic
inciteront les Intéressés a demander dés 59 ans et 6 mois la liquidation de leur
pension . Dans l ' imntedal, des dillicultes de trésorerie peuvent apparaître pour
les retraités qui n ' auraient déposé que tardivement leur demande de pension.
Aussi, les Assedic poursuivront-ils pour le compte de la C .N .A .V .T .S . le
versement d ' allocations, considérées comme avances, récupérables sur les
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arrérages de pension . Une convention a été signée à cet effet le 18 juillet 1983
entre la C .N .A .V .T .S . et l ' Unedic, permettant ainsi la mise en place d ' un
système évitant toute difficulté de trésorerie aux chômeurs faisant liquider
leur pension.

Assurance vieillesse généraiire' .s r calcul des pensions).

33970. -- 20 juin 1983 . -- M . Jean Oehler appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème, non prévu par la loi du 21 novembre 1973, des Alsaciens-
Lorrains anciens incorporés de force « évadés » de l ' armée allemande avant
six mois, alors que la circulaire n° 83-75 du 18 juin 1975 adressée par la
Caisse nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés aux
directeurs des Caisses régionales d ' assurance maladie et à la Caisse
régionale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés de Strasbourg, avait
estimé que les Alsaciens-Lorrains déserteurs de l 'armée allemande, devaient
justifier d 'au moins six mois d ' incorporation. Cette période minimale ne
des rait pas être exigée compte tenu du fait que les incorporés de force
couraient, ainsi que leurs familles, des risques tout à fait exceptionnels . Si la
suppression pure et simple de la condition de la durée d' incorporation ne
pouvait être admise, il conviendrait pour le moins d ' ajouter au temps
d ' incorporation dans l ' armée ia totalité du temps passé dans les formations
para-militaires osant cette incorporation . En conséquence, il lui demande
s ' il envisage de prendre des dispositions en ce sens.

Réponse . — Dans le cadre des dispositions de la loi n° 73-1051 du
21 novembre 1973 . les Alsaciens Lorrains ayant déserté de l ' armée
allemande dans laquelle ils avaient été incorporés de force, sont susceptibles
de bénéficier, dés leur soixantième anniversaire, d ' une pension de vieillesse
calculée sur le taux de 50 p . 100 normalement applicable à l ' âge de soixante-
cinq ans, s ' ils justifient d ' au moins six mois d ' incorporation de force dans
l ' armée allemande avant leur désertion . Une telle condition s ' explique par le
souci de ne pas favoriser les intéresses par rapport aux prisonniers de guerre
évadés — auxquels ils ont été assimilés — qui, lorsqu ' ils ne totalisent pas six
mois de captivité avant leur évasion, ne peuvent prétendre au régime le plus
favorable prévu par la loi du 21 novembre 1973 susvisée que s ' ils justifient
d ' au moins cinquante-quatre mois de services militaires en temps de guerre
et de captivité . Par ailleurs, n ' étant aucunement compétents en matière de
détermination des périodes d ' incorporation de force dans l 'armée
allemande, les services du ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale et les Caisses « vieillesse » ne sauraient être habilités, u fortiori, à
assimiler à ces périodes celles accomplies dans les formations paramilitaires
allemandes . Ce n 'est que dans la mesure où les services du ministère des
anciens combattants procéderaient à une telle assimiiaton, que les périodes
accomplies dans les formations paramilitaires allemandes pourraient être
prises en compte par les Caisse « vieillesse » pour la détermination des
droits à pension de vieillesse anticipée au titre de la loi du
21 novembre 1973.

Assurante i u tilessi' généralités / Fonds national de solidarilél.

34093 . 211 juin 1983 . - M. Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
caractère dramatique que revêt pour un grand nombre de personnes âgées la
révision automatique de leur retraite qui a cté ordonnée en début d 'année . II
apparait en effet que les Caisses régionales d ' assurance maladie ont reçu des
consignes strictes leur demandant de réviser toutes les retraites y compris
celles des personnes égees de plus de soixante-quinze ans . II en est résulté
pour un grand nombre d ' allocataires du Fonds national de solidarité une
diminution extrêmement sensible de leurs ressources . II n ' ignore pas qu ' il
s ' agit la d ' une révision normale ; il souligne toutefois le caractère brutal et

anti-populaire d ' une telle mesure qui se traduit par une simple notification
aux intéressés sans autres explications ou justifications . II lui demande si,
compte tenu du grand àge de certains allocataires, il ne serait pas
envisageable de procéder pour celles-ci à une révision circonstanciée et en
tour état de cause de fournir aux personnes concernées des explications
détaillées sur cette diminution non prévisible de leurs revenus.

Réponse .-- II apparait, après examen, que l ' information dont il est fait état
est inexacte . En effet, aucune consigne émanant des autorités habilitées à cet
effet, n ' a été donnée aux Caisses régionales d ' assurance maladie pour leur
enjoindre d ' opérer une révision systématique de la situation de ressources de
tous les prestataires de l ' allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité, y compris ceux âgés de plus de soixante-quinze ans . il est rappelé,
toutefois, que les variations du montant de l ' allocation supplémentaire en
fonction de l'évolution des ressources procèdent d ' une application correcte de
la réglementation et notamment de l 'article 10 du décret n° 64-300 du 1 " avril
1964, qui dispose que, « lorsque le total de l ' allocation supplémentaire et des
ressources de l'intéressé ou des époux dépasse les chiffres limites fixés par
décret, l'allocation supplémentaire est réduite à due concurrence » . Les
modifications intervenues dans le calcul de la prestation font l'objet d'une
notification aux intéressés .

Assurance rieille .sse : généralités (calcul des pensions).

34144 . — 20 juin 1983 . — M . Jacques Guyard souhaite attirer
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le sort des anciens combattants et autres
bénéficiaires de la loi du 21 novembre 1973 . Il lui demande si ces personnes
ne peuvent bénéficier des m ; mes possibilités d ' anticipation consenties parce
texte pour leur départ à la retraite . A titre d ' exemple, un ancien combattant
pouvant justifier de six à dix-sept mois de service en temps de guerre peut-il
prendre sa retraite dés l 'âge de cinquante-neuf ans?

Réponse . — En application de l'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982, les
assurés du régime général et du régime des assurances sociales agricoles ont la
possibilité, depuis le 1" avril 1983, s'ils totalisent trente-sept ans et demi
d 'assurance et de périodes reconnues équivalentes, tous régimes de retraite de
base confondus, de bénéficier de la pension de vieillesse au taux plein dès leur
soixantième anniversaire . Dans le cadre de ce texte, il n'a pas été prévu de
dispositions d'ouverture du droit à la retraite à un àge inférieur à soixante ans.
Mais, les diverses catégories d'assurés d'ores et déjà susceptibles d'obtenir
entre soixante et soixante-cinq ans une pension de vieillesse au taux plein, sans
avoir à justifier de la durée d ' assurance susvisée, tels les anciens combattants
et anciens prisonniers de guerre, conservent bien entendu les avantages acquis
au titre de l'ancienne réglementation.

Assurance vieillesse : généralités (u.s.su°ance veuvage).

34826 . — 4 juillet 1983 . — M . Pierre Gascher attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que le bénéfice de l ' assurance veuvage a été accordé aux salariés,
et que cette mesure n 'a pas été étendue aux travailleurs non salariés . II lui
demande si cette extension entre dans ses projets.

Réponse. -- La loi du 17 juillet 1980 instituant l 'assurance veuvage est
appliquée depuis le 1"janvier 1981 au bénéfice des conjoints survivants des
assurés ressortissant du régime général des travailleurs salariés de l 'industrie
et du commerce ou du régime des assurances sociales agricoles dès !ors que
le décès de l ' assuré est intervenu postérieurement au 31 décembre 1980 et
que les conjoints survivants satisfont à des conditions d'âge, de nombre
d'enfants à charge ou élevés, de ressources et de résidence fixées par voie
réglementaire . L'article 8 de la loi n ' 80-546 du 17 juillet précitée prévoit
que les dispositions de son titre premier relatif à l ' assurance veuvage des
travailleurs salariés peuvent être étendues par décret, sous réserve
d ' adaptation, aux régimes non applicables aux travailleurs non salariés des
professions non agricoles après consultation des Conseils d ' administration
des Caisses nationales des organisations autonomes intéressées.
Actuellement à la demande du Conseil d ' administration de la Caisse
nationale d ' assurance vieillesse des artisans (C .A .N .C .A .V .A .) un projet
d ' application aux professions artisanales est en cours d ' étude.

Chômage : indemnisation (préretraite).

34903 . -- 4 juillet 1983 . — Des salariés qui avaient accepté des départs
en préretraite ont reçu jusqu ' au début de cette année des notifications de
décision des Assedic, les avisant officiellement de leur admission au bénéfice
de la garantie de ressources jusqu ' a leur soixante-cinquième anniversaire.
Cette notification en faisait l 'objet d ' aucune réserve. Or des lettres récentes
viennent brutalement de les avertir que du fait qu ' ils totalisaient plus de
150 trimestres d ' affiliation au régime ac la sécurité sociale, il était mis fin à
cette garantie. et qu ' ils seraient désormais pris en charge par une Caisse de
retraite ordinaire . Décision unilatérale qui va leur imposer un délai de 4 a
6 mois avant de percevoir une nouvelle pension qui sera de toute famon assez
nettement inférieure à ce qui leur avait été garanti par ce qu ' ils croyaient
être un véritable contrat . M . René Haby demande à m le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale si le gouvernement
envisage de prendre en considération la situation de ces personnes.

Chômage : indenini.sution (préretraite).

35109 . - - 4juillet 1983 . -- M . Clément Théaudin appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les modalités d 'application du décret du 24 novembre 1982. L' article 3 dudit
décre t mentionne que les allocations servies par les Assedic cessent d 'être
versées aux allocataires âgés de plus de 60 ans et justifiant de 150 trimestres
validés au titre de l ' assurance vieillesse au sens de l ' article L 331 du code de
sécurité sociale . Dans la pratique, des personnes concernées n ' ont été
informées qu ' au moment de leur radiation des Assedic et n 'ont pu présenter
leur demande de retraite à la sécurité sociale en temps voulu . Il en résulte un
délai d ' un mois ou deux, voire plus, pendant lesquels les intéressés ne sont plus



3846

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

5 Septembre 1983

pris en charge, ni par l'un, ni par l'autre des organismes . II lui serait donc
reconnaissant de bien vouloir l'informer des mesures qu'il compte prendre
afin de faciliter la coordination entre les régimes de la sécurité sociale et des
Assedic. D'autre part, il le remercie de lui faire connaître les dispositions de
recours immédiates qui ont pu être prises afin d'éviter que les intéressés soient
lésés du bénéfice d'allocations auxquelles ils peuvent prétendre et qui leur
permettront de faire la jonction financièrement au cours de cette période de
transition.

Réponse . — Les travailleurs de soixante ans et plus privés d'emploi,
indemnisés par les Assedic, qui totalisent 150 trimestres de cotisations
d'assurance vieillesse, tous régimes de base confondus, peuvent, à compter du
I" avril 1983, bénéficier d'une pension de vieillesse servie à taux plein par le
régime général . Le versement des prestations de chômage est de ce fait
interrompu, en application du décret n' 82-291 du 24 novembre 1983 . A
l'avenir, les Assedic inciteront les intéressés à demander dés cinquante-neuf
ans et six mois la liquidation de leur pension . Dans l'immédiat, des difficultés
de trésorerie peuvent apparaître pour les retraités qui n'auraient déposé que
tardivement leur demande de pension . Aussi, les Assedic poursuivront-ils
pour le compte de la C .N .A .V .T .S . le versement d'allocations, considérées
comme avances, .écupérables sur les arrérages de pension . Une convention a
été signée à cet effet le 18 juillet 1983 entre la C .N .A .V .T .S. et l'Unedic,
permettant ainsi la mise en place d'un système évitant toute difficulté de
trésorerie aux chômeurs faisant liquider leur pension.

Assurance maladie maternité ( prestations en nature).

35185 . — 4 juillet 1983 . — M . Jacques Godfrain appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des parents d 'enfants handicapés qui sont
assujettis au paiement du forfait journalier institué par l 'article 4 de la loi
n ' 83-25 du 19 janvier 1983 . Si les établissements relevant de la loi
d ' orientation en faveur des pçrsonnes handicapées ne sont pas concernés
par cette mesure, il n 'en est pas de même pour des maisons spécialisées
appelées à recevoir . à longueur d'année scolaire, des enfants handicapés . Le
forfait que doivent supporter les parents — d' un montant annuel de
6 000 francs — représente une ch irge particulièrement lourde qui échappe
souvent aux possibilités des ménages intéressés . Cette dépense nouvelle
vient d 'ailleurs s ' ajouter aux frais de trousseau et de déplacements auxquels
ces familles ont à faire face . II lui demande en conséquence que soit étudié
en toute objectivité le cas des familles qui sont dans l'obligation de faire
héberger un enfant handicapé dans un établissement à caractère sanitaire
spécialisé, et cela dix mois sur douze et pendant plusieurs années . Il lui
apparaît essentiel que de telles situations soient prises en compte sur le plan
social et que des dispositions interviennent afin que l ' astreinte au paiement
du forfait journalier d 'hospitalisation ne soit pas maintenu à ' égard des
familles déjà très éprouvées par le handicap de leur enfant et à qui cette
obligation porte un nouveau coup.

Réponse . — Fixé à 20 francs par le décret du 31 mars 1983, le forfait
journalier représente une contribution des intéressés aux frais d'hébergement
ou d ' entretien entrainés par une hospitalisation, ou plus généralement, par
tout séjour pris en charge par un régime obligatoire de sécurité sociale . Le
forfait journalier doit permettre d'éviter que certaines familles ne confient
leur enfant à un établissement sanitaire lourd pour des raisons strictement
financières, alors qu'il pourrait être accueilli dans un établissement mieux
adapté à ses besoins ou maintenu à domicile. Cette orientation est conforme, à
la fois, au souci d'assurer aux intéressés un cadre de vie satisfaisant et à la
volonté d'éviter des dépenses injustifiées pour la collectivité . La loi a prévu
que sont exonérés du forfait les enfants et adolescents handicapés hébergés
dans des établissements d'éducation spéciale ou professionnelle, afin de ne pas
accroître la charge des familles . Le forfait est alors pris en charge par les
organismes d'assurance maladie . Toutefois, lorsque les enfants ou adoles-
cents sont hébergés dans d'autres catégories d'établissements (les maisons
d'enfants à caractère sanitaire, hôpitaux), leurs familles supportent le forfait
journalier. Cette mesure a la même justification que celle concernant les
adultes lorsqu'il s'agit d'une maladie de courte durée . Quand le séjour de ces
enfants est plus long, ils peuvent bénéficier, s'ils sont handicapés, de
l'allocation d'éducation spéciale dont les conditions d'attribution ont été
récemment étendues par la circulaire du 24 décembre 1982 . Les enfants dont le
handicap entraîne des dépenses particulièrement coûteuse peuvent bénéficier
d'un complément d'allocation . L'allocation est ainsi portée à 796 ou à
1 478 francs par mois . Ces chiffres sont très supérieurs au montant du forfait
journalier supporté par les familles pour un séjour d'un mois de leur enfant
dans un de ces établissements, soit 600 francs . Si la famille ne bénéficie pas de
l'allocation d'éducation spéciale, et si sa situation financière ne lui permet pas
de faire face à cette charge, elle peut prétendre à l'aide sociale .

Chômage : indemnisation (allocations).

35324 . — I 1 juillet 1983 . — M . Alain Bocquet attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
concernant l'application du décret n' 82 991 du 24 novembre 1982 portant
application de l'article L 351-18 du code du travail et plus spécialement sur
l'article 2 qui dispose : « A compter de la publication du présent décret, les
allocations du régime visé à l'article L 351-2 cessent d'être versées aux
allocataires atteignant l'âge de soixante-cinq ans » . Ce texte a été interprété
par l'U .N.E .D.I .C . comme s'appliquant à tous les allocataires en cours
d'indemnisation à cette date y compris aux ayants plus de soixante-cinq ans
au jour de l'entrée en vigueur du décret . Cette interprétation heurte un
grand principe de droit du travail, celui du maintien des droits acquis
auquel même la loi ne peut porter atteinte . Nous pensons que seuls les
allocataires atteignant l'âge de soixante-cinq ans après l'entrée en vigueur
du décret sont concernés et que l'U .N .E .D.I .C . en décidant qu'il
s'applique également aux personnes ayant atteint l'âge de soixante-cinq ans
au jour de l'entrée en vigueur fait une mauvaise interprétation du texte . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
d'apporter une réponse à ces allocataires.

Chômage . indemnisation (allocations).

35482 . — 11 juillet 1983 . — M . Jean Rigaud attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des préretraités qui bénéficient de la garantie de ressources jusqu'à
soixante-cinq ans . Actuellement, pendant la période comprise entre soixante-
cinq ans et soixante-cinq ans et trois mois, ils ne perçoivent pas d'allocations
des Assedic . Ils se retrouvent alors sans aucune ressources puisque la pension
de sécurité sociale est payée à trimestre échu et celle des Caisses complémen-
taires est versée avec un certain décalage par rapport à la précédente . II lui
demande s'il n'est pas possible, soit de revenir à la situation antérieure, soit de
permettre aux intéressés de faire partir leur retraite à soixante-quatre ans et
neuf mois, sans aucun abattement d'anticipation . Ce qui leur permettrait de
percevoir leurs allocations Assedic jusqu'à soixante-cinq ans et d'avoir le
premie r versement de la retraite sécurité sociale à soixante-cinq ans égale-
ment, s .as aucune rupture de ressources qui pénalise actuellement les plus
défavorisés.

Réponse . — Entre soixante-cinq ans et soixante-cinq ans et trois mois, les
allocataires bénéficiaient d'un cumul de deux prestations sociales (allocation
Unedic et allocation de retraite) . Les syndicats ont donc proposé à l'unanimi-
té, dans le cadre de leur plan d'économie, de supprimer ce cumul injustifié et
d'aligner la situation des inactifs sur celle des actifs . Le gouvernement a repris
cette mc . -e dans le cadre du décret du 24 novembre 1982, sur l'assurance
chômage . Afin d'éviter toute difficulté de trésorerie aux chômeurs et
préretraités ayant déjà soixante-cinq ans ou allant prochainement les avoir, il
a été immédiatement mis en place, avec la participation de la Caisse nationale
d'assurance vieillesse et des Assedic, un dispositif permettant une liquidation
accélérée de la pension des chômeurs ou préretraités ayant soixante-cinq ans
et l'octroi pour ces allocataires d'avances mensuelles sur le montant de leurs
pensions . Pour cela, toutes les personnes concernées ont reçu une lettre leur
indiquant les démarches à entreprendre, les invitant à prendre contact
aussitôt (si possible par lettre) avec leur Caisse vieillesse . Par ailleurs, les
partenaires sociaux, gestionnaires de l ' Unedic ont adopté une délibération qui
précise la date d'effet de l'interruption des prestations de chômage . Afin qu'il
n'y ait aucune interruption dans les droits à prestations, les Assedic verseront
les prestations de chômage jusqu'à la fin de mois du soixante-cinquième
anniversaire, date à laquelle les Caisses de retraite prennent le relais . Les
personnes qui n'auraient pas bénéficié de cette prestation verront, bien
évidemment, leur situation régularisée par les Assedic.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

35358. - 11 juillet 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l'attention de M . le ministre des affaires sociales et
de la solidarité nationale sur le problème des enfants et adolescents
handicapés mentaux obligés de vivre en milieu psychiatrique pendant des
périodes extrêmement longues . II lui demande de préciser sa position quant
au paiement du forfait journalier hospitalier par les parents de ces enfants.

Réponse . — Fixé à 20 francs par le décret du 31 mars 1983, le forfait
journalier représente une contribution des intéressés aux frais d'hébergement
ou d 'entretien entraînés par une hospitalisation, ou plus généralement, par
tout séjour pris en charge par un régime obligatoire de sécurité sociale . Le
forfait journalier doit permettre d'éviter que certaines familles ne confient
leur enfant à un établissement sanitaire lourd pour des raisons strictement
financières, alors qu'il pourrait être accueilli dans un établissement mieux
adapté à ses besoins ou maintenu à domicile . Cette orientation est conforme, à
la fois, au souci d'assurer aux intéressés un cadre de vie satisfaisant et à la
volonté d'éviter des dépenses injustifiées pour la collectivité . La loi a prévu
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que sont exonérés du forfait les enfants et adolescents handicapés hébergés
dans des établissements d' éducation spéciale ou professionnelle, afin de ne pas
accroître la charge des familles . Le forfait est alors prix en charge par les
organismes d'assurance maladie. Toutefois, lorsque les enfants ou adoles-
cents sont hébergés dans d'autres catégories d'établissements (les maisons
d'erfants à caractère sanitaire, hôpitaux), leurs familles supportent le forfait
journalier . Cette mesure a la méme justification que celle concernant les
adultes lorsqu' il s ' agit d ' une maladie de courte durée . Quand le séjour de ces
enfants est plus long, ils peuvent bénéficier, s ' ils sont handicapés, de
l ' allocation d ' éducation spéciale dont les conditions d ' attribution ont été
récemment étendues par la circulaire du 24 décembre 1982 . Les enfants dont le
handicap entraîne des dépenses particulièrement coûteuses peuvent bénéficier
d ' un complément d' allocation . L ' allocation est ainsi portée à 796 ou à
1 478 francs par mois . Ces chiffres sont très supérieurs au montant du forfait
journalier supporté par les familles pour un séjour d ' un mois de leur enfant
dans un de ces établissements, soit 600 francs . Si la famille ne bénéficie pas de
l' allocation d ' éducation spéciale, et si sa situation financière ne lui permet pas
de faire face à cette charge, elle peut prétendre à l 'aide sociale.

Commerce et arti.s'mat (commerce de détail).

35930 . — 18 juillet 1983 . — M . Marcel Wacheux attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des gérantes et gérants mandataires . Il avait déjà signalé ce
problème par l ' intermédiaire d ' une question écrite n° 19653 , le
6 septembre 1982, et le ministre délégué chargé du travail avait répondu
qu ' une étude approfondie de ces situations serait engagée . Les difficultés
rencontrées par cette catégorie de travailleurs semblent s ' accentuer et de
nombreux excès sont constatés tant en matière de revenu que de conditions
de travail . Ainsi certains gérants se voient imposer un quota de
marchandises à prix déterminé, dont ils ne peuvent pas toujours assurer la
vente . Certains retours ne sont plus acceptés et les pertes restent ainsi à leur
charge . Les féficits de gestion sont retenus sur les salaires et l ' on peut
constater ainsi que de nombreux gérants perçoivent un revenu inférieur au
S . M . 1 . C . alors qu ' ils ne sont pas décideurs des commandes, ni des prix . De
plus, lorsque la gérance est assurée par un ménage, l ' épouse ne perçoit pas
toujours une rémunération en rapport avec le nombre d ' heures de travail
effectuées . Par ailleurs, ces salariés ne bénéficient pas de certains avantages
sociaux tels la cinquième semaine de congés payés . Ces différents points
ne sont que quelques exemples des problèmes rencontrés par ces travailleurs
et une action urgente s' impose pour supprimer de tels abus, action qui
nécessiterait en premier lieu une révision et une réglementation du contrat
de travail . 11 lui demande en conséquence quels résultats a donné l ' étude
engagée et les mesures qu ' il envisage de prendre.

Réponse . — Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
partage avec l ' honorable parlementaire le souci d 'améliorer la situation des
gérants non salariés des succursales de maisons d'alimentation de détail.
Compte tenu de l ' importance des problèmes qui ont été évoqués et des
incidences de la modification du statut actuel de ces gérants au regard de
diverses législations, le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale a mis en place un groupe de travail interministériel chargé
d 'examiner, en concertation avec les représentants de la profession,
l 'ensemble de la situation de cette catégorie particulière de travailleurs et de
rechercher les solutions qui pourraient être apportées aux difficultés
signalées .

AGRICULTURE

Elerage (commerce extérieur).

31570 . -- 9 mai 1983 . - M. Jean-Louis Goasduff attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes des importations
de viande porcine et de produits avicoles . Il lui fait observer, et sans
remettre en cause le principe de la libre circulation des marchandises au sein
de la C .E .E ., que malgré la crise qui frappe les producteurs français et en
particulier les éleveurs bretons (qui produisent près de 50 p . 100 de la viande
porcine française), malgré un déficit de notre balance commerciale de près
de 400 000 tonnes dans ce secteur et malgré les problèmes sanitaires utilisés
par certains pays pour limiter les importations, le gouvernement n ' a pris
aucune mesure pour enrayer la chute des cours . L'épidémie de peste porcine
au Danemark qui empêche ses exportations vers le lapon, ainsi qu 'en
Hollande, favorise des détournements de trafic vers la France qui se refuse
toujours à mettre en place des contrôles sanitaires légitimes . A Rungis, les
importations de viande porcine sont supérieures de 50 p . 100 à ce qu ' elles
étaient l ' année dernière à la même époque (650 tonnes par semaine
contre 450) . Le camion allemand transportant 22 tonnes de jambons
tchécoslovaques, « araisonné » par les producteurs de porcs bretons a
montré le laxisme gouvernemental en cc domaine . 11 lui demande quand

seront mis en place les certificats d'importations réclamés par la profession
et quand seront augmentés les montants supplémentaires aux importations
qui n ' existent à l ' heure actuelle et d ' une manière insuffisante que pour la
Suède . Il est à craindre que les Chinois, au cours de l ' actuelle visite du
Président de la République, réclament des contre-parties portant
notamment sur une augmentation des exportations vers la France de soja et
de viande de porc. Quelle position sera prise à cet égard ? La Bretagne, déjà
victime de la crise porcine, représente également 80 p. 100 des exportations
françaises de volailles . Certains responsables professionnels, à la suite de la
découverte le 21 avril d' importations d'oeufs hollandais sur le marché de
Rungis ont donné leur démission du Comité interprofessionnel de l'oeuf
(c 'est le cas de deux responsables domiciliés dans le département du
Finistère) . Les bretons, malgré l'incitation officielle à la consommation de
produits français assistent à l'arrivée de produits avicoles étrangers destinés
notamment à l ' armée et aux arsenaux de Brest . Ainsi la marine nationale
s'approvisionne en poulets hollandais (marque Friki) dont la date limite de
consommation est dépassée . II lui demande également les dispositions que le
gouvernement envisage de prendre afin de tenir compte de la gravité des
problèmes que posent, et plus particulièrement en Bretagne, les
importations de viande porcine et de produits avicoles.

Réponse . — La difficile situation que connaît le marché du porc a pour
cause essentielle un excédent d'offre dans la Communauté, dû à la reprise de
la production et la perte de certains marchés extérieurs du Danemark . Des
mesures communautaires ont été adoptées pour tenter de remédier à cette
situation : ouverture au 1 " janvier d ' une opération de stockage privé, dont
les aides ont été augmentées le 3 juin ; forte augmentation des restitutions;
instauration de montants supplémentaires pour certains produits d'origine
suédoise et bulgare . Les importations de porcs et viandes porcines de la
Communauté depuis le début de l ' année sont au demeurant très inférieures
à ce qu 'elles étaient l ' an dernier . La réduction des M .C .M . négatifs en
France, des M .C .M . positifs en Allemagne et aux Pays-Bas, depuis le
23 mai, a permis de rétablir des conditions de concurrence plus équitables.
La décision du Conseil de modifier la base de calcul des M .C .M . appliqués
au porc entraînera à compter du 1 " août une diminution des M .C .M.
existant . Au 1" novembre les M .C .M . restant appliqués en France
(2,2 points) seront supprimés . Les autorités françaises veillent à une bonne
application des décisions communautaires d 'ordre sanitaire tendant à
interdire les importations d ' animaux vivants en provenance des territoires
touchés par la peste porcine . L ' instauration de certificats d ' importation est
un objectif essentiel pour aboutir à une meilleure gestion du marché . Le
gouvernement souhaite qu ' un accord avec nos partenaires soit réalisé pour
mettre en place rapidement cet instrument . Dans le secteur avicole, le bilan
des échanges extérieurs est très favorable à la France : dans le secteur des
oeufs et produits d'oeufs, le solde du commerce extérieur (exprimé en tonnes)
est positif et s ' est accru au premier trimestre 1983 de 49,3 p . 100 par rapport
à la même période de 1982 . Dans le secteur des viandes de volailles, une
augmentation de 16,1 p . 100 de l ' excédent des tonnages exportés sur les
tonnages importés a été constatée dans le même laps de temps . L ' évolution
des exportations ne parait donc pas à l 'origine des crises du secteur avicole,
crises qu ' explique plutôt une augmentation excessive des mises en place.

Bois et forét.c /office national de .s /Orées).

32226 . -- 23 mai 1983 . - M . Adrien Zeller voudrait attirer
l' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur les besoins de
financement de l ' O . N . F . et lui demande de bien vouloir préciser ses
intentions en matière du révision des objectifs de l 'Office et d ' octroi des
moyens nécessaires, compte tenu des potentialités de la foret française.

Réponse . — Le gouvernement s 'est préoccupé de la situation de l 'Office
national des forêts sur laquelle l ' honorable parlementaire a attiré l ' attention
du ministre de l ' agriculture . C ' est pourquoi une mission d 'expertice et
d ' évaluation a été entreprise . Les conclusions font actuellement l 'objet
d ' études . Les décisions qui en découleront, s ' inscriront dans le cadre des
orientations prises en Conseil des ministres le 22 juin 1983, où la mission de
l'Office national des forêts en matière de gestion des forêts domaniales et de
mise en ouvre du régime forestier dans les forêts des collectivités a été
notamment confirmée . Certains aménagements dans les structures de
l ' établissement et dans ses modes de gestion doivent en outre permettre
d ' intensifier le rôle pilote que l ' Office national des forêts est appelé à jouer
dans l ' application de la politique forestière du gouvernement.

Agriculture (indemnités de départ ).

33027 . 6 juin 1983 . M . Raymond Marcellin appelle l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs
désireux de céder leur exploitation à leurs enfants . Les textes en vigueur
prévoient que lorsque les exploitants agricoles cèdent leurs terres à leur
enfants, ils perçoivent l ' indemnité viagère de départ a un taux normal, alors
qu ' ils la percevraient à un taux majoré s ' ils cédaient leur ferme à une
personne étrangère à leur famille . II lui demande quelles dispositions Il
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envisage de prendre pour remédier à cette situation inéquitable qui lèse les
agriculteurs désireux de céder leur exploitation à leurs enfants, ce qui
apparaît comme parfaitement légitime.

3848

Mutualité sociale agri • p ila (assurance maladie maternité).

Réponse . — En application de la loi d ' orientation agricole du 4 juillet
1980, le décret n° 81-88 du 30 janvier 1981 a fixé le nouveau régime

d 'attribution de l ' indemnité annuelle de départ (ancienne indemnité viagére
de départ non complément de retraite) et de l ' indemnité viagère de départ
ayant le caractère d ' un complément de retraite . Le montant de ces
avantages est fixé actuellement par l ' arrêté du 30 janvier 1981 : le taux est
fonction de la situation personnelle du demandeur, retraité ou non, marié
avec charge de famille ou non . La qualité du cessionnaire, chef
d ' exploitation à titre principal réalisant . gràce au transfert des terres, une
premiére installation ou un agrandissement, est prise en compte pour
l'ouvertcre au droit à l ' une des indemnités de départ au cédant . Le lien de
parenté unissant le bénéficiaire et son successeur n ' intervient donc pas
actuellement sur le montant de l ' indemnité viagère de départ.

Bois et (oréts (incendies/.

33303. - 6 juin 1983 . --- M . Pierre Bachelet rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture qu ' en vertu des dispositions légales
actuellement applicables en la matière, le propriétaire d ' un terrain hàti peut
obtenir l ' autorisation de faire débroussailler à ses frais et dans un rayon de
50 métres de la construction que supporte son terrain un fonds voisin laissé
en état d ' abandon . Il lui expose que le nombre très important des terrains
non hàtts souvent laissés dans un état d 'abandon est tel crue . contribuant
déjà à la détérioration de l 'environnement, ces terrains portent atteinte à la
sécurité publique en ce qu ' ils se trouvent être à l ' origine de plus de la moitie
des incendies qui se déclarent chaque année sur la Côte d ' Azur.
Considérant comme injuste la situation qui est ainsi faite aux propriétaires
d ' un terrain bâti légitimement soucieux d 'assurer la protection de leurs
biens, il lui demande de bien vouloir envisager la modification de ces
dispositions légales en vue d' établir le principe en fonction duquel le
propriétaire d ' un terrain bâti ou réputé constructible aurait l ' obligation de
débroussailler à ses frais les parties de sa propriété se trouvant à moins de
50 métres d ' une construction lui appartenant ou se trouvant édifiée sur un
terrain soisin du sien.

Réponse . — La proposition de l ' honorable parlementaire d ' obliger le
propriétaire d ' un terrain a le débroussailler à proximité d ' un hàtiment ne lui
appartenant pas revient à demander u un propriétaire de prendre en charge
la sécurité de ses voisins . Il est normal de demander à chacun d ' assurer lui
même sa protection rapprochée, comme le veut la loi de 1966 . La solidarité
en matière de prévention peut plus utilement s 'exprimer par la réalisation
des travaux communaux . ou la participation aux Comités communaux feux
de foré' .

tutualité sociale agricole' (béneliciaires

33807 . 13 juin 1983. M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur le constat qui fait apparaitre
dans certains départements qu ' un nombre croissant d ' entreprises du secteur
agro-alimentaire ne ressortissent plus du régime de protection sociale
agricole . mais du régime général de la sécurité sociale . Il lui demande en
conséquence cil n ' estime pas opportun, pour assurer une meilleure
protection du régime de sécurité sociale agricole, de rendre tt ii i igatoirc le
rattachement des entreprises du secteur agro-alimentaire a

	

régime.

Réponse . - Les entreprises agro-alimentaires dont l ' activité consiste à
transformer, conditionner, le cas échéant commercialiser les produits
agricoles n ' entrent pas dans le champ d ' application de la législation sociale
agricole . Seules en effet sont considérées comme entreprises agricoles et
doivent en conséquence être affiliées à la mutualité sociale agricole les
entreprises qui exercent soit une activité agricole par nature, soit une
activité réputée agricole par détermination de la loi . Les activités agricoles
par nature sont celles définies par la doctrine et la jurisprudence comme
étant celles destinées à la production animale ou végétale . Les activités
agricoles par détermination de la loi énumérées à l ' article 1144 du code
rural comprennent essentiellement certaines activités au service de
l ' agriculture (entreprises de travaux agricoles, artisans ruraux . . .) ou des
activités annexes à l 'exploitation agricole . Il s ' agit, pour ces dernicres,
d ' activités qui constituent un prolongement d ' une activité agricole par
nature, comme par exemple des installations de transformation ou de
conservation de produits, des dépôts, magasins de vente, à la condition que
ces activités constituent bien un accessoire de l' exploitation agricole et que
les produits traités ou vendus proviennent pour la plus grande partie de
cette exploitation .

34474 . — 27 juin i983 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l'import a nce des cotisations assuran-
ce maladie prélevées auprès des retraités de la Caisse mutuelle sociale agricole.
Dans le cas précis de M . X ., qui perçoit 26 703 francs de pension de la Grimai
et 2 532 francs de pension du régime agricole, le prélèvement annuel de
320 francs de cotisations assurance maladie instauré depuis 1982 par la Caisse
agricole représente une ponction de 13 p. 100 de la pension agricole . Il lui
demande s'il n'estime pas que ce taux de prélèvement est trop important,
compte tenu de l 'importance du revenu annuel.

Réponse. — Les bénéficiaires d ' une retraite du régime des non salariés
agricoles sont redevables, à l ' instar de l ' ensemble des titulaires d ' un avantage
de vieillesse depuis la mise en vigueur de la loi n' 79-1129 du 28 décembre
1979, d ' une cotisation maladie versée au régime de l ' assurance maladie des
exploitants agricoles . Toutefois, aux termes de l 'article 1003-7-1-V du code
rural, les titulaires de la retraite de vieillesse agricole et les titulaires de la
retraite forfaitaire, percevant l ' allocation supplémentaire du Fonds national
de solidarité, bénéficient d ' une exonération totale de cotisations à l ' assurance
maladie lorsqu ' ils ont cessé toute activité professionnelle ou exploitent moins
de trois hectares pondérés . Dans l'exemple cité par l'auteur de la question,
l ' intéressé semble pouvoir bénéficier de cette allocation, compte tenu du
montant de ses ressources et pourrait en faire la demande à la Caisse de
mutualité sociale agricole dont il dépend . Sur un plan plus général, il convient
d 'ajouter que les conjoints des chefs d' exploita t ions, exonérés de la cotisation
d 'assurance maladie pendant leur activité, ne sont pas non plus redevables de
cette cotisation sur l ' avantage de retraite forfaitaire qu'ils perçoivent, ce qui,
au niveau du revenu total d ' un ménage, ne parait pas négligeable.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations).

35642 . — 18 juillet 1983 . -- M . Claude Birraux attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la gravité exceptionnelle des dégâts
provoqués en 1983 par les inondations : près de 200 000 hectares ont été
inondés, de nombreuses prairies défoncées, les réserves fourragères
accumulées pour l ' hiver prochain largements compromises de sorte que la
production laitière et l ' engraissement des animaux risquent d ' en être
affectés pendant une longue période . Il lui demande en conséquence de
satisfaire d ' urgence les besoins immédiats de trésorerie des exploitations
agricoles victimes des intempéries en prévoyant en leur faveur l 'octroi de
crédits désencadrés, un report d ' annuités des prêts qu ' elles ont contractés,
l ' ajournement du paiement de leurs charges sociales et fiscales et, en
complément des indemnisations qui leur sont accordées par le Fonds
nationale de garantie contre les calamités agricoles, des aides
exceptionnelles pour les entreprises les plus gravement touchées.

Réponse . — Le gouvernement est bien conscient des difficultés auxquelles
doivent faire face les agriculteurs sinistrés . Aussi, a-t-il demandé aux
commissaires de la République d ' engager les procédures tendant à
l ' indemnisation des dommages dans les conditions prévues d ' une part, par
la loi du 13 juillet 1982 relative à l ' indemnisation des victimes de
catastrophes naturelles, et d ' autre part, par la loi du IOjuillet 1964 relative
aux calamités agricoles . S ' agissant des calamités agricoles, les rapports que
m ' ont fait parvenir les commissaires de la République de vingt-deux
départements sinistrés ont été soumis à l'examen de la Commission
nationale des calamités agricoles au cours de sa réunion du 21 juillet
dernier . Conformément à l ' avis favorable émis par cette instance, un arrêté
interministériel sera publié prochainement dans les mairies des communes
concernées permettant aux agriculteurs sinistrés de constituer leur dossier
de demande d ' indemnisation . J ' ai, à cet égard demandé que l ' instruction
locale et nationale des dossiers soit conclue avec le maximum de rapidité.
Par ailleurs, concernant plus particulièreme .. tes pertes de revenu, résultant
pour certains agriculteurs de l ' impossibilité de semer ou de planter, la
Commission nationale des calamités agricoles a étudié le problème que pose
au regard des textes actuellement en vigueur l 'assimilation de cette perte de
revenu à une perte de fonds . Elle a conclu en la possibilité d ' accorder aux
agriculteurs concernés une indemnité dont les modalités de calcul feront
l ' objet d ' une instruction adressée aux commissaires de la République . Enfin,
une avance sur les indemnisations sera accordée aux exploitations les plus
sévèrement touchées et les commissaires de la République ont pu prendre un
arrêté permettant aux agriculteurs sinistrés de bénéficier des prêts spéciaux
du ( ' rédit agricole . Il convient d ' ajouter, s ' agissant d ' agriculteurs déjà
endettés, qu' il u été demandé à la ( ' aisse nationale de (' rédit agricole
d ' inviter les Caisses régionales à accueillir avec bienveillance les demandes
de report d 'échéances et de crédit de trésorerie que les sinistrés pourraient
éventuellement leur présenter .
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Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

35897 . — 18 juillet 1983 . — M . André Lejeune appelle l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur les difficultés rencontrées par le
conjoint survivant d'un exploitant agricole au sujet de la pension de
réversion . Pour le conjoint de salarié, le décret n° 727 du 6 juin 1951 prévoit
le cumul de la pension de réversion (droit dérivé) et des avantages
personnels de vieillesse (droits simples) dans des limites calculées où
forfaitaires . Pour le conjoint d'exploitant, cette règle de cumul n'est pas
applicable et il n'a droit à la pension de réversio, . .;_r dans la mesure où il
ne bénéficie pas personnellement d'un avantage vieillesse. Cette différence
parait injustifiée au plan social . En conséquence, il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Des mesures d'harmonisation du régime d'assurance
vieillesse des exploitants agricoles ont déjà été prises : attribution de
bonification de retraite et majoration de durée d'assurance pour les assurés
ayant eu des charges de famille, avancement de l'âge et amélioration des
conditions pour l'octroi de la retraite de réversion, assouplissement des
critères de reconnaissance de l'inaptitude au travail, indexation de la retraite
proportionnelle sur les pensions de vieillesse des salariés, revalorisations
exceptionnelles de cette même retraite proportionnelle, suppression de la
condition de durée d'activité (quinze ans) et de cotisations (cinq ans)
jusqu'ici exigées pour l'ouverture du droit à retraite . . . Compte tenu des
charges qu 'elles entraînent, ces mesures d ' amélioration du régime
s'accompagnent de majorations importantes des cotisations . De ce fait, une
nouvelle mesure telle que la possibilité de cumuls entre retraite personnelle
et avantage de réversion, si elle est fondamentalement souhaitable, n ' est
cependant pas envisagée dans l'immédiat . Par ailleurs, d'autres mesures
allant dans le sens de l'harmonisation étant également sollicitées, il serait en
toute hypothèse nécessaire d'adapter, en concertation avec les représentants
des professions agricoles, un ordre de priorité tenant compte des possibilités
financières.

Mutualité sociale agricole
(assurance maladie maternité : invalidité).

35898 . — 18 juillet 1983 . -- M. André Lejeune appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés rencontrées par les
veuves d'expl oitants agi i ..oles au sujet des cotisations A . M . E . X . A . En
effet, les veuves qui continuent l 'exploitation avec l ' aide d ' un membre de la
famille n 'on pas droit à l ' exonération de 50 p . 100 des cotisations
A .M.E . X . A . dont elles bénéficient en employant une personne étrangère à
la famille . Cette situation crée une importante disparité au niveau de
l 'emploi et n ' est pas de nature à favoriser le maintien des jeunes en milieu
rural . En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Réponse . — Depuis le décret du 9 mars 1977, ies femmes devenant chef
d'exploitation par suite du décès de leur conjoint, d'un divorce ou d'une
séparation de corps et effectuant la mise en valeur des terres seules ou avec
le concours d'un aide familial âgé de moins de 21 ans bénéficient pour elles
mêmes et pour cet aide familial d'une exonération de moitié de la cotisation
d ' assurance maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles . Cette
disposition répond au souci d'aider ces femmes à faire face à leurs nouvelles
responsabilités, en particulier lorsque, compte tenu de l ' âge de l 'aide
familial et de sa capacité de travail, elles doivent recourir à l'emploi d'un
salarié pour les gros travaux nécessités par l 'exploitation . Il n' a pour contre
pas été jugé opportun de- prévoir de telles exonérations lorsque l ' agricultrice
bénéficie du concours d ' un aide familial àgé de vingt-et-un ans au moins,
dont la capacité de travail est alors considérée comme ne rendant plus
nécessaire le recours à une main-d'oeuvre extérieure . Sur un plan plus
général, il convient cependant d 'indiquer que la définition d 'un statut socio-
professionnel des agricultrices fait actuellement l'objet d'une étude de la
part des services du ministère de l ' agriculture, à laquelle doivent être
associés les autres départements ministériels concernés et les organisations
professionnelles agricoles.

ANCIENS COMBATTANTS

Etat civil (décès).

31920 . — 16 mai 1983 . -- M . Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants, sur la mention marginale
qui apparait lorsqu'un parent ou descendant de déporté assassiné durant la
deuxième guerre mondiale dans un camp de la mort, demande un acte de
décès, la document qui lui parvient porte une mention telle que « décédé à
Drancy » ou « disparu » . N serait opportun d'envisager la modification de
l'article 91 du code civil afin de faire figurer sur les registres d'état civil,
comme lieu de décès, le camp de déportation dans lequel elles ont disparu .

A défaut de connaitre le nom de ce camp, l ' acte de décès serait revêtu de la
mention « mort en déportation » . En conséquence, il lui demande s ' il est
possible d ' étudier une telle modification.

Etat civil (décès).

33415. — 6 juin 1983 . — M . Gérard Bapt attire l'attention de M . le
secrétairp d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, sur le probléme posé par la mention (ex : décédé

à Drancy ou disparu) portée actuellement sur les actes de décès de déportés
assassinés durant la deuxième guerre mondiale dans un camp de la mort . il
souhaiterait savoir s ' il ne serait pas possible de faire ajouter à l 'article 91 du
code civil, concernant le cas spécial des déportés de la deuxième guerre
mondiale, une mention sur les actes de décès précisant comme lieu de décès
le camp de déportation dans lequel ils ont disparu, ou à défaut, la mention
« mort en déportation » .

Ela( civil (décès).

33623 . — 13 juin 1983 . — M . Gérard Bapt attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, sur le problème posé par la mention (ex : décédé à
Drancy ou disparu) portée actuellement sur les actes de décès de déportés
assassinés durant la deuxième guerre mondiale dans un camp de la mort . Il
souhaiterait savoir s ' il ne serait pas possible de faire ajouter à l ' article 91 du
code civil, concernant le cas spécial des déportés de la deuxième guerre
mondiale, une mention sur les actes de décès précisant comme lieu de décès
le camp de déportation dans lequel iis ont disparu, ou à défaut, la mention
« mort en déportation » .

Erut civil (décès).

33689 . — 13 juin 1913 . — M . Jean-Louis Dumont attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprèi du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants, sur le souhait des familles de
déportés concernant la rédaction des actes de décès . Lorsqu ' une famille
demande un tel acte, elle reçoit un document portant une mention, telle que
« décédé à Drancy » ou « disparu » . Or, il est possible très souvent de
connaître le lieu de déportation donc de décès . II lui demande donc qu ' une
addition à l ' article 91 du code civil soit apportée afin que les dits actes
puissent être modifiés en y faisant figurer comme lieu de décès le camp de
déportation dans lequel elles ont disparu.

Réponse . — Le problème des mentions portées sur les documents d ' Etat
civil concernant les internés et les déportés disparus ou décédés en France
ou hors de France est actuellement judiciairement réglé selon les
dispositions des articles 88 à 91 du code civil (ordonnance du 23 août 1958).
Le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense chargé des anciens
combattants, apporte la plus grande attention aux propositions et
suggestions dont il est saisi pour que les actes de décès concernant les
intéressés, établis après les jugements prévus par la législation ci-dessus
rappelée . comporte une précision faisant référence ii la «déportation » . En
effet, cette précision présente un intérêt familial pour les ayants cause des
disparus ; sur le plan national. elle aurait de plus l'avantage de porter
témoignage dans les archives de l ' Elat civil de ce que fut la déportation et
d 'empêcher ainsi les générations futures d 'accorder foi à certaines négations
de la réalité de ce drame imputable à l ' idéologie nazie . Le secrétariat d ' Etat
à d ' ores et déjà pris des contacts avec la Chancellerie pour examiner les
moyens de parvenir à une solution satisfaisante sur ces deux plans.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

32314 . --- 23 mai 1983 . — M . Henri Bayard attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, sur les dispositions prévues par la loi du 4 octobre
1982 précisant les conditions d ' attribution de la carte du combattant . Le
vote de la loi n ' a pas encore été suivi dans ses effets par la publication des
décrets d 'application . Il lui demande quelles sont ses intentions dans ce
domaine, et dans quel délai il entend répondre à l 'attente des intéressés, et
particulièrement ceux anciens combattants d 'Afrique du Nord.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant).

32340. -- 23 mai 1983 . M . Pierre Mauger appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur la loi du 4 octobre 1982 relative aux
conditions d ' attribution de la carte de combattant aux Anciens d ' Afrique du
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Nord . Il s ' étonne de constater que sept mois après son adoption a
l ' unanimité par les deux Assemblées, ce texte ne soit pas encore applicable et
lui demande de lui préciser dans quel délai interviendra la publication du
décret d ' application.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carre du combattant).

34478 . — 27 juin 1983 . — M . Francis Gang indique à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, que le décret d ' application de la loi n ' 82-843 du
4 octobre 1982, relative à de plus justes conditions d 'attribution de la carte
du combattant aux anciens d ' Afrique du Nord n 'a pas encore été publié au
Journal officiel. Il s'étonne vivement qu'une loi votée depuis plusieurs mois
n 'ait pu ètre entrée en vigueur. Il lui demande donc de prendre les
dispositions nécessaires pour remédier à cette situation et lui indiquer la
suite qu 'il compte donner aux légitimes inspirations des anciens
combattants d ' Afrique du Nord.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

34569. -- 27 juin 1983 . — M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants, sur les conditions
d ' attribution de la carte de combattant aux anciens d ' Afrique du Nord . Il
s ' avére que le décret d ' application de la loi n° 82-843 du 4 octobre 1982
relative aux nouvelles conditions d'attribution de cette carte n'a toujours
pas été publiée . En conséquence, il lui demande s ' il compte prendre les
mesures nécessaires pour que les dispositions de cette loi s ' appliquent dans
un avenir proche.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

35262 . — i 1 juillet 1983 . — M . Jacques Barrot demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, de bien vouloir faire le point sur l ' état
d 'avancement des décrets d 'application concernant les anciens d ' Algérie et
les règles concernant l ' attributicn de la carte du combattant telle qu 'elle
résulte des nouveaux textes votés par le parlement.

Anciens (souhaitants et riclinies de guerre (carte du combattant).

36112 . - 25 juillet 1983 . - M . Joseph Legrand demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, de bien vouloir lui indiquer où en est l ' étude des
décrets d ' application de la loi du 4 octobre 1982 fixant de plus justes
conditions d ' application de la carte des combattants aux anciens d ' Algérie.
Maroc et Tunisie.

Réponse . — Conformément aux engagements qui en avaient été pris . la
simplification et l ' élargissement des conditions d ' attribution de la carte du
combattant aux anciens d ' Afrique du Nord ont été adoptés définitivement
par le parlement (et en dernier lieu par l ' Assemblée nationale à l ' unanimité
le 23 septembre 1982) . Ainsi, désormais, la carte du combattant pourra être
attribuée aux anciens d'Afrique du Nord dont l'unité aura connu neuf
actions de feu ou de combat pendant le temps de présence du postulant . Tel
est l ' objet de la loi n° 82-843 du 4 octobre 1982 modifiant l 'article L 253 bis
du code des pensions militaires d ' invalidité (Journal officiel du 5 octobre
(982) . Le décret d ' application de cette loi qui comporte certaines mesures de
déconcentration s'insérant dans le cadre de la politique générale de
décentralisation administrative a été publié au Journal officiel du IOjuillet
1983 (décret 83-622 du 8 juillet 1983).

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique en faveur des anciens combattants et victimes de guerre).

33199 . — 6 juin 1983 . — M . Francisque Perrut appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur ia requête exprimée par les veuves de
guerre, qui souhaitent que les veuves d ' ancien combattant non pensionné
demeurent ressortissantes de l 'Office des anciens combattants et victimes de
guerre, avec tous les droits reconnus à leur mari de son vivant . Il lui
demande quelles sont ses intentions pour la reconnaissance de ces droits aux
veuves qui se trouvent dans une telle situation.

Réponse . — Les attributions de l'Office national des anciens combattants,
comme celles de tous les établissements publics, sont strictement limitées
par la loi . Elles se définissent par la spécificité de ses interventions qui sont
réservées exclusivement aux anciens combattants et aux victimes de guerre.
L'aide normale de l'Office national ne peut donc s'exercer qu'en faveur de

ses ressortissants dont les veuves d'anciens combattants ne font pas partie.
Le Conseil d'administration a cependant donné une large interprétation à la
vocation sociale de l'Office national en admettant que les épouses d'anciens
combattants décédés puissent obtenir, dans l'année qui suit le décès, des
secours permettant de participer, s'il est besoin, aux frais de dernière
maladie et d'obsèques . II n'apparait pas possible dans l'immédiat de
procéder à l'extension demandée.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant).

33468 . — 6juin 1983 . — M . Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur la situation des invalides anciens
combattants et victimes de guerre d'Alsace et de Lorraine . II lui demande la
possibilité, pour cette catégorie de citoyens, du paiement de la retraite du
combattant, non plus à soixante-cinq ans, mais à soixante ans . Par ailleurs,
les améliorations apportées aux règles régissant le droit à pension des
Alsaciens-Mosellans prisonniers de guerre de l ' armée soviétique ne sont pas
applicables actuellement à tous les incorporés de force, notamment pas à
ceux retenus dans les camps annexes, situés hors du territoire russe . limites
telles qu ' elles ont été fixées au 22 juin 1941 . II conviendrait en conséquence
que tous les camps qui ont été placés sous autorité soviétique soient
assimilés à Tambow . Il serait également plus équitable d ' assouplir la
procédure concernant les preuves de détention dans un camp soviétique et
d'attribuer une pensio t militaire d'invalidité pour maladies contractées sur
simple déclaration sur l ' honneur . Les pouvoirs publics devraient également
reconnaitre pour les invalides à titre définitif après trois ans, les infirmités
acceptées par les Commissions de réforme, et, pour les Alsaciens-Mosellans
évadés de l ' armée allemande le droit à la retraite anticipée à soixante ans,
indépendamment de leur durée d ' incorporation et sur seule vue de leur carte
de réfractaire.

Réponse . — 1° Depuis le début avril, la possibilité de la retraite à
soixante ans est offerte à tous par l'entrée en application de l'ordonnance du
26 mars 1982 . Cette ordonnance est sans incidence sur les mesures
particulières visant les victimes de guerre. En ce qui concerne une nouvelle
anticipation à cinquante-cinq ans, notamment pour les invalides de guerre,
il est à souligner à cette occasion que l'ordonnance précitée simplifie
d'entrée en retraite des intéressés puisqu'ils peuvent l'obtenir à soixante ans
au taux plein sans le constat médical de la sécurité sociale qui était
auparavant indispensable . Quant à la condition générale imposée de trente-
sept annuités et demi d'activité professionnelle, elle se trouve allégée de
deux manières : a) par la prise en compte dans le calcul de cette durée de
toutes les périodes de services de guerre qui sont assimilées à des périodes de
cotisation ; h) par l 'application combinée des dispositions de l' ordonnance
du 26 mars 1982 et de celles de l'article L 383 du code de la sécurité sociale;
ces dispositions permettent aux assurés sociaux pensionnés de guerre de
bénéficier pendant trois ans de suite des indemnites journalières de la
sécurité sociale (pour les interruptions d ' activité dues aux infirmités ayant
ouvert droit à pension de guerre). Ainsi, pratiquement, les intéressés
peuvent cesser de travailler à cinquante-sept ans et percevoir trois ans plus
tard leur retraite au taux plein de 50 p . 100, les trois années précitées
entrant dans le décompte des années d'activité . 2° A l'initiative du secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la défense chargé des anciens combattants, et
sous sa présidence, toutes les parties prenantes aux problèmes des anciens
combattants et victimes de guerre d ' Alsace-Moselle se sont réunies à Paris,
au secrétariat d ' Etat, 37, rue de Bellechasse, le 14 juin 1983 . Au cours de
cette réunion, la première du genre depuis trente-huit ans, des grandes
questions (incorporés de force, P.R .O ., P .R .A .F ., camp de Tambow,
formations paramilitaires, etc . . .) on, été évoquées . Leur examen attentif et
détaillé a permis d ' avancer sur la voie d ' une prochaine solution . Diverses
propositions ont été faites qui seront soumises à toutes les associations.
D ' autres seront étudiées lors de la nouvelle table ronde qui aura lieu dans la
seconde quinzaine de septembre.

Amiens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

33635 . -- 13 juin 1983. M. Firmin Bedoussac expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, qu ' une circulaire du ministre de la guerre en date
du IOjuin 1933, avait précisé les conditions d ' attribution de la carte du
combattant aux militaires ayant servi aprés le I I novembre 1918 sur les
théàtres d 'opérations extérieures, et notamment aux combattants des unités
affectées en 1920 en Ilaute-Silésie . Une décision du Comité français de
libération nationale a abrogé ces dispositions en 1942 . II lui demande donc
de bien vouloir préciser quelle est la réglementation actuellement applicable
et quelles mesures ont été prises ou pourront être envisagées pour permettre
aux anciens de Haute-Silésie de se voir attribuer la carte d ' ancien
combattant .
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Réponse . — Aux termes de la réglementation en vigueur, la carte du
combattant est délivrée, pour les opérations effectuées après le I I novembre
1918 et avant le 2 septembre 1939, aux militaires ayant fait partie des
troupes et missions militaires en territoires étrangers ou ayant acquis des
drcits à une médaille commémorative de campagne de guerre ou à la
médaille coloniale, au titre des départements de la guerre ou de la marine,
sous réserve d'avoir en outre pris une part effective à des opérations de
guerre pendant au moins trois mois (sauf le cas de blessure de guerre ou
d ' évacuation pour blessure reçue ou maladie contractée au cours desdites
opérations) . Il convient, à cet égard, de préciser qu'un certificat provisoire
constatant la qualité de combattant de chacun d ' entre eux, obligatoirement
délivré par l ' autorité militaire, seule compétente en la matière, permet
l ' attribution du titre correspondant . La question évoquée a été maintes fois
posée puis étudiée par le département des anciens combattants en liaison
avec celui de la défense ; elle n'a pu être favorablement résolue . En effet,
l ' autorité militaire a estimé que les opérations qui se sont déroulées en
Pologne et en Haute-Silésie après l 'armistice du 1 1 novembre 1918 -- qui
donnent droit seulement à la campagne simple — ne peuvent en aucun cas
recevoir la qualification « d ' actions de guerre » et, pour cette raison, ouvrir
droit à la carte du combattant.

Anciens combattants et rirtintes de guerre (carte du combattant).

33909 . — . 20 juin 1983 . — M . Pierre Raynal appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur la demande des anciens combattants de la
Résistance tendant à obtenir la délivrance d ' une carte de combattant
volontaire de la Résistance suivant les critères adoptés pour les autres
catégories d ' anciens combattants, par exemple quatre-vingt-dix jours de
présence dans une unité combattante des F . F . I . ou quatre-vingt-dix jours
d ' activités dans un mouvement de la R . I . F . reconnu et homologué, et
ouvrant droit aux mêmes avantages . Il lui demande s' il entend reconnaitre
et dans quelles conditions l ' action spécifique de ces combattants de la
guerre 1939-1945.

Réponse . — La reglementation de la reconnaissance de la qualité de
combattant volontaire de la Résistance vise l ' ensemble des personnes ayant
participé à la lutte clandestine sans aucune exclusive . Le code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de guerre opère une distinction, en ce
qui concerne la procédure et les conditions à remplir, entre les personnes
dont les services de Résistance ont été en leur temps homologuées par
l 'autorité militaire et celles qui n ' ont pu obtenir cette homologation . Dans lé
premier cas, la carte est attribuée lorsque l ' intéressé justifie d ' au moins
quatre-vingt-dix jours de présence avant le 6 juin 1944 dans une formation
de la Résistance homologuée ou lorsqu ' il s ' est mis à la disposition d ' une
unité combattante de la Résistance avant le 6 juin 1944 et a appartenu à une
telle unité pendant au moins trois mois . Dans le second cas les intéressés
doivent justifier d 'au moins quatre-vingt-dix jours d 'activités de Résistance
avant lé 6 juin 1944 au moyen de deux témoignages circonstanciés, détaillés
et précis apportant la preuve de leur participation effective et continue à des
actes qualifiés de Résistance . Les témoignages en question doivent en outre
être validés par le liquidateur national du réseau ou mouvement
d ' appartenance . L 'action spécifique des anciens combattants de la
Résistance de la guerre 1939-1945 se trouve ainsi intégralement prise en
compte par les dispositions en vigueur.

Assurance vieillesse : généralités (calcul de.s pensions).

33985 . 20 juin 1983 . - M . Etienne Pinte demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, à quelle date il compte signer les décrets
d ' application de la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982, article 28 alinéa I
prévoyant que tc les périodes durant lesquelles les assurés ont bénéficié de
l ' indemnité de soins aux tuberculeux prévue à l ' article L 41 du code des
pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre . y compris celles ou
ils ont été hospitalisés en raison de l ' affection ayant justifié le service de
cette indemnité pourront être prises en considération en vue de l'ouverture
du droit à pension dans des conditions et limites fixées par décret n.

Réponse . — L'article 28 de la loi n' 82-599 du 13 juillet 1982 publié au
Journal officiel — lois et décrets du 14 juillet 1982, page 2239, modifie
l ' article L 342 du code de la sécurité sociale pour autoriser la validation
gratuite au titre du régime général de la sécurité sociale des périodes durant
lesquelles les pensionnés de guerre ont bénéficié de l'indemnité de soins aux
tuberculeux . Le secrétariat d ' Etat auprès du ministre de la défense chargé
des anciens combattants est appelé à participer à l ' élaboration des textes
d ' application entreprise à l ' initiative du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale .

Pensions militaires d 'invalidité et de .s victimes de guerre
(pen.sions des reure .s et des orphelins).

34073 . — 20 juin 1983 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants, sur la situation des
enfants français dont les parents étrangers sont morts en déportation lors de
la guerre de 1939-1945 . En effet . ces derniers ne perçoivent aucune
indemnité d ' orphelin alors que les enfants étrangers nés de parents de même
nationalité qu ' eux, reçoivent une pension des autorités allemandes.
Plusieurs cas lui ont été signalés, c'est pourquoi elle souhaite qu'il lui fasse
part des raisons qui motivent le non-versement à pension . et quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette injustice.

Réponse . — L ' honorable parlementaire est priée de bien vouloir fournir
toutes précisions sur les cas particuliers qui ont inspiré la présente question
afin de mettre le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, en mesure d'y répondre en toute connaissance de
cause.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

34414 . — 27 juin 1983 . — M . Gérard Collomb attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur la composition des Commissions
départementales d ' attribution de la carte de combattant . Dans certaines
Commissions, des personnes sont en place depuis la fin de la guerre . Elles
ne représentent qu 'elles-mêmes ou des associations ne groupant qu ' un petit
nombre d 'adhérents alors que de grandes associations de Résistance,
représentatives sur l ' ensemble de la France, ne sont pas admises à siéger. En
conséquence, il lui demande si une modification de la composition de ces
Commissions et leur ouverture à des associations nationales est prévue.

Réponse. — Les commissions départementales comportent, notamment,
une section « carte du combattant » et une section « combattants volontaire
de la Résistance », chacune d 'elle étant appelée à statuer sur les demandes
correspondantes de titres . Les dispositions du code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de guerre prévoient que les membres de cette
commission ne sont pas désignés en leur qualité de représentants d ' une
association ou d'un groupement d'anciens combattants mais en fonction de
leur appartenance à l ' une des grandes familles de la Résistance : F .F .i .,
F .E .L . ou R .I .F . Ils sont donc désignés en fonction de ce critère ainsi,
également, qu ' en fonction de leurs mérites personnels . En tout état de cause,
les intéressés appartiennent le plus souvent à l ' une des associations
nationales qui se trouvent donc représentées dans ces commissions . Le
renouvellement des membres des commissions est régulièrement assuré en
fonction des vacances qui se produisent et après consultation des
associations d ' anciens combattants.

Conseil économique ei social (compo .silion ;.

34625 . — 27 juin 1983 . — M . Pierre Bachelet demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, s ' il est toujours envisagé une représentation du
monde des anciens combattants au sein du Conseil économique et social
tant sur le plan national que régional, et dans l ' affirmative, dans quels délais
interviendra-t-ellc 7

Réponse . — Depuis des années, les ressortissants du secré t ariat d ' Etat
auprès du ministre de la défense chargé des anciens combattants expriment
le voeu, par la voix de leurs associations, d ' être associés, es qualités, aux
travaux du Conseil économique et social . Le secrétaire d ' Etat auprès du
ministre de la défense chargé des anciens combattants estime, pour sa part,
que les sacrifices consentis au pays par le u Monde Combattant » justifient

de lui reconnaitre un droit à l'expression au sein de notre première instance
sociale . Il est donc favorable à l ' accueil de ce voeu dont il a pris bonne note.

Anciens eomhattunts et rirtintes de guerre (carte du combattant).

35908 . 18 juillet 1983. M. François Mortelette appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants, sur le problème des
soldats affectés dans des unités non-combattantes . Les soldats appelés en
service armé, incorporés et affectés dans des unités, participant à des
opérations ou étant dans le champ d'opérations militaires en temps de
guerre, ne peuvent prétendre aux avantages liés à la reconnaissance du
statut d ' anciens combattants, s' ils ont servi dans des unités ne figurant pas
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sur la liste des formations réputées unités combattantes . En conséquence il
lui demande les mesures que le gouvernement envisagerait de prendre en vue
de leur a•_corder le statut d 'anciens combattants.

Rrp»nsi . Il n ' est pas ensisage de modifier fondamentalement la
législation actuelle sur l ' attribution de la carte du combattant telle qu ' elle
résulte des articles R 224 et R . 227 du code des pensions militaires
d ' Invalidité . La régie générale d ' attribution de la carte du combattant est
d ' avoir appartenu pendant quatre-vingt-dix jours à une unité combattante.
saut pour les blessés et les anciens prisonniers. De plus . Il existe une
procedure individuelle d ' attribution de ia carte du combattant qui permet
de prendre en considération les mérites personnels et services exceptionnels
des candidats qui formulent un recours gracieux après que leur demande
initiale a été écartée . La nécessité du changement évoquée dans la présente
question parait s ' Imposer d ' autant moins que les récentes dispositions
prévues par la loi n ' 152-843 du 4 octobre 1982 et le décret n ' 83-622 du
%juillet 198 2_ ont complété les règles en vigueur en les adaptant aux
circonstances propres au dernier conflit d ' Afrique du Nord.

BUDGET

/rnpnrs /mati, 'torr dépurle'nrt'nlulr cl 'rspurrs nerfs).

24005 . 6 décembre 1982 M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose a M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
qu ' actuellement le taux de la taxe d ' espaces verts ne peut varier qu ' entre 1
et 2 p . 100 Le taux de plancher de I p (00 (alors que certains départements
pourraient se contenter d ' un taux de 112, 0,3 ou 0,4 p . 100) entraine ces
departements a renoncer au bénéfice de cette taxe . II lui demande s'il ne lui
apparaitrau pas judicte . ix de laisser aux conseils généraux le soin de fixer
librement le taux de la taxe d ' espaces verts, dans la limite de 2 p . 1(10.
Initiative qui irait dans le sens des libertés laissées aux collectivités locales.

Repeitnr L ' abaissement . préconisé par l 'honorable parlementaire . du
talus de la taxe départementale d ' espaces verts, a été examiné en tenant
compte de, souhaits exprimés ai diverses reprises tant a l' Assemblée
nauon,ilc qu ' au Sénat D ' une ma niere génertle . cette ressource affectée a
permis a un certain nombre de départements d ' élaborer et de mettre en
rus re de, politiques coordonnée, en rnatiere d ' espaces verts Le taux de
I p 1(1(1 parait devoir être maintenu afin de ne pas remettre en cause les
programmes arrêtés en fonction d ' un niveau de ressources que l ' on
cunsidere actuellement comme de droit commun . II pourrait toutefois être
envisagé que les départements . qui ont la faculté de majorer ce taux dans la
lundi: de 2 p 1(11) . puissent être a llmerse autorisés à en décider la réduction
dans la limite inférieure de 0 .50 p 1011 des 1„m que le produit de la taxe en
cause serait jugé excessif au regard des actions à conduire f ette question
pourrait être débattue a l 'occasion de la discussion du budget tic

l'année 1984 .

l : :dect de l'E.tut e vi t stiuu

30976 . 25 avril 1983. M . Gilbert Gantier attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget . chargé du budget, sur les conditions dans
lesquelles a été opéré, par arrêté du 21 mars 1983 . publié au Journal u/lts iii
du 'avril 1983 . un report de crédits de 1982 a 1983, d ' un montant de
4 millions de francs, concernant le chapitre 37-09 du budget des services
généraux du Premier ministre (dcpensts diserses du service juridique et
technique de Ilnformationt En effet, aux termes de l ' article 17 de
l ' ordonnance n ' 59-2 du 2 janvier 1959, s ' agissant de dépenses ordinaires et
d'un chapitre qui n ' était pas inscrit à l 'état Il annexé a la lui de finances
pour 19X_2 . les reports ne peuvent intervenir que dans la limite du dixième de
la dotation du chapitre intéressé . Or, la dotation du chapitre 37-09 était de
165 878 francs en loi de finances initiale pour 1982 et elle aurait été portée,
d 'aptes les informations disponibles, ai 20 25X ((00 francs au 31 décem-
bre 1982 par divers mouvements de crédit opérés par voie réglementaire, ce
qui, en vertu de la regle du dixième n 'autorisait pas un report de 4 millions
de francs . Il lut demande, en conséquence- de lui indiquer l ' quel était, au
21 mar, 1983, pour le chapitre 37-1)9, le montant de la dotation servant de
hase a l ' application de la régie du dixième (total des crédits ouverts

	

en
distinguant ceux ouverts sur fonds de concours dirnirtués, le cas échéant.
des crédits reportés de l ' exercice 19X1) . en fournissant le détail des
mouvements de crcdit ayant affecté ce chapitre au titre de l ' exercice 19X2:
2' dans quelle mesure les crédits reportés correspondent a des dépenses
effectivement engagées mais non encore ordonnancées ; 3' Les motifs qui
ont conduit a inscrire en loi de finances initiale au chapitre 37-09 des
dotations inférieures à 1 p .100 des besoins constatés ia ce titre, ce qui
aboutit a uder de toute substance la ponce de l 'autorisation parlementaire
des .• dépenses diverses du service juridique et technique de l ' information ».

Réponse . Le cliaptre 37-09 „ Dépenses diverses du service juridique et
technique de l ' information ~i du budget des services généraux du Premier
ministre a été doté en loi de finances initiale pour 1982 d 'un crédit
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de 69 878 francs à l 'article I(1 .i Informations et statistiques » et d ' un crédit
de 96 000 francs à l ' article 30 « Commissions créées à la suite de la réforme
de la radiodiffusion et de la télévision » . L 'article 20 de ce chapitre
,i organismes publics de radio-diffusion et de télévision » doté pour
mémoire, est exclusivement alimenté par des fonds de concours qui
permettent de couvrir, conformément aux indications contenues dans les
documents budg,oaires, les dépenses du service d 'observation des
programmes (S .O .P .) et du Centre d 'études d ' opinion (C .E .D .) . Compte
tenu des reports de l ' année 1981 (5 363 660 francs) et des fonds de concours
rattachés au titre de la gestion 1982 (14 727 969 francs), le total des crédits
sur l ' article 20 s' élevait au 21 mars 1983 à 20 091 629 francs . S' agissant de
fonds de concours, il a été fait application habituelle de la législation prévue
en la matière . Le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la
comptabilité des fonds de concours stipule en effet que la fraction des
crédits qui n ' a pas été employée au cours d ' un exercice peut être reportée,
avec la même affectation, aux budgets des exercices subséquents . La non
application de la règle du dixième aux fonds de concours résulte également
des dispositions de l ' article 19 de la loi organique du 2 janvier 1959 relative
aux lois de finances .

Enseignement (personnel).

31767 . - 9 mai 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, s ' il sera effectivement possible,
compte tenu de la pause catégorielle . de donner le choix aux personnels de
l ' administration scolaire et universitaire entre leur maintien dans leur corps
actuel et le passage dans un corps propre à l ' enseignement supérieur malgré
les futures carrières de l ' administration de la recherche.

Réponde . -- La loi n° 82-6111 du 15 juillet 1982 d ' orientation et de
programmation pour la recherche et le développement technologique de la
France dispose que le personnel des établissements publics à caractère
scientifique et technologique est régi par des statuts particuliers pris en
application de l 'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut
général des fonctionnaires . Aucune disposition ne prévoit que des
personnels n ' appartenant pas a ces établissements et qui se trouvent avoir
dores et déjà la qualité de fonctionnaire pourront demander à bénéficier de
ces statuts . Il n ' est pas non plus envisagé que ces personnels « accèdent » à
d ' autres statuts régissant d ' autres catégories de fonctionnaires exerçant
d ' autres fonctions dans d ' autres secteurs de l ' administration . Le
gouvernement n ' ayant nullement l ' intention de démanteler l ' administration
scolaire et universitaire, la question posée appelle naturellement une
réponse négative . La pause n catégorielle ai laquelle il est fait allusion
parait . en tout état de cause, sans ben avec cette situation.

'lirurunce vieillesse régime des /unctionnairr.r civils (lirt's
t paiement des pensions 1.

31944 . 16 mai 1983 . M . Georges Sarre attire l ' attention de
M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le paiement mensuel
des pensions des retraités de son administration . En effet, la loi, votée au
mois de décembre 1974 . a institué la mensualisation de paiement des
retraites . Cependant, cette réforme, qui devait être achevée en cinq ans,
n ' est toujours pas rentrée dans les faits . Plus d ' un tiers des retraités ne
reçoivent à ce jour leur pension qu ' a terme échu . Aussi, il lui demande de
rendre l ' application de la loi effective dans les meilleurs délais.

1ocirantt' vieillesse régime des /oneNnnnairt's belles et utilitaires

37010 . 22 amil 983. M . Georges Sarre s ' étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n°1944 parue au Journal officiel A .N.
Questions du 16 niai 983 relative à la mensualisation des pensions de
retraite de son administration . Il lui en renouvelle dune les termes.

Repnene Le gouvernement est pleinement conscient des inconvénients
que présente le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie des pensionnés de l'Étal . A ce jour, le nombre des bénéficiaires du
paiement mensuel s ' élève à 1 327 (1(111 pensionnés répartis dans
75 départements . Mais effort financier restant a accomplir est important.
Compte tenu des contraintes hudgetaires actuelles . Il n ' est pas possible
d ' etahbr un calendrier d ' extension du paiement mensuel des pensions ni de
fixer un délai d'achèvement de cette réforme qui sera essentiellement
conditionné par les possibilités de dégager les crédits nécessaires dans les
luis de finances annuelles .
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crédits de paiement et de 35 .175 millions de francs en autorisations de
programme . par arrêté du 5 mai 1983 . Pour chacun des chapitres concernés,
le montant des crédits votés en loi de finances pour 1983, ainsi que le
pourcentage que représentent les crédits annulés par rapport aux crédits
votés, s 'établissei .t comme suit :

3853

Politique économique et sociale (généralités).

32704. — 30 mai 1983 . — M . Adrien Zeller attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sur le problème de la contribution de
I p . 100 pour financer la sécurité sociale et de l 'emprunt obligatoire pour ce
qui est des exonérations . il lui demande s ' il n ' estime pas, dans un souci de
justice, d ' inclure dans les exonérations le cas des couples dont i ' un des
conjoints a cessé (congé post-na-al ou disponibilité, ou congé d ' éducation)
ses activités professionnelles, car pour ces couples il y a assurément baisse
des re' enus et du pouvoir d ' achat.

Réponse . — Le gouvernement est conscient des difficultés auxquelles se
heurtent certains contribuables qui ne peuvent prétendre malgré leur
changement de situation à la dispense de paiement de l ' emprunt obligatoire.
Une telle dispense a été effectivement réservée à des cas limités précisément
définis . Toutefois . les contribuables éprouvant de réels problèmes de
trésorerie et qui n ' ont pas été en mesure de faire face à cette obligation
fiscale, dans le cadre de délais de paiement fixés par les comptables du
Trésor peuvent solliciter lorsque leur situation le justifie un dégrèvement
partiel ou total de la cotisation d ' impôt résultant de la non souscription de
l ' emprunt . Des instructions ont été données aux services pour que ces
demandes soient examinées avec : :ne particulière bienveillance . De même en
ce qui concerne la contribution de I p . 100 destinée au financement des
prestations de sécurité sociale les intéressés auront la possibilité dès la
réception de l ' avis d ' imposition y afférent d 'exposer leurs difficultés
pécuniaires aux services des impôts pour tenter d 'en obtenir le dégrèvement
gracieux . Ces différentes modalités semblent de nature à apporter une
solution aux problèmes des contribuables dont la situation paraissait
préoccupante à l ' honorable parlementaire.

Politique économique et société (généralités).

32832 . — 30 mai 1983 . — M . Claude Wolff attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sur la situation des personnes qui ont
subi, en 1982, une perte de revenu par rapport à l ' année 1981, non prise en
considération par l ' ordonnance du 30 avril 1983 . Les contribuables qui
n ' auront pas été soumis à la majoration exceptionnelle de l ' impôt sur le
revenu dû au titre de 1981 et qui auront obtenu le bénéfice d ' une pension
avant le 1" juillet 1982 ou yu) auront cessé avant la même date leur activité
professionnelle, seront confrontés à des difficultés financières considérables
pour s 'acquitter de leurs obligations . II lui demande quelles mesures il
entend prendre pour alléger ou moduler la charge de cette nouvelle
contribution.

Réponse . — Les cas de dispense de paiement de l 'emprunt obligatoire
prévus par l ' ordonnance n ' 83-354 du 31) avril 1983 correspondent aux
situations les plus marquantes de personnes dont il a été pensé qu 'elles
auraient éprouvé de graves difficultés pour souscrire à l ' emprunt, en raison
des modifications intervenues dans leur situation . II est vrai que certrsonnes
yu' ne sont pas en droit de bénéficier de ces dispenses peuvent néanmoins se
trouver dans une situation comparable, lorsque les évènements ayant
entrainé une dégradation de leur situation financière sont intervenus avant
le 1" juillet 1982, date de référence retenue par le texte précité . ("est
pourquoi des instructions ont été adressées aux services fiscaux pour qu ' ils
examinent avec une particulière compréhension les demandes J ' allégement
ou de remise gracieuse de la cotisation non remboursable de l ' emprunt
obligatoire présentées par les personnes dans les situations évoquées . II est
précisé que, pendant la période d ' instruction des demandes, aucun
recouvrement contentieux ne sera engagé par les comptables du Trésor à
l ' encontre des pétitionnaires . L ' ensemble de ce dispositif parait ainsi de
nature à répondre aux préoccupations de l ' auteur de la question.

Temps libre et jeunesse ministère (budget).

33057 . -- 6 juin 1983 . — A la suite de l ' annulation, par arrêté du 5 mai
1983 publié au Journal efJiciel du 6 mai 1983, de 27,9 millions de francs de
crédits ouverts au budget du temps libre, M . Gilbert Gantier demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, de lui faire connaitre, pour
chacun des chapitres concernés par cette annulation : 1° le montant des
crédits votés en loi de finances pour 1983, des crédits consommés au 30 avril
1983 et des crédits disponibles au 1 " mai 1983, ainsi que le pourcentage que
représentent les crédits annulés par rapport aux crédits votés ; 2' l ' objet
précis pour lequel les crédits annulés avaient été inscrits en loi de finances
pour 1983 ; 3' les motifs pour lesquels les crédits en cause ont pu être
considérés comme e sans objet „ après quatre mois seulement de gestion
budgétaire.

Réponse . — Les crédits ouverts au budget du temps libre ont fait l 'objet
d'une annulation de 27,928 millions de francs en dépenses ordinaires et

II est rappelé à l ' honorable parlementaire que la constitution d ' un Fonds
de régulation budgétaire de 20 milliards de francs a été prévue dès la
préparation du projet de la loi de finances pour 1983 . Le gouvernement l 'a
très clairement annoncé au parlement dans le rapport économique et
financier auquel l ' auteur de la question pourra utilement se référer (p . 46) :
ee Pour assurer par-delà les aléas de la conjoncture économique une
exécution conforme aux objectifs ainsi retenus, le gouvernement a décidé de
soumettre 20 milliards de crédits à une régulation budgétaire . Cette
procédure permettra de veiller à la stricte exécution du budget, d'éviter les
dérapages, d ' adapter l ' action de l ' État aux variations souvent imprévisibles
de l ' environnement international „ . L ' arrête d ' annulation du 5 mai 1983 ne
remet pas en cause les grandes priorités du budget voté et permettra, au
contraire, de respecter les données de l ' équilibre économique et financier
arrété par le parlement.

F- dueutiun ministère /budget ).

33064 . 6 juin 1983 . A la suite de l 'annulation, par arrêté du 5 mai
1983 publié au Journal o//ie-iel du 6 mai 1983, de 372,9 millions de francs de
crédits ouverts au budget du ministère de l ' éducation nationale
(1 . Enseignement scolaire) . M . Gilbert Gantier demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de lui !aire e .,maitre . pour chacun
des chapitres concernés par cette annulation : 1 ° le montant des crédits votés
en loi de finances pour 1983, des crédits cor : :ommé ; au 30 avril 983 et des
crédits disponibles au 1 ” mai 1983 . aune que le pourcentage que
représentent les crédits annulés par ranpor . aux crédits votés ; 2 ' l ' objet
précis pour lequel les crédits annulés avaient etc inscrits en lui de finances
pour 1983 ; 3° les motifs pour lesquels les crédits en cause ont pu étre
considérés comme « sans objet „ après quatre mois seulement de gestion
budgétaire.

Réponse . - Les crédits ouverts au budget de l 'éducation nationale
II . enseignement scolaire) otit fait l ' objet d ' une annulation de
372,957 millions de francs en dépenses ordinaires et crédits de paiement, et
de 652,73 millions de francs en autorisations de programme . par arrêté du

Chapitres
Crédits
votés

L .F .I . 1983 annulés

Rapport
Crédits

	

Crédits annulés

Crédits votés
%

34-03
Etudes générales . . . . 50

43-20
Actions en faveur de la
jeunesse, des activités
soco-éducatives et des
centres de vacances . . ..

43-60
Actions en faveur du loisir

social de l'éducation po-
pulaire et des activités de
pleine nature	

43-91
Sports et activités physi-
ques de loisirs	

2 5

14,47

2,26

Total	 986 090 459

	

27 928 087 I

	

2,83

57-90
Equipements administratifs

56-50
Jeunesse et sports, installa-

tions appartenant à l ' Etat
équipement	

66-50
Jeunesse et sports, subven-

tions d 'équipement aux
collectivités	

1 398 351

2 601 307

1 429 256

1 719 173

2 500 (1(N)

7 280 000

2 796 702

260 130 781

142 925 645

171 917 331

t o 000 000

76 0N)O (8)0

322 320 0)0
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5 mai 1983 . Pour chacun des chapitres concernés, le montant des crédits
votés en loi de finances pour 1983, ainsi que le pourcentage que representent
les crédits annulés par rapport aux crédits votés s ' établissent comme suit . Education : ministère (budget).

Crédits Rapport

Chapitres votés Crédits
annulés

C•édits annulés

L .F .I .

	

1983 Crédits votés
%

34-03
Etudes générales	 1 514 000 757 000 50

43-35
Aide

	

aux

	

familles

	

pour
assurer

	

!a

	

fréquentation
scolaire obligatoire

	

. . . . 2 551 200 944 25 000 000 0 .98

43-36
Allocation

	

de scolarité

	

. . 420 397 000 4 200 000 0,99

43-80
Interventions diverses

	

. . . 61 207 449 6 000 000 9,80

43-91
Education

	

physique

	

et
sportive . interventions di-
verses	 32 188 244 3 000 000 9.32

56-01
Admini• (ration générale et

forma .ion continue . 84000(XX) 13 870 000 16,51

56- 3 5
Ftahlissement

	

d ' enseigne-
ment

	

du

	

second

	

degré.
r quipement en matériel . 635 18X1000 104 750 000 16,50

56-3i
Etablissement

	

d' enseigne-
ment

	

du

	

second

	

degré.
Renouvellement

	

de
l'équipement en matériel 360 (88) (XX) 54 000 000 15

66-31
Subvention

	

d ' équipement
pour

	

les

	

établissements
d ' enseignement

	

du

	

pre-
mier degré	 185 t)00 000 16 250 000 8,78

66-33
Subvention

	

d ' équipement
pour

	

les

	

établissements
d ' enseignement

	

du

	

se-
cond degré	 1 685 550 (XXI 91 130 (X)0 5.41

66-93
Établissement

	

d 'enseigne-
ment

	

du

	

second

	

degré.
Crédits à

	

répartir	 94 (XXI (XX! 54 000 (X)0 57,45

Total	 6 110 057 633 372 957 0(X1 6,1

II est rappelé à l'honorable parlementaire que la constitution d'un Fonds
de régulation budgétaire de 20 milliards de francs a été prévue dés la
préparation du projet de loi de finances pour 1983 . Le gouvernement l ' avait
d ' ailleurs clairement annoncé au parlement dans le rapport économique et
financier auquel l ' auteur de la question pourra se référer utilement (p 46) :
o Pour assurer par-delà les aléas de la conjoncture économique une
exécution conforme aux objectifs ainsi retenus, le gouvernement a décidé de
soumettre 20 milliards de crédits à une régulation budgétaire . Cette
procédure permettra de veiller à la stricte exécution du budget, d'éviter les
dérapages . d ' adapter l ' action de l ' Etat aux variations souvent imprévisibles
de l ' environnement international » . L ' arrêté d ' annulation du 5 mai 1983.
qui n ' a porté que sur 0,36 p . 100 de l ' ensemble des dotations ouvertes au
ministère de l'éducation nationale par la loi de finances pour 1983, ne remet
pas en cause les grandes priorités du budget et permettra, au contraire, de
préserver les principales données de l ' équilibre économique et financier
arrété par le parlement .

33086 . — 6 juin 1983 . — A la suite de l'annulation, par arrété du 5 mai
1983 publié au Journal officiel du 6 mai 1983, de 196,5 millions de francs de
crédits ouverts au budget du miinistère de l'éducation nationale
(II . Enseignement scolaire) . M . Gilbert Gantier demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de lui faire connaître, pour chacun
des chapitres concernés par cette annulation : 1' le montant des crédits votés
en loi de finances pour 1983, des crédits consommés au 30 avril 1983 et des
crédits disponibles au I`r mai 1983, ainsi que le pourcentreprésentent les
crédits annulés par rapport aux crédits votés ; 2' l'objet précis pour lequel
les crédits annulés avaient été inscrits en loi de finances pour 1983 ; 3' les
motifs pour lesquels les crédits en cause ont pu être considérés comme
t> sans objet » après quatre mois seulement de gestion budgétaire.

Réponse. — Les crédits ouverts au budget de l'éducation nationale
(!I . enseignement universitaire) ont fait l 'objet d ' une annulation de
196,508 millions de francs, en dépenses ordinaires et crédits de paiement, et
de 220.25 millions de francs en autorisation de programme, par arrêté du
5 mai (983 . Pour chacun des chapitres concernés, le montant des crédits
votés en lois de finances pour 1983, ainsi que le pourcentage que
représentent les crédits annulés par rapport aux crédits votés s ' établissent
comme suit :

Chapitres
Crédits
votés

L .F .I .

	

1983

Crédits
annulés
(C .P .)

Rapport
Crédits annulés

Crédits votés
%

43-II
Enseignements supérieurs.

zncouragements divers . . . 58 275 760 800 000 1,37

56-10
Enseignements supérieurs . 383 000 000 55 575 000 14,51

56-12
Enseignements supérieurs.
recherche	 37 359 000 2 000 000 5,35

56-70
Œuvres universitaires . . 200 000 50 000 25

66-70
Subventions d ' équipement

universitaire, médical, so-
cial

	

et

	

culturel	 192 330 01X) 48 083 000 25

66-71
Subventions d ' équipement

é la recherche universitai-
re	 831 000 (X10 9(1000 0(10 10,83

Total	 1 502 164 760 196 508 000 13,1

II est rappelé à l ' honorable parlementaire que la constitution d ' un Fonds
de régulation budgétaire de 20 milliards de francs a été prévue dès la
préparation du projet de loi de finances pour 1983 . Le gouvernement l ' avait
d ' ailleurs très clairement annoncé au parlement dans le rapport économique
et financier (p . 46) auquel l ' auteur de la question pourra utilement se
référer : tt Pour assurer par-delà les aléas de la conjoncture économique une
exécution conforme aux objectifs ainsi retenus, le gouvernement a décidé de
soumettre 20 milliards de crédits à une régulation budgétaire . Cette
procédure permettra de veiller à la stricte exécution du budget, d 'éviter les
dérapages, d ' adapter l ' action de l ' Etat aux variations souvent imprévisibles
de l ' environnement international » . L ' arrêté d ' annulation du 5 mai 1983,
qui n ' a porté que sur 0,36 p . 100 de l 'ensemble de dotations ouvertes au
ministére de l 'éducation nationale par la loi de finances pour 1983, ne remet
pas en cause les grandes priorités du budget et permettra, au contraire, de
préserver les principales données de l 'équilibre économique et financier
arrêté par le parlement.

Dette publique (emprunts d 'EtaO.

33680. - 13 juin 1983 . -- M . Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur un
problème d 'application de la mesure relative à l'emprunt obligatoire de
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10 p . 100 sur l 'impôt payé en 1982 . Lorsque dans un couple un des conjoints
est décédé fin 1981, l ' époux survivant paie en 1982 l 'impôt correspondant
aux deux revenus de 1981 . ce qui est tout à fait normal . Mais l 'emprunt,
dans ce cas, aura pour conséquence de solliciter une personne décédée plus
d ' un an après sa disparition et alors que la succession a été close . Il semble
donc que l ' on devrait tenir compte, non seulement des changements de
situation de famille entre 1982 et 1983, niais aussi de changements
intervenus entre 1981 et 1982 . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à ce problème.

Réponse . — Les difficultés signalées ont conduit à assouplir la règle posée
en la matière par l ' ordonnance n ' 83-354 du 30 avril 1983 . C ' est ainsi que,
sous réserve que la condition de ressources soit remplie, sont dispensés du
paiement de l 'emprunt obligatoire les ayants-droit d ' un contribuable décédé
lorsque le décés est intervenu entre le 1 `r janvier 1981, et non plus le
1 ` juillet 1982, et la date limite de souscription De même, la dispense est
accordée au contribuable remplissant la même condition de revenu si son
conjoint est décédé au cours de la période précitée . Cet aménagement
répond aux préoccupations de l ' auteur de la question.

Delle publique (emprunts d 'élu!).

33907 . — 20 juin 1983 . - - M . Jean-Louis Masson attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le caractère
catastrophique des inondations qu ' à subies le département de la Moselle en
avril puis en mai 1983 . 1! souhaiterait donc savoir si les familles sinistrées
pourraient être dispensées de l 'emprunt obligatoire calculé sur la base de
l ' impôt sur le revenu et qui duit être mis en recouvrement par les services de
l'Etat au cours du mois de juin 1983.

Réponse . Des instructions spécifiques ont etc adressées aux comptables
du Trésor leur prescrivant, pour l 'ensemble des impôts directs, une analyse
particulièrement attentive des demandes de délais et de remise de
majoration de 1(1 p . 100 présentées par les contribuables ayant subi les
conséquences des récentes inondations . En ce qui concerne plus
spécialement la participation à l'emprunt obligatoire, ceux d 'entre eux qui
n ' ont pas été en mesure de faire face à cette obligation dans les délais
peuvent solliciter. lorsque leur situation le justifie, un dégrèvement partiel
ou total de la cotisation d ' impôt résultant de la non-souscription de
l'emprunt . Les services ont été également invités à réserver un examen très
bienveillant a de telles demandes . Ces modalités doivent permettre aux
contribuables dont la situation paraissait préoccupante à l ' honorable
parlementaire de résoudre leur problème.

Erununue

	

nuru .+tevr 'rapports arec les udnrtnisIre asi.

34468 . - 27 juin 1983 . - M . Henri Bavard expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'écot omie, des finances
et du budget, chargé du budget, qu ' il a eu connaissance d ' une
initiative de son administration tendant à proposer dans certains
départements que les secrétaires de mairies assistent les contribuables pour
!a rédaction de leurs réclamations auprès des services fiscaux . Cette mesure
est présentée pour éviter aux contribuables des déplacements auprès des
centres de contrôle . Jusqu ' ici, dans le courant de l ' année, les contrôleurs
effectuaient des permanences dans les communes pour recevoir les
contribuables et les renseigner utilement . Il lui demande s ' il ne pense pas
que, premièrement, les secrétaires de mairies sont de plus en plus sollicités
pour effectuer des tâches appartenant à diffé• ntes administrations, et
deuxièmement, si cette initiative ne conduira pas à supprimer les
permanences des agents de l ' administration, permanences très utiles, par le
fait même qu ' en raison de la e .iniplexité du code général des impôts, ils sont
véritablement les seuls à renseigner utilement les contribuables.

Réponse . - Dans le cadre de son programme d 'action visant à améliorer
ses relations avec le public en 1983, le ministère de l ' économie, des finances
et du budget a nus à la disposition des secrétaires de certaines mairies des
fiches de réclamations afin de leur permettre d ' assister les contribuables
dans leurs dén :'trches contentieuses auprès des services fiscaux et de leur
éviter ainsi des déplacements auprès des ('entres des impôts . Cette mesure,
appliquée à titre expérimental dans les départements de la Loire, de l ' Isère
et du Finistère, est destinée à faciliter les démarches contentieuses les plus
simples des contribuables auprès des services fiscaux . Les secrétaires de
mairie ont essentiellement un rôle de relais mais reçoivent également une
formation légère pour remplir la mission limitée qu ' ils acceptent d 'assurer
le conseil . l ' assistance des usagers ou leur orientation vers le ( 'entre des
impôts dont ils dépendent . Celle-cl ne saurait étra a= s unilée aux pussions
plus étendues assurées par les agents de la Direction générale des impôts
lors des permanences en mairie (conseils ou renseignements pour les cas
complexes notamment) . L 'expérience en cours ayant essentiellement pour
objectif de compléter les diverses actions entreprises par l ' administration en
matière de relations publiques, la suppression des permanences assurées par
les agents de la Direction générale des impôts n 'est pas envisagée .
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Dette publique (emprunts d'Eut!).

34813 . — 27 juin 1983 . — M . Guy Malandain attire l ' attention de
M . le secrétai re d'Etat ôü NritS du ministre de I "eCvraûnStEb des
finances et du budget, chargé du budget, d'une part sur l'article 4 de
l 'ordonnance n ' 83-354 du 30 avril 1983 relatif aux contribuables dispensés
de l ' emprunt obligatoire, d ' autre part sur les jeunes appelés qui effectuent
leur service national actif et se trouvent contraints de souscrire à l 'emprunt
obligatoire alors qu ' ils sont assujettis à une situation sociale et financière
particulière, revêtant pour le moins un caractère exceptionnel . Aucune
dispense de souscription n ' ayant été prévue dans leur cas, il lui demande
donc s ' il n ' estime pas juste et équitable d ' ajouter au 2 ' de l 'article 4 un
alinéa prenant en compte cette situation et de ce fait, dispensant de
l ' emprunt obligatoire les jeunes gens remplissant leurs obligations
militaires.

Reponse . — Les dispenses de règlement accordées pour l ' emprunt
obligatoire sont limitées à des cas précisément définis . Toutefois, le
gouvernement ne méconnait pas les difficultés que peuvent rencontrer
certains redevables effectuant leur service national . Aussi des instructions
spécifiques ont été adressées aux comptables du Trésor, leur prescrivant
d 'accorder aux intéressés, sur leur demande justifiée, un délai de six mois à
compter de la date de leur libération pour acquitter l ' emprunt obligatoire.
La souscription de l 'emprunt à l ' échéance ainsi fixée permettra de maintenir
au bénéfice du contribuable le droit à remboursement de sa participation.
Ce dispositif semble de nature à apporter une solution au problème des
contribuables dont la situation paraissait préoccupante à l ' honorable
parlementaire .

COMMERCE ET ARTISANAT

Iui'a run, relire ICI, nt.s filai sers (rtmunlira tiotul.
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6 pan 1983 .

	

M . Clément Théaudin appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la rémunération
des V . R . P Actuellement . la Convention collective nationale est loin de
tceousru l'ensemble des branches professionnelles qui emploient des
V R . P . Fan elfes, il y aurait une trentaine de fédérations patronales qui
continuent à ne pas mulon . la signer . L ' éloignement des salariés de leur
siège social . l ' absence de textes relatifs aux rémunérations et horaires de
irasail font que de nombreux litiges sont signalés en matière de non-
paiement de jours (cries . week-end de foires expositions, frais de
déplacements et de rémunération . De mimbreux représentants ne
henelictent pas d ' un salaire minimum garanti puisqu ' ils sont payés à la
commission et que le code du travail n ' impose a qu' un règlement au moins
sous les trois mais délai qui malheureusement est souvent dépassé dans la
pratique . Actuellement . la jurisprudence ne leur reconnaissant pas le droit à
une rémunération minimale garantie . il lui demande donc si celle-ci ne
pourrait rire envisagée (avec une étude pour un prorata en ce qui concerne
les V . R . P . multicartes(.

R 'panse . — La question posée concerne la rémunération du V .R .P ..
laquelle a le caractère d ' un salaire et, à ce titre, relève principalement de la
compétence du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
l .es difficultés exprimées semblent de,oir recevoir une solution dans le cadre
des conventions collectives du travail dont quelques-unes ont, semble-t-il,
déjà abordé certains problèmes de salaires dans le cas où elles visent
expressément les représentants de commerce . Toutefois, une solution
générale applicable à l ' ensemble des problèmes évoqués dans la question est
difficile à mettre en oeuvre étant donné la multiplicité des activités en cause
et les différences de rendement et d 'efficacité des représentants intéressés,
qui peuvent agir pour le compte d ' un seul employeur ou être multicartes.

Baux' (haus rnnmmrriuu s I.

33599 . 13 juin 1983 . M. Paul Balmigère attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les pratiques
illégales de certains promoteurs de centres commerciaux . Ceux-ci, en
effectuent la commercialisation en métres carrés G .L .A (gross leasing créa),
soit en surface brute louée . Or, cette unité de mesure est Illégale . Les
experts consultés par des commerçants confirment cette illégalité, ainsi
qu ' un jugement du Tribunal de police de Paris du 17 mars 1982 . Malgré ces
prises de position, aucune solution n 'est apportée à cette illégalité qui met
en péril des magasins II lui demande, en conséquence . quelles dispositions il
compte prendre pour faire respecter la loi et indemniser les victimes de ces
pratiques abusives
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34347. -- 27 juin 1983 . -- Mme Odile Sicard attire l ' attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le fait que, dans un
certain nombre de centres commerciaux importants . il est d ' usage de faire
payer aux commerçants locataires un loyer égal à X francs le mètre carré.
Or la surface louée semble très souvent inférieure à la surface mise à

.position, grâce à l ' utilisation d ' cne mensuration en métre carré G . L . A.
.oss leasing area, soit en surface brute louée) qui n ' est pas une unité de

mesure légale en France . Ainsi au niveau national c 'est prés de 8 millions de
mètres carrés inexistants qui serasient loués depuis plusieurs années par des
bailleurs ayant réalisés de conf .irtables profits illicites . Elle lui demande
quelles mesures il envisage pot..r faire eessor et condamner ces pratiques.

Réponse . — Le problème de l ' utilisation, par certains promoteurs de
centres commerciaux du mètre carré G .L .A . (Gross leasing area), dans le
cadre d ' un bail commercial fait actuellement l 'objet d ' un litige porté devant
la Cour de cassation . Les _ontrats de location de locaux commerciaux
relèvent uniquement da droit privé et leu juste » prix des locaux ne parait
pas devoir faire l 'objet d ' une réglementation autoritaire fondée sur une
formule universelle . Ce ne peut donc être qu ' aux parties de déterminer
librement le montant global lu loyer et si elles le souhaitent les modalités
éventuelles de calcul pour aboutir à ce montant global . Le législateur et le
pouvoir réglementaire se sont bornés jusqu' ici à prévoir les modalités
d 'évolution dans le temps de cette valeur globale . II appartient au juge
d 'etablir, en tant que de hesoir . la validité de ces contrats tant en ce qui
concerne leur loyauté que Ivurs résultats . S ' il apparaissait que la
jurisprudence établissait que cerf :, ives pratiques étaient, par nature, illégales
ou déloyales, le ministère du commerce et de l ' artisanat pourrait intégrer
lien entendu, ces éléments dans une réglementation restrictive.

Enrreprhes ariIi ' et 'riva

33921 . 20 juin 1983. M . Philippe Mestre appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les difficultés que
rencontrent soient les critreprises artisanales souhaitant avoir accès au
dispositif d'aides nases en place par le gourera-entent : pré', participatifs,
C .O .D . FFI II lui demande si . conformément aws suggestions de la
proie .siun, i , compte faisonser la création d

	

tonds conjoncturels
dep,artementaux en collaboration asec les établissements bancaires.

Réponse . Les orocedures muscs en place par les pouvoirs publics en
faveur des entreprises en dificultés. et dont peuvent notamment bénéficier
les entreprises artisanales . n ' ont pas toutes obtenu les mêmes résultats . Les
prêts participatifs simplifiés ne sont pas destinés aux entreprises en
difficultés . niais ils permettent, par une augmentation des fonds propres, de
rendre les entreprises mains vulnérables aux difficultés conjoncturelles . Ils
reiescnt donc plus de la prévention des difficultés que de leur traitement . En
1982, sur 3 500 prêts participatifs simplifiés accordés, le secteur des métiers
en a obtenu 736 soit plus de 10 p . 100 . Les Interventions des C .O .I) .F F .I.
en raseur des entreprises artisanales de production sous-tractantes victimes
de la défaillance de leurs donneurs d ' ordre ont été peu nombreuses . C'est
pourquoi, conjointement avec le ministre de l ' économie, des finances et du
budget• le ministre du commerce et de l 'artisanat a décidé de relancer cette
procédure en rappelant aux commissaires de la République les conditions
par lesquelles ces comités peuvent intervenir . I.a prévention des difficultés
rencontrées par les entreprises artisanales est un axe prioritaire de réflexion
du ministre du commerce et de l ' artisanat . A cet effet, la été décidé, lors de
la dernière réunion du Conseil du crédit à l ' artisanat, d ' expérimenter une
procédure de prévention reposant sur I' dépistage de symptômes extérieurs
a l ' entreprise . Dans ce cadre . la création d'un Fonds conjoncturel
départemental pourrait utilement s ' envisager, dés lors que son mode de
financement ne met pas en péril les entreprises saines existantes . La décision
de mise en place d ' un tel Fonds entre depuis la loi du 2 mars 1982 . relative
aux droits et fahertes des communes, départements et réglons, dans les
compétences de l ' Assemblée départementale.

COMMERCE EXTERIEUR
ET TOURISME

30248. - 18 avril 1983 . M . Yves Sautier demande aiMme le
ministre du commerce extérieur et de tourisme de bien vouloir lui
indiquer le nombre de touristes étrangers (et leur répartition par
nauonalites) ayant passé leurs vacances, pour chacune des dix dernières
années . I°dans le département de la Haute-Savoie ; 2° dans la région
Rhône-Alpes.

Réponse . - Le s)steme statistique du tourisme actuellement en place ne
permet pas d 'évaluer pour chaque année le nombre de vacanciers étrangers
venus en France . Seules sont connues les cvoluuuns globales annuelles, tous

motifs de déplacements confondus (vacances . courts séjours, affaires, santé,
etc . . ) . La Direction du tourisme a réalisé en 1982 . 1983 une enquête dite aux
frontiéres, dont le but est de fournir des résultats détaillés selon le motif du
voyage et à un niveau géographique fin (celui du département) ; ses premiers
résultats en seront connus dans le courant de l 'été 1983 . ('.ite enquête
s ' inscrit dans le programme de développement des statistiques du tourisme,
que le secrétariat d ' Etat chargé du tourisme, a insert comme objectif
prioritaire pour k ; prochaines années . Des efforts importants vont être faits
pour se doter des moyens nécessaires à une bonne approche économique du
tourisme et notamment pour évaluer l 'apport réel en devises qu ' il procure à
la France . Par ailleurs la Direction du tourisme a mis en place depuis 1982
une enquête mensuelle hôtelière auprès de l ' hôtellerie homologuée et une
enquête annuelle au r irès des terrains de camping classés. Ces enquêtes
donnent des résultats de fréquentation selon la nationalité des touristes;
mais elles ne permettent pas, dans le cas de l ' hôtellerie de distinguer les
vacanciers des autres touristes . Leurs résultats en sont présentés dans les
tableaux suis anis :

La fréquentation de l ' hôtellerie homologuée
dans la région Rhône-Alpes en 1982.

Troisième trimestre

	

Quatrième trimestre

Clients français	
Allemagne Fédérale	
Belgique-Luxembourg . . ..
Espagne
Grande-Bretagne, Irlande	
Italie	
Pays-Bas	
Suisse	
Autres pays européens	

Algérie, Maroc, Tunisie . . .
Autres pays Afrique	

Canada	
Etars-Unis . . .

	

.	
Autres pays Amérique ( 'en-

:rade	

Asie occidentale 	
Japon	

Australie

	

..
Nouvelle Zélande, Océanie.

Indéterminés	

2 .

	

La fréquentation des terrains de camping
de la rcgion Rhône-Alpes en 1982.

Nombre

	

Nombre
d'arr'vées

	

de nuitées

Allemagne.
Belgique

	

.
Pays-Bas	
Grande-liretaene ..
Suisse .
F.spaene
Scandinavie.
Italie
Autres	
France .

Total

	

1512968

	

12 851 267

/ :gwprnu rUs t/trhi.slrICls et plut hures 01111ls
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33982 . 20 juin 198 1. M. Charles Haby attire l 'attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et (1u tourisme sur les
pruhléme's de cnncuirrnce deiu .ile dont Ion' l ' uhjet certaines de nus

Total	 279 885

Arrivées

177 863
2 0 253
15 372

1 854
1 1 005
7 323

16747
5 796
1 876

94 2
469

1 441
8 645

378

1 232
121)1

133

7 355

411 (145
29 343
30 597

3 056
15 586
12 547
19 228
7 601
2 479

1 320
871

4 989
15 170

505

1 649
1926

193

14 794

569 899

Nuitées Arrivées

171 867

135 356
6 154
3167
1 187

4 486
4 566
1991
2 264

858

301
197

781
3 385

646

596
I (1t,O

157
62

4 653

211 862
8 660
7 925
1 453
8 399
5 767
3 080
3 232
1 283

647
206

1 007
5 890

1 669

1 309
1759

332
62

5 285

269 827

Nuitées

Pays de provenance

125370
53 908

100 )188
162 091

16 163
4 23()
7 825

126)17
16 251

1 014 435
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sociétés françaises à l ' instar de la société N . Schlumherger et Cie sise a
Guebvoller (Haut-Rhin( Il lui demande quelles mesures elle enusage de
prendre lorsqu ' une telle société se ,oit contrainte à l icencier du personnel et
à organiser des départs a la retraite anticipée suite a un défaut de
commandes dit en grande parue ai une concurrence déloyale exercée par une
sociéte italienne s uhsent oit nec par son gouvernement et poissant ainsi
offrir son nia,énel de 40 it 5(1 p I110 en dessous du prix d ' et .ihlissemcnt des
équipements . Tel est le cas de la firme C' ognetex a Imola en Italie (groupe
E .N .1 .1.

Réponse . — Les pratiques de concurrence deloy,de dont la société
Schlumherger et Cie s ' est plainte auprès de l ' honorable parlementaire,
peuvent consister soit en dumping, soit en subvenaions abusives . Dans le
premier cas, aucune mesure répressive ne Dourr.t intervenir, faute d ' une
réglementation appropriée sur le plan de la Communauté économique
européenne comme au niveau national . P,' . 'contre . une aide abusive de
l ' Etat Italien au bénéfice de la firme C .O .G .N .E .T .E .X ., tomberait sous le
coup des prohibitions édictées par ie traité de Rome . si elle pouvait être
prouvée . J ' ai donc donné pour instruction à mes services de prendre contact
avec la société Schlumherger pour l ' aider ai préparer une intervention auprès
de la Commission des communautés européennes.

(Uni,neree etlrrieur 'utiles et pri•tvr.

34845. 4 Imllet 1983 . M. Philippe Mestre appelle l ' attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur les
conclusions du de .ixiéme carrefour international des entreprises pour
l 'exportation, qui ont mis en évidence la méconnaissance que les P . M . F.
ont des possihifilcs qui leur sont offertes pour exporter . notamment en ce
qui concerne les aides qu ' un certain nombre de services publics et para-
publics mettent a leur dispustton . II lui demande s ' il envisage de mettre en
place un t, guichet unique ,t destiné aux candidats à l ' exp irtation, afin de
faciliter la tache des responsables de P .M .E . en centralisant les services.

Reports, Depuis le 31 Janvier 19811, le gouvernement a décidé de mettre
en place aupre .. des préfectures des guiche t s uniques d ' accueil des
entreprises . Les entreprises de titille modeste qui ne peuvent, à la difierence
des grandes entreprse ., se doter en propre des moyens d ' informations
nécessaires a l ' exportation tro,•sent auprès de cc service public implanté par
le département les renseignem e nts et informations générales dont elles ont
besoin . Ces guichets facilitent les démarches des entreprises pour obtenir les
aides administratives, les financements et garanties ainsi que les avantages
fiscaux auxquels elles peuvent prétendre . En ce qui concerne plus
particulierement le dispositif public et para-public de soutien,
d ' informations, de conseils et d ' accompagnement ai l' exportation, son
armature principale est désormais constituée par les vingt-quatre directions
générales dr. commerce extcneur mises en place en 1983 aupri' s desquelles
les P .M .F peuvent trouver tous les renseignements nécessaires . En outre les
tretre délégations régionales de :a Compagnie française d ' assurances pour le
commerce extérieur IC O .E .A C.E.) et les huit agences régionales de la
Banque française du commerce extérieur (B . I' f' l .) assurent un rôle
important d ' informations et de conseils . Au dehut de leurs démarches les
candidats a l ' exportation sont orientés par les guichets de préfecture sers les
Directions régionales du commerce extcneur ou sers tel organisme
compétent, selon la nature particulrere des besoins exprimés.
Ulténeurement lorsque les entreprises connaissent pleinement les facilités
mises a leur disposition . elles sont en mesure de I-aire directement appel aux
organismes quanfiés D ' une façon générale la diversité des besoins exprimés
et les pnicedures mises en (cuire pour y répondre ne permet pas d ' envisager
la création d ' un véntable guichet unique . En revanche le regroupement en
un lieu unique des organismes décentralisés d ' attribution d ' aides ou de la
majorité d ' entre eux est souhaitable . Un tel regroupement a deja cté réalisé
au sein des centres de commerce international créés à Strasbourg, le Havre
et Marseille et au sein des nouvelles structures créées à la demande des
Instances régionales à Orléans . pat exemple.

Communautés eurupr'erunt•', i , tomme' e r Vrai ummunuutuin•,.

35301 . 11 juillet 1983 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le ministre du commerce extérieur et du
tourisme sur les récentes déclarations a Bruxelles du médiateur lisp mats
sur les problèmes commerciaux Il souhaiterait savoir si l'action de ce
médiateur s ' est traduite concretement dans les échanges entre le Japon et les
différents pays de la Communauté et en particulier avec la 1 rance A cet
égard . il souhaiterait connaitrc les derniers chiffres disp, mhles concernant
l ' évolution des échanges entre la I rance et le Japon, il fui demande si elle
envisage avec optimisme l ' avertir dans c_ domaine, sinon . quelles mesures
nouvelles prendra-t-elle, et quand?

Réponse . - l ' Le bureau du médi .,tour japonais sur les problèmes
commerciaux s été mis en place en 1982, et ses poilsoirs ont etc renlorces eut
janvier derme . dans le cadre d ' un ensemble de mesures destinées a

développer les importations du Japon . Le bureau du médiateur est avant
tout un bureau de transmission et de suivi des plaintes commerciales, que
celles-cl soient présentées directement par des entreprises, ou indirectement
par des ambassades, des chambres de commerce . Des correspondants du
bureau ont été installés dans les principales administrations japonaises.
Jusqu 'ai maintenant, ni les autorités françaises, ni les entreprises françaises
n ' ont eu recours au bureau du médiateur, préférant saisir directement nos
services commerciaux à Tokyo . ('eux-ci connaissent bien les différents
services japonais compétents à l ' importation, et cette approche donne aux
autorités françaises une vue d 'ensemble des contentieux en cours, ainsi que
des possibilités de réactions modulées et rapides . Même si l ' action du
bureau du médiateur facilite indirectement nos démarches, les
administrations japonaises étant mieux organisées pour traiter ces
questions, il n ' est donc pas possible d ' évaluer son impact sur les relations de
la France avec le Japon . 2 ' L ' evolutton de nos échanges avec le Japon laisse
apparaitre une certaine amélioration depuis quelques mois . Pour le premier
semestre les exportations se sont montées à 4,6 milliards, les importations à
l a ' 3 milliards, engendrant un déficit de 5 .7 milliards et un taux de
couverture de 44,3 p . 100 . Les déficits et taux de couverture étaient
respectivement de 6 milliards et 38 .7 p . 1(10 pour le premier semestre 1982,
et de 7 milliards et 31,9 p . 100 pour le second semestre 1982 . Néanmoins,
cette légère amélioration tient plus a la stagnation des importations en

provenance du Japon ( i 3 p . 1(1(1 entre 1982 et 1983 contre + 27 p . 100
entre 1981 et 1982) qu ' au développement de nos exportations vers le Japon
qui reste trés soutenu sans véritablement s ' accélérer ( + 30 p . 100 entre 1983
et 1982) mais aussi trop dépendant de succès ponctuels sur quelques gros
marchés . La fragilité de ces résultats rend donc nécessaire le maintien de la
plus grande vigilance et de la plus grande fermeté en cc qui concerne le
respect par le Japon de l ' accord dautolimit,uion signé avec la communauté
ainsi que l ' ouverture effective de son marche aux exportations courantes de
tous les pays de la communauté.

C 'mm11tunaueurupei•nncs (rornrnt•rtT in)rurnnunrnunrtuir(•1.

35778 . 18 juillet 1983. M . Pierre Lagorce appelle l 'attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur le
système de limitation provisoire des échanges textiles . prévus entre
l ' Espagne et la C' . E . F . pour la période postérieure ai l 'adhésion de ce pays
au Marché commun . lac taux de progression des exportations espagnoles
vers la U . E . E. serait pour chacune des quatre premières années suivant
l ' adhésion de 9 . I I . 13 et 15 p . 100 ; celui des exportations de la C . E . E . vers
l ' Espagne s 'rléverut pour sa part ai 13 . 18, 20 et 25 p 100 . ( 'et encadrement
aise Ors produits sensible s, d ' une pari les fils de coton, les tissus de coton et
synthétiques, les tee-shirts et pantalons . principaux produits importés
d ' Espagne . et d ' autre part, les vétentents, sous-vétements . fils et tissus de
coton ainsi que les draps, qui constituent l ' essentiel des ventes de la C . E L.
à l ' Espagne L 'industrie espagnole serait ainsi protégée de la concurrence
communautaire, le tenu, de procéder aux adaptations nécessaires. Force
est de constater que ce taux de progression des exportations espagnoles s ers
la C . E . E . et des exportations de la C . F 1i sers l ' Espagne continuera
d ' avantager les Espagnols et de désavantager la CEI[ ., et notamment la
France . tant que les droits et taxes en vigueur seront maintenus . ('es droits
et taxes sont actuellement d'environ 511p . 1011 pour les produits français,
exportes vers l ' Espagne alors qu ' ils ne sont que de 7 ai I(1 p .100 pour les
exportations des textiles espagnols sur le ncrche français Il lui demande,
er conséquence . s ' il ne lui parai( pats nécessaire de mettre fin ai cette injustice
en obtenant une égaille de ces droits cl taxes, avant la limitation des
échanges textiles prévue afin que les industriels de la C .F .F . et
principalement les industriels français ne continuent pas ai étre pénalisés par
rapport a leurs homologues espagnols . durant les quatre années
de transition.

Repasse . Ise, échanges de certains produits textiles et v, habillement
clonent faire l ' objet de dispositions spécifiques pendant les quatre premières
nnnccs de l ' adhésion de I'I spagne a la Communauté économique
européenne Compte tenu de la sensihlhlé particulière de ces produits, tl a
été convenu que les exportations de textiles espagnols vers la C .E .E . seraient
soumises à un mécanisme de sursellance statistique pour une chnaine de
catégories et a des plafonds pour cinq catégories (fils de coton, pantalons,
sous-vétentents, linge de lil, fils de fibres synthétiques) Ces plafonds seront
prugressivemeo, augment . (les taux de croissance annuels prévus sont de
9 p . 100, I I p .100. p.100 et 15 p .100 pour chacune des quatre années) . ce
qua der rait permettre aux Industriels européens de s ' adapter aux conditions
crcces per la concurrence espagnole fout nu :,,ng de ces négociations, les
aillantes Irançanes se sont attachée, a "Mener que :e déséquilibres
cxr,iants a l ' heure actuelle entre les svslentes de protection respectifs de
l ' Espagne et de lit conununauté soient rapidement elnntes . (' est ainsi que
dans le domaine tcxtlle, le, négociateurs communautaires ont pu obtenir
que I i plupart des condiments maintenus par l ' Espagne ,ment supprimés
des l ' adhésion Le, restas -ins qui seront nrunlenucs concernent seulement
quitte catégarnes . et ces . ,.,nttngents seront affectés de (aux de croissance
uinuels (I t p 1(11), IX p . l(lcl . 20 p . 100 et 25 p . 100) sensiblement supérieurs
auv (aux prés u, pour les exporla0nns espagnoles a destinattun de la
communauté . Sur un plan plus géneral, le gouvernement français entend
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que soit supprimé le plus rapidement possible la disparité de droits de
douane et de taxes entre la C .E .E . et l ' Espagne . La différence de droits de
douane est issue en grande partie de l ' accord de 1970, qui prévoyait un
traitement préférentiel pour l ' Espagne . Compte tenu de la situation
économique actuelle de ce pays, de tels avantages ne se justifient plus, et
c ' est pour cette raison que la France a pris position, dans le cadre des
négociations d ' adhésion, pour une période transitoire très courte, afin de
prévenir dans un délai rapproché à la suppression de ce différentiel de droits
de douane . La communauté a adopté en janvier 1982 une position conforme
aux vcxux de la France (période de transition de trois ans avec 25 p . 100 de
désarmement tarifaire par an), mais l ' Espagne reste pour l ' instant opposée à
cette proposition . De même les autorités françaises se sont prononcées en
faveur d ' une disparition rapide du système actuel de fiscalité indirecte
espagnole, qui a un caractère discriminatoire à l ' égard des produits importés
et qui revient dans de nombreux cas à subventionner les exportations par le
biais d ' une restitution surévaluée des taxes en cascade . La communauté a
donc . à la demande de la France, posé comme condition à l 'entrée de
l ' Espagne dans la C .E .E . l ' application de la taxe à la valeur ajoutée dés
l ' adhésion . car la T .V .A ., contrairement au système de taxes en cascade, est
neutre à l ' égard des produits importés . Cette proposition a été acceptée par
les autorités espagnoles, mais doit encore en raison de sa nature fiscale, être
approuvée par les Assemblées parlementaires espagnoles.

Banque.s et ètahli.csemenrs financiers (crédit)

35945. - 18 juillet 1983 . -- M. Didier Julia rappelle à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme que les ventes à
l ' exportation sont faites hors taxes alors que les achats en France sont faits
toutes taxes comprises . Le remboursement mensuel réservé aux
exportateurs prévoit que les achats et la T . V .A . d ' un mois donné doivent
être déclarés le mois suivant . Un calcul est ensuite effectué ayant comme
hase le prix de vente à l 'exportation multiplié par une T. V .A . fictive (par
exemple pour une entreprise 18,60 p . 100 ou 33 p . 100) . Le remboursement
effectué par les services fiscaux ne prend en compte comme base de
remboursement que le chiffre le plus bas des deux éventualités citées ci-
dessus . A l 'exportation les achats et les ventes s ' effectuent très souvent en
dents de scie, si bien qu ' un mois très fort en achats remboursables peut
correspondre à un mois de ventes très faible, étant donné le décalage d ' un
mois entre l ' achat et sa déclaration . Compte tenu de ce fait, la législation
applicable permet de reporter le crédit d ' achat disponible sur le mois
suivant . En revanche l ' inverse de cette situation existe et aucune disposition
législative ne prévoit de correctif : certains fournisseurs facturent en fin de
semaine ; certains défauts dans !a livraison retardent la facturation et dans
ce cas la facture de vente à l ' exporta :ion précède la facture d ' achat aux
fournisseurs . Alors la règle du décalage et du report ne peut être appliquée
et l ' administration fiscale n ' a aucun moyen légal de rembourser une
T . V . A . due . ce qui risque de mettre une société en faillite, surtout s ' il s 'agit
d ' une société qui en est à ses débuts d ' exploitation ou qui investit dans la
prospection . Les banques acceptent difficilement des parrainages de prèts
ou d ' autres facilités lorsque le compte de la société concernée est négatif;
d 'ailleurs en toute logique, si l ' administration fiscale avait honoré ses dettes
cet état de fait n ' existerait pas . Il lui demande les dispositions qu 'elle envisage
de prendre pour remédier à la lacune qu ' il vient de lui signaler.

Réponse . -- Les entreprises qui réalisent des opérations à l 'exportation se
trouvent fréquemment, en matière de taxe sur la valeur ajoutée, en situation
de crédit structurel . Afin de soulager, dans les meilleures conditions, leur
trésorerie . les entreprises bénéficient d ' une procédure spéciale de
remboursement du crédit existant qui, par rapport au régime de droit
commun, se caractérise notamment 1° par la périodicité mensuelle — au
lieu d ' une périodicité trimestriell e — des restitutions ; 2° par l 'absence d ' un
minimum de crédit pour que le dossier soit recevable ; 3° par le fait quc
l' éventuel crédit de référence existant au titre de l ' année 1971 n ' est pas
opposable à l ' entreprise . Toutefois, cc remboursement est effectivement
limité à la taxe calculée fictivement sur les opéra t ions d ' exportation de la
même période . Ce plafonnement a pour objet de limiter le bénéfice du
régime dérogatoire aux seules opérations d ' exportation . Un retard de
facturation de la part du fournisseur peut entraîner un décalage de la
restitution à laquelle peut prétendre l 'exportateur direct . Mais, dans cette
hypothèse . il est très peu vraisemblable que la taxe sur lx valeur ajoutée ait
été versée au fournisseur et, en conséquence, le remboursement par le Trésor
public de cet impôt ne peut être justifié par les difficultés de trésorerie qui
résulteraient du défaut de facturation . Au surplus, il parait inopportun de
mettre en place une procédure administrative particulière, qui n ' ajouterait
qu ' a la complexité du système existant, alors qu ' une solution efficace semble
pouvoir être trouvée, sans difficultés excessives, au niveau individuel des
entreprises en cause, par une plus grande diligence au niveau de la
facturation . Il est enfin indiqué que les entreprises en cause disposent d ' un
autre moyen d ' éviter l ' incidence de la T .V .A . pour leurs achats de produits
destinés à l ' exportation, dans la mesure mi elles ont la faculté d 'acheter
les produits en franchise de taxe dans les conditions fixées par l ' article 275

du code général des impôts . Cette procédure, dont les modalités
d'application sont relativement simples, est d'ailleurs très utilisée par les
entreprises exportatrices (1).

(1) Voir à ce sujet Rép . Offroy Journal officiel, Déb . AN 29 août 1970,
p . 3831 . n° 12859 .

CONSOMMATION

Cbnsontntation (information et protection des consommateurs).

26257 . — 24 janvier 1983 . — M . Bernard Schreiner attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' économie,
des finances et du budget, chargé de la consommation, sur la
prolifération, dans certains secteurs, comme l ' électro-ménager, les produits
d 'entretien, la radio T .V . d' une multitude de marques et sous-marques, qui
permettent de vendre, sous des étiquettes et à des prix différents, le même
produit sorti de la même usine. Cette diversité est un héritage de l 'époque où
ces marques correspondaient effectivement à des firmes différentes,
aujourd ' hui disparues par absorption ou fusion . Même si cette méthode est
justifiée par les fabricants par la possibilité qu'elle offre de toucher des
publics différents et par le développement des marques de distribution, il
n 'en reste pas moins qu ' elle aboutit d ' une part à une desinformation du
consommateur et, d ' autre part à la mise en place d ' une fausse concurrence.
Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour, en concertation avec
les professionnels, clarifier le marché et permettre aux onsommateurs de
mieux connaître les caractéristiques du produit et de l ' identifier réellement.

f'onsonuoutiun (information et protection des consommateurs).

33498 . 6 juin 1983 . - M . Bernard Schreiner rappelle à hème le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé de la consommation, sa question écrite
n ' 26257 concernant les sous-marques (publiée au Journal officiel du
24 janvier 1983) et restée sans réponse . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse . — Le phénomène des marques et des sous-marques est une
conséquence du processus de concentration industrielle qui touche
l ' industrie française et européenne de l 'électro-ménager principalement
depuis la conclusion du traité de Rome et le développement du commerce
international . Cette concentration -- liée à l ' évolution technologique — a
eu pour effet de porter la taille des séries de fabrication à un seuil tel que les
groupes concernés ont été conduits à commercialiser leurs produits par le
canal de marques déjà implantées, mais dont la fabrication spécifique avait
parfois disparu . A la plupart de ces marques correspondent donc un réseau
de distribution et un niveau de service différen : propres à l ' une ou plusieurs
d ' entre elles . Cette configuration commerciale, fruit d ' une évolution issue
des nécessités industrielles n'empêche cependant donc pas le libre jeu
concurrentiel dans la mesure où celui-ci peut s 'exercer sur la qualité des
services associés à la marque et au réseau qui la distribue . En cela,
l ' existence de plusieurs marques ne parait pas être la cause principale d ' un
dérèglement de la concurrence . En outre, il convient de remarquer que la
structure actuelle de la distribution aboutit à ce qu ' une marque de
fabrication ne peut détenir plus d ' un certain pourcentage du marché
national . Aussi les solutions à ce problème doivent-elles tenir compte du fait
qu ' une fusion de différentes marques fabriquées par le même groupe
industriel pourrait avoir pour conséquence commercial la perte de parts sur
le marché national . Cependant, les nécessités économiques ne devraient pas
empêcher le consommateur d' opérer son choix sur la base d ' une
information la plus complète possible notamment, en ce qui concerne
l' origine du produit dont il envisage l 'achat . Les premiers éléments de
solution en ce sens ont été apportés par l 'application de la loi n' 78-23 du
10 janvier 1978 sur la protection de l ' information des consommateurs de
produits et de services.

Poissons et produits d 'eau douce et de /u nier (commerce).

32302 . 23 mai 1983 . -- M. Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur les mesures prises à l ' encontre des poissonniers . Les
seuils de rentabilité sont de l 'ordre de 31,97 p . 100 pour les ventes sur
marchés et de 33,33 p . 1(1(1 pour les ventes en boutique . Ces chiffres sont de
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l 'ordre de 35 .48 p . 100 pour ceux qui rendent des huitres . La
réglementation propose un coefficient de 29,67 p . 1011 pour les quinze
espèces taxées après resersement de la T V .A . au Trésor . Les frais
généraux qui augmentent chaque année sont payés sur ces marges brutes.
Sur les trois articles qui dev raient titre mis en promotion chaque jour, ce
taux serait de 21 .88 p 100 . Leur solume représente au moins 40 u (t) p . 1011
de la commercialisation de poissons En l ' absence de blocage des marges en
amont, ces mesures seront sans effet . Il lai demande, en cunsequence . les
mesures qu ' il entend prendre pour apaiser les inquiétudes des poissonniers
qui souhaitent la suppression des trois articles obligatoires, la reductton du
nombre d ' espèces taxées qui desrut ctre ramené au nombre de celles
presues dans l 'ancienne convention et que les études de la Direction
générale des impôts servent de hase de tegociattons a la Direction générale
de la concurrence et de la consommation

Ri•pnrise L 'attention du ministre a cté appelée par l'honorable
parlementaire sur la situation actuelle de la profession de poissonnier au
regard de la législatint sur les prix . Il est précise u l ' honorable parlementaire
que l 'arrcte n ' h3- A du 31 man 1983 a fixe des coefficients
multiplicateurs applicables aux prix d ' achat hors taxes d ' un nombre
d'especes de poissons couramment commercialises, par les professttnnels.
( C ependant . usa nt application de ce cirffieient . Il a été tenu compte de la
freinle Isou perte de poids) subie par ces produits . D 'autre part, il a été
Anus que les frais de It insport pousaient titre pris en compte dans le calcul
du prix de sente Lorsque les poissons étaient achetés drectement au port de
débarquement et le nombre des espèce, promotionnelles a etc réduit en
fascur des de laiIl unis qui en conuueccmalisent moins de dix . Par ces diverses
mesures . la Direction generde de la concurrence et de la consommation a
rnanisfeste son souci de tenir compte des problèmes évoqués par la
profession sans remettre en cause les objectifs du gousernement en matière
de lutte ci nre l ' Inflation Par ailleurs, les contrôles successifs effectués
,iupres des pin„ormier,-déGUllani, ont résélé que cette réglementation ne
posait pas de probleme majeur d ' application
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35981 . ' s juillet 1)180 M . Georges Sarre attise l ' attention de
Mme le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur le non
respect de l 'arete du lit nmenthre 1452 rendant oblig,dolre l'affichage du
pris au litre et au kilo I n gilet . d,tn, de noiuhreus cas . la nouselle
legi,latir'n n e,l pris appliquer ou les etiqurues sont pratiquement Illisible'.
Pat x iisequent . il lui demande sI elle n ' estime pas opportun de prendre de,
rte •ores afin ale taire respecter )eue rrglrmcn'auut et détendre l'esem :ul
des produit, qui s sural assujetti,

Rej'' ii r L .rrete n " X2-105 A du I0 nosentbre 1982 représente un
pr igres xun,iderthle pour Ilnformation du consommateur . C )lui-ci dispose
ainsi d 'lement, de c,nnparaison entre marques c' a l ' ilcncur dune mente
marque pour des produits prescrites dans des conditionnements diflerems II
n'en reste pas nions, que la mise en place de ce dispositif a représenté un
ntsestissentent reLuiscntenl lourd, tant en ciaiertel qu 'en main d ' ouvre
p,nir la grande distribution seule soumise a f,rrcte jusqu 'au I " juillet 1983,
Les assumai on, de consommateurs qui ont priicede a des sondages pour
sentier l 'application de l ' arréte ont publie des résulta!, ires encourageant,
et de, vint rôles montrent que l ' arréte est relativement bien respecte . Une
.icunn d ' Information est actuellement en cours aupres des surfaces de sente
de plus de 4011 mares carrés et de nmirs, de 2 5011 ritetres carrés ausu(ettice a
l ',rrété depuis le I " juillet 1983 Les intersentions des différents services
sensu' conduites tout au long du second semestre 1983 pour assurer une
bonne apphcaeon de Fars-été Mans la encore . l ' action du consommateur,
par les choix et les remarques qu ' Il fait lors de ses achats, a litre sole, ou par
l ' intermédiaire de ses assocuiuons . reste un moyen priviliegic d ' Inciter le
pnolessunnel a respecter la réglementation . II n 'est pas envisagé, à ce jour,
d 'étendre le champ d ' application de l'artiste L ' exclusion de certains articles
du champ d ' application de l ' amie ,t etc liée à plusieurs cnteres toujours
salable, soit par exemple . l'indication du prix du produit rapporté au litre
nu au kilogramme . n ' a aucun sens . soit cette indication est techniquement
estrcmement difficile a mesure en oeuvre.

CULTURE

:ilhnn•s nelnaelles penui,ni'I

24844 . 27 décembre 1482 M . Jean-Paul Fuchs appelle
l 'attentton de M . le ministre délégué à la culture sur les nunthreuses
personnes bcnexoles nu non qui ieusrcnt pour le développement des actions
culturelles Il serait souhaitable que leur desnuentent puisse étrc reconnu
officiellement Les s, Arts et Lettres sis ne sont accessibles qu'a une minorité
Il lui demande s'il n ' envisage pas de créer une disuncuon accessible à ceux
yu: sont les plus méritants

Reépo se . - Le ministre de la culture rappelle à l ' honorable parlementaire
qu 'en matière de distinctions honorifiques, son département dispose en plus
des contingents de médailles dans les ordres nationaux de la Légion
d' honneur et du mérite de l ' ordre des arts et lettres et également de la
médaille d ' honneur des sociétés musicales et chorales . L ' ensemble de ces
décorations permet de récompenser déjà un grand nombre de personnes qui
se sont distinguées dans les domaines divers de la culture . II est vrai
cependant que eu égard au nombre sans cesse croissant de personnes
participant au développement des activités culturelles il serait souhaitable
de pouvoir en honorer davantage ; aussi, les démarches réglementaires
nécessaires ont-elles été entreprises afin d ' une part d 'augmenter les
contingents de l ' ordre ministériel et d ' autre part d ' élargir le champ
d' application de la médaille d ' honneur.

Affaires culturelles e politique culturelle).

30234 . 18 asril 1983 . Mme Hélène Missoffe expose à M . le
ministre délégué à la culture que le ministre des transports, dans sa
lettre du 17 mars 1983 adressée à tous les parlementaires, leur à fait savoir
qu ' en accord asec son collègue M . le ministre délégué à la culture, il avait
décidé la mise en place de quatre groupes de travail conjoints ayant pour
objectif de définir un programme d 'actions culturelles lié aux activités de
transport . (es groupes transports parisiens . S .N .C.F ., transports aériens,
aires autoroutières, devralent mettre au point certaines initiatives dès l ' été
1983 et proposer a plus long terme les lignes directrices d 'initiatives
culturelles . M. le ministre des transports envisage par exemple des
spectacles pour adultes et enfants le long des autoroutes pendant les
périodes de grande circulation, des animations régionales dans les trains et
gares . des bihliotheques de p rés dans les gares de banlieue, des expositions
diverses_ . D ' autres mesures sont également envisagées lendant à définir une
action durable en ce qui concerne les activités culturelles des personnels des
transport . et la muse en valeur des patrimoines . La nécessité des actions
ens!sagees . forcément coûteuses, n ' apparait pas évidente Jans le contexte
des mesures d ' austérité que le gouvernement vient de demander au pays.
Pour cette raison . elle lut demande quelle est sa position à l ' égard de
l ' Initiative prise par M le ministre des transports et M . le ministre délégué à
la culture.

Réponse . . l_es votes de communication ont toujours suscité des
échanges culturels entre le voyageur et la région traversée et ont ainsi permis
leur enrichissement réciproque . Toutefois . les moyens de transports
contemporains tendent a Isoler le voyageur du pat ri nt orne artistique et
culturel des réglons . Afin de cesrvifier ce temps de l ' échange, les ministres
des transports et de la culture ont mis en place quatre groupes de travail
conjoints : culture-autoroutes ; culture-transports ferroviaires ; cultures
transports aériens ; culture-transports en commun en IIe-de-France . Le
Premier ministre juge cette initiative utile dans le cadre des priorités à
chacun de ces departentents nnnistériels . Dc plus, ces opérations s ' intègrent
dan, la campagne sur la découverte de la France menée par le secrétariat
d ' Étal au tounsnte . Cette collaboration facilitera l'accès ai des activités
culturelles de publics qui les pratiquent peu ordinairement (animations sur
les aires autorouuéres : voiture S .N .C .F . réservée ai la lecture . . .) . Elle
fasonsera egalentent l 'élargissement du champ des activités culturelles en
leur ouvrant des lieux qui ne les accueillent pas traditionnellement (gares,
aéroports) et permettra d ' oflir des engagements aux artistes et animateurs
qui trop souvent eonmussent une situation précaire Par ailleurs . la
conpertion entre les deux mnnisteres permettra une meilleurs conservation
et nu, en valeur d ' un patrimoine architectural et technique de valeur, tout
en contribuant ai améliorer la qualité artistique des constructions
contemporaines . Pour sa part . le titinistere des transports a engagé cette
concertation afin de sadonser le temps passé par le public dans les lieux de
transit ou sur le parcours ménte de voyage . Il estime également que les
activité, culturelles . en niellant les usagers des autoroutes à fréquenter !es
aires . participeront a accroit re la sécurité . notamment les jours de grands
départs . Enfin, ces groupes de travail réfléchissent à une meilleure
Intégration dan, le paysage des lieux et espaces consacrés au voyage ainsi
qu ' a leur Insertion dans lai vie culturelle des régions . Le contexte général de
rigueur ne saurait justifier l ' abandon d ' une politique de diffusion de la
culture en direction des catégories défavorisées et d ' ouverture de nouveaux
espaces culturels : du reste, le cutis de ces opérations est très modique en
regard des objectifs poursuivis . Ira effet . Il s ' agit principalement en 1983 de
consoler des «t'allies déjà nus), en oeuvre les années préccdcntes
(aninutions dams les R A .T .P ) . et qui sont pour une large part prises en
charge par les établissements publics et sociétés de transports.

'I rl e rl )per luis Ire
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31147 . 2 man 1983 M . Camille Petit appelle l 'altentun de
M . le ministre délégué à la 'ulture sur les elliurls entrepris depuis
plusieurs ;urne_, a Pars par l'Ensemble culturel d ' outre-mer . l heaitrc Non .
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afin de meure sur pied une structure d ' accueil nationale votre Internationale
pour les artistes originaires des D .O .M. Cette Intéressante initiative.
malgré des réalisations positives, ne peut actuellement répondre aux besoins
croissants et nécessite le concours de l ' Etat pour des Investissements
d' équipement devenus urgents . Cest ainsi qu'une subvention d 'équipement
a été sollicitée . II lui demande s ' il ne juge pas utile que soit encouragé le
dételoppement de cette organisation privée qui a reçu du public un accueil
fat oruble.

Réponse' . — L ' ensemble culturel théâtre noir a reçu depuis plusieurs
années du ministère de la culture des subventions de fonctionnement, tant
de la part de la Direction du développement culturel que de la Direction du
théâtre et des spectacles . L ' aide à l ' équipement sollicitée aujourd'hui est
étudiée dans le cadre élargi d ' une réflexion sur le développement culturel des
communautés originaires d ' outre-mer en métropole . Le ministère de la
culture est disposé à contribuer aux travaux afin que le théâtre noir soit
doté d ' une salle de spectacles permettant un travail de type professionnel, et
en outre que les aménagements envisagés permettent de répondre aux
besoins d ' information, d 'échange et d ' accueil d 'activités culturelles qui sont
ceux des communautés originaires d ' outre-mer . Dans ce double objectif.
une subvention d 'équipement est soumise aux conditions suivantes : Le
projet architectural retenu devra se conformer strictement tant aux normes
de sécurité qu ' a des caractéristiques scenographiques compatibles avec la
destination professionnelle de la salle . II devra également prendre en
compte, de façon équilibrée, les diverses functions que doit remplir cet
équipement . Les modalités d ' utilisation des bâtiments réaménagés devront
étre définies en tenant compte de la pluralité des besoins culturels et du fait
que les charges fixes excédent à l ' évidence les capacités financières du seul
théâtre noir . A cet égard• un cahier des charges détaillé devra étre établi en
ce v a ut concerne tant l ' accueil par le théâtre noir d ' autres spectacles que les
conditons de mise ai disposition des ateliers ou des locaux associatifs . En
tout état de cause, les décisions interviendront prochainement . Le soutien à
l 'expression culturelle des communautés originaires des départements
d ' outre-mer est une priorité pour le ministère de la culture qui mène, sous
plusieurs formes, une politique active de reconnaissance des différences
linguistiques et culturelles.

fioles . r(nrsrrls et assnrrur(r ci rrrdnn pu! lies r.

32940 . 6 juan 1983 . M . Alain Vivien attire l ' attention de M . le
ministre délégué à la culture sur l 'extension du nombre des activités
de, ecrsaum publics en France ( e corps de métier qui tuait pratiquement
disparu cornait actuellement un regain d ' intéri•t Certains écrivains publics
ont choisi de se grouper pour assurer la défense de leur profession et ont
el,shurc un reglentent 'teneur, chauche d ' un statut qui fait défaut jusqu ' à
présent a cette profession Il lm demande - I ' S 'il ne lui paraitrait pas
opportun d'examiner la pussihtlue de contrer a un nunistérc le soin
d ' élaborer ce statut en concertation étroite avec l ' Académie des écrivains
publics ._ " Dan, Iatlirm :iuve, quel département ministériel serait chargé de
suit re ces question,

Répso, s Le nombre croissant des cenvauns publics en France conduit
a s ' interroger sur les possiblués d ' une intcnention des pouvoirs publics en
leur raseur . Le développement de cette profession cusrespond en effet à un
besoin recl, et il parait souhaitable de l ' encourager . L ' académie des
écrnains publics, association a but non lucratif dont l'activité consiste a

coordonner l 'exercice de ce métier avec laquelle les services du nunistérc de
la culture (Direction du hure et de la lecture) ont pris contact• pourrait
tenter de préciser le rôle des eerisatn, publies, les conditions de leur
Intervention et le statut de la profession

Ires cl spis rus lis
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34024 . 20 !ont 1981 M . Emmanuel Hamel signale l'iinennon
de M . le ministre délégué à la culture que selon La lettre d ' in!orntausai
de sun munster, n ' 127 du 311 niai 1981 . I annonce de la muselle feue de la
muswuc rit 1983 su,ener,ut une mnhilisaunn spontanée d ' une grande
ampleur II lui demande . l ' quel sera le montant total des credo, aliectcs
par son nunlstcre a la réahsannn de cc prote' . 2 le Lotit de redut .) du
dépliant sur I i léle de La musique annonce c Bonn : I 'le la page I de la me
d ' nttortuanon pré•cuté•c . 3 " le nombre d ' cscmplaures i•dites et leur repartit ..
entre Drs senties des délégués si•gionauu a la musique . 4 le nomhte
d 'exempt :tires .adresses au délcgoc regnsnal Rhône-Alpes et l ' usage qu'Il sa
en laure

Rrpsrne La tète de la musique du 21 juin 1981 a connu un '•ucces
remarquable Le montant total des crédits affectés par le nunistérc de la
culture a l ' org,nusauun de cette )u te lut de 500 000 Iranes, dont
300001ranci, représentant le coût de l ' édition du dépliant . ( 'e dépliant lut
tire en 79 6511 exemplaires II a éte réparti rsnnnc suit entre les sertices des
délégués regu>nanx ai la musique

	

15 1100 exemplaires en Ile de France,
(t 000 exemplaires en Languedoc-Roussillon et en Midi-Pyrénées .

5 000 exemplaires dans le Nord-Pas-de-Calais . 2 000 exemplaires aux
délégués . des autres régions . Le nombre d ' exemplaires fourni au délégué
régional à la musique en Rhône-Alpes a été de 2000 . Ils ont été distribués a
tous les organismes. groupes, chorales, associations, conservatoires, écoles
de musique etc . . . susceptibles de participer à la fête de la musique, ainsi
qu ' aux mairies qui en avaient fait la demande au délégué régional.

efrit et tpe(la!/Cs I,nu .sique].

34311 . 20 juin 1983 . M . Dominique Dupilet demande :i M . le
ministre délégué à la culture les mesures qu ' il compte prendre afin de
susciter la création d 'écoles mtercumm':pales de musique en milieu rural.

Réponse . - L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler l ' attention du
ministre de la culture sur la création d'écoles intercommunales de musique en
milieu rural . Les textes qui régissaient jusqu ' à présent les relations entre l ' Etat
et les villes (ou les associations) gestionnaires d ' une école de musique font
l ' objet . à l ' heure actuelle, d ' une profonde refonte . Ces modifications.
effectuées dans la plus large concertation, sont l ' aboutissement des travaux
d ' un comité technique de réforme de l ' enseignement musical, qui a siégé
durant l ' année 1982 . Il est apparu, en effet, nécessaire de redéfinir les
orientations ministérielles en ce domaine, dans le souci d ' assurer un rus large
accès à l ' enseignement musical, et d ' améliorer la qualité et le rayonnem,t des
établissements qui l ' assurent . II était en outre indispensable d ' adapter ces
re s'es aux nouvelles procédures de la décentralisation . La Direction de la
musique va ainsi s ' attacher . dans l ' année qui vient . à favoriser la constitutioi
d ' un réseau élargi et coordonné d ' établissements d 'enseignement musical•
notamment en facilitant la création de liens organiques et pédagogiques entre
les différentes écoles . particulièrement lorsqu 'elles se situent dans un méme
espace géographique . Une carte de France de l'enseignement spécialisé sera
établie . Cette carte s 'appuiera sur des données démographiques (densité de
population) et géographiques (éloignement) . Des documents guides fournis-
sant des renseignements d ' ordre technique et pédagogique seront élaborés
pour venir en aide à l ' ensemble des responsables communaux ou associatifs
gestionnaires d' une écale ou désireux d 'en implanter . L'intérêt que présentent
les structures intercommunales est rappelé pa- le ministère de la culture à
chaque lois qu ' Il en a l 'occasion• s, litre de conseil aux élus . En effet, l ' initiative
et la responsabilité de la création d ' écoles municipales appartiennent pleine-
nient aux collectivités territoriales, aux termes des nouveaux textes sur la
décentralisation . Toutefois . le ministère de la culture a maintenu en 1983• ai
titre d ' Incitation . pour les écoles en milieu rural dans le cadre d ' une
coopération intercommunale . l ' accès à certaines aides au démarrage : octroi
d ' emplois culturels, crédits déconcentrés au niveau régional.
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M . Jean-Pierre Sueur demande à M . le
ministre délégué à la culture s'il est prochainement envisagé, dans le
cadre de la reforme d ' ensemble de la fonction publique territoriale . de
couler . . aura conservateur} de musées contrôlés un statut instituant, d ' une
part, des critères de recrutement qui permettraient de mieux apprécier
l 'aptitude professionnelle des candidats . et améliorant, d ' autre part, les
perspective, de cornere de ces funcuorntaures.

Ripons,' La Direction des musées de France a constitué un groupe de
basai(, ou siègent des représentants de l ' administration (Mss ., . du
personnel, Inspection générale des musées classés et contrôlés, Feule du
Issus net et des cunscrsateurs (Association générale des conservateurs des
collections publiques . Assucirttisn muséologie nouvelle) et qui est chargé
il ' elahorer un projet de statut des conservateurs des musées contrôlés.
précisant notamment des nnsdahtcs de lormanun, de recrutement et de
cornerc de ces agents de la fonction publique territoriale . ( 'e projet, après
asolr été sounu, au ministre délégué à la culture, sera discuté avec la
Direction genérale des cullectitulés territoriales du nunistérc de l ' Intérieur.

lfrhhullu•(lurs Rthllurhet/ue nuluttule r

35002 . d 1aillet 1981 M . Pierre Bas appelle I ' auennon de M . le
ministre délégué à la culture sur la situation de la Bibliothequc
neuomule Il constate que . depuis plusieurs semaines . des grétes perlées uni
.daté a la Iiibliolheque minimale lusqu ' ai lit revente décision de M . (lardon
adnunistrateur . d'interdire purement et simplement l ' entrée aux salles de
lecture jusqu 'au 23 luta prochain Cette situation, nec de conflits avec Ic s
resendscuuons du personnel, concernant !aa suppression glu patentent d ' un
quart d ' heure supplcmeniare . porte erasentcnt atteinte :au prestige d ' un
des hihhtuheques Ics plus Importantes du nusnde . II lui demande et-
conséquence de bien Couloir lus Indiquer les mesures qu ' il compte prendre
afin de redonner a ses usage, la qualité du service qui étau( La sienne
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Reponse . - Des Interruptions de Iras ail du personnel de gardiennage ont
effeetnement eu lieu du 16 au 23 juin 1983 . Deux salles de lecture, sur les
dix que compte la Bibhotheque nationale . ont dû étre fermées pendant une
semaine :i la suite de ce amusement . Celui-ci, qui a eu un caractcre
spontané . usait pour origine la demande de ces agents de voir maintenir ou
deselopper des :sanutges financiers sans fondement réglementaire . II n ' a
concerné que quelques dizaines de gardiens et magasiniers du seul
département des litres Imprimés.

B,hl)ulhryues hrhlurlhs•que nationale

35024. -1 juillet 1983 . M. Olivier Guichard appelle l ' attention de
M. le ministre délégué à la culture sui les unouxements de grève qui,
actuellement, perturbent gr:sement les conditions d ' accès ai la Bibliothéque
nationale . La modification répètee des heures d'ouverture et de fermeture et
a reduction des possibilités de communication des ouvrages, causent aux

lecteurs un préjudice 'rés seneux Des salants étra ngers, venus à Paris pour
entamer ou poursuis re des recherches du plus haut naseau . sont contraints
de les suspendre, soire d'y renoncer . Selon les grévistes . la Bibliothèque
natonle aurait etc encouragée par son ministère de tutelle à engager du
personnel, niai, ne recevrait pas toutelins les crédits destinés à le rémunérer.
Le, sa latres des anciens employés aurait été diminués de façon :i permettre
la rémunération du personnel nouvellement embauché . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaire st cette version des laits est exacte mais,
surtout . Il souhaite , .noir quand la Blhhotheque nationale pourra à
nous eau cunnaitre des conditions normales de fonctionnement, la situation
actuelle qui leu grasenrent les tr,sailleurs Intellectuels ne pouvant en tout
état de cause se prolonger

Repense De, Interru ptions de (ras uI sponnnèes ont eu lieu du 16 au
23 juin 1'183 dans deux salles de lecture . sur les dis que contrite la ffiblurthéque
nationale . Ayant pour origine le descloppeimnt ou le maintien d 'avantages
linutciers sans fondement reglenienuure, ces rnousemenls n ' ont conceine que
quelques dv,unes (Lugent, du département des livres niprintes . D ' une
ni,unere gencrale . Il ,t ete Indique en réponse ,i la question n° 32683 du
30 niai 1983 posée per Ni Claude Labbe que les créations d 'emplois dont a
henelieic la Bibhotheque naunonale en 1981 . marquant la priorité que lui
accorde le nunisterc de la cul, . e . n ' ont pas jusqu 'à présent permis de rétablir
le loncnonnemcr.t de la communication des Ivres le samedi dans les
condl aun, ordutare, qui sont celles de la sern,tlnC . Afin de donner satisfaction
,nx lecteurs . est ,tciucllement en cour, l'etude de la reorg :uusa•ion du travail
de coninimuca tlon . eaide qui sera sounuse au prochain Conseil d ' admimstra-
uon de l ct,thhssenienl, ou les lecteurs sunt desnrniaus represcntes.

/fabhrulreyta 's
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35644 . 18 juillet 1981 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
I'anenuon de M . le ministre délégué à la culture sur l ' annonce . fart'
le Ir, tain . de i i fermeture de la liihhotheyuc naurunale aux lecteurs . lu,qul,
nousel ordre II lui demande les causes de celle Icrnteture . ires gemuue, et

semble-I-il, n ',t pas etc nmiisce Il souh,ulerut s :noir egalenient quand
roux rra la Bihhotlteque nationale . et quelles dispostuons il enxnagc pour
que ne se reproduise pan un tel lao pourtant relalrxentent Irequenl . puisque
le depar-tentent des «prunes est . lui aussi . orner( Ires Irreguhercrnem, et
qu ' une telle situation n ' est pas acceptable

R,•p.une Lat Bibhotheque nationale n ' a lainais etc fermée anis lecteurs
Iusqudt nous et ordre dm., semble le craindre l ' honorable parlementaire A
Lt suite d ' Interruptions de travail du personnel de gardiennage du départe-
nient des imprime, . deux salle, de lecture . sur les dl que compte la
Bibhotheque nationale . ont éte hume,' aux lecteurs pendant une semaine . du
6 au 23 juin 1983 Ces nuxr.entents, yuI ont eu un caractcre spontané.

,s aient pour origine la demande de ces agents de s oi r des elopper ou nt :nnteur
des as :ntages financiers sans fondement reglententaire Ils n 'ont concerné que
quelques dlzaincs de gardiens et magasiniers du seul département des ii'res
unpnnic,-

DEFENSE

Aria tins sYrrrihat tint, et I istrnh•s ale guerre
politique en lut eur des ululent „nuhullun s et I u lune, ale suerre.

32402 . 23 mai 1983 M . Philippe Séguin appelle l 'attention de
M . le ministre de la défense• sur les resendirauums presentees par
l ' Association des Français libres Cette Association souhaite que la médaille
de la 1 rance libre sou officiellementcnnstderecconnue titre de guerre, asec les
préroganves auxquelles cette reconnaissance donne droit l'ar ailleurs.
' attribution d ' un contingent spécial de la Légion d ' honneur ou de l ' ordre du
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Mente aux Français libres apparait comme particulièrement opportune, du
fart que la plupart des citations décernées aux intéressés étaient collectives et
qu ' elles n ' ont donc pu être prises en compte pour le concours normal à l' une
ou l'autre des décorations précitées . II est d 'autre part logique que soit levée, à
l ' égard des Français libres ou tout le moins de ceux d ' entre eux morts au
champ d ' honneur, la forclusion :i l ' attribution de la médaille de la Résistance,
dam des conditions identiques à celles appliquées aux résistants et déportés,
ainsi que la forclusion à l'attribution de la croix de guerre à laquelle beaucoup
de Français libres n 'ont pu prétendre du fait des circonstances . Enfin, il
semble tout :i fait conforme ai l'équité que l ' Association des Français libres,
qui regroupe les premiers résistants :i l ' invasion hitlérienne, figure parmi les
associations ayant pour mission d ' organiser le concours qui a lieu chaque
année dans les établissements scolaires et qui a pour but d ' honorer la
Résistance et son action . !l lui demande de bien vouloir prendre en
considération ces légitimes revendications et d ' envisager à leur égard une suite
faorahle dans les meilleurs délais possibles.

Réponse . Aux termes de l ' article R 14 du code de la légion d ' honneur et
de la médaille militaire et de l 'article I 1 du décret n°63-1196 du
3 décembre 1963 portant création de l ' Ordre national du mérite, les
contingents attribués pour ces décorations sont fixés pour une durée de
trois ans par décret du Président d . la République . Ainsi, pour la période du

jans ler 1982 au 31 décembre 1984, ces contingents ont fait l ' objet des
dispositions des décrets 81-1224 et 8I-1126 du 31 décembre 1981 publiés au
Juurnul officie/ du 6jans ter 1982 . Ils permettent la prise en considération
des services éminents rendus par les membres des Forces françaises libres.
Par ailleurs . le décret n ' 81-1114 du 31 décembre 1981 prévoit un contingent
de croix de chevalier destiné aux anciens combattants de la guerre 1939-
1945 qui sont médaillés militaires, titulaires de trois blessures de guerre ou

citation, individuelles accompagnées de la médaille de la Résistance ou de la
médaille des éxadés ou de la croix du combattant volontaire ou de la
médaille des sers ices volontaires dans la France libre ou encore de la croix
du combattant volontaire de ha Résistance . La médaille des services
solontaires dans la France libre, se trouve donc placée à un niveau
,l ' appréciation equisalent ai celui d ' un titre de guerre . En outre, ce décret
réserse Ili p . 100 du contingent au profit des anciens combattants
particulièrement valeureux au sein desquels figurent les anciens des Forces
françaises libres . Enfin, les personnels non officiers titulaires de cette
décoration et d ' un titre de guerre peuvent concourir pour la médaille
militaire . alors que deux titres de guerre sont normalement exigés des
cautdidaus .Pair ailleurs . les décrets n ' 47-2116 du 16 janvier 1947 et n° 47-2451
du 30 décembre 1947 ont fixé respectivement au 1” avril 1947 et
31 décembre 1947 les dates de forclusion pour la recevabilité des demandes
tendant it l ' attribution de la ntedaulle de la Résistance . Toutefois en
application du décret du 23 septembre 1950, elle est décernée à titre
posthume aux membres de la Résistance et aux personnels des Forces
1ruiçauses libres tués au combat, exécutés par l ' ennemi, morts en mission de
guerre ou de suites de leurs blessures sur demande émanant des familles.
t obit . le concours national de la Résntainec et de la déportation créé par la
oculaire du I I anal 1961 . est un concours scolaire qui relève de la
conipetcnce du nu lustre de l ' educaiun nationale qui, sur proposition du
Directeur des lycées et du Directeur des collèges . désigne chaque année le
I'residclit du furr ainsi que les représentants du ministère de l 'éducation
nationale et les personnalités de la Résistance et de la déportation membres
du fun national

'tssurunr e rii•tl(rssr ra' .Krm' des (uni trunnurrs i nv(s et rnahranrrs
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32906 . 6 loin 1'181 M . Jean-Pierre Michel appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur les injustices qui découlent de
l'application de Variété du 24 juin 1980 permettant a certains sous-officiers
rat unies a l'échelle d ' accéder a l ' échelle 4 I' n eflei . malgré l 'ai :rgl,sement
yuI a pris effet au L' octobre 1981, l 'annéc de l ' air- la marine et les
difterents sersiccs se Irousent desasant,tges pair les critères actuels . II
semble egalenient anormal que les ,nus-ulliciers qui ont exercé au cours de
leur acidité des toncunns d ' ullicn•rs et ceux qui nul été prunus officiers de
reserse restent retraités a l 'échelle . II lui demande en conséquence ce qu ' il
compte Eure pour remédier a celle situation

R,punse

	

Les arrimés (les 24 juin 19811 et 2 niais 1981 . fixant les
modalités de reclassement de l ' echclle 1 a Iechelle 4 ales sous-officiers
retraites saur il décembre 1962, ont rcuenu des cnteres objectifs et
precn Ces mesure, concetnucnt les sIlictcrs prosen•utr des usus officiers
qui . ,rsauu leur nonnnaun•n en acusitc au grade d ' officiel, nllaienl pan
titulaires d'un hresct superu•ur aisrespondanu •t une lonnailnm technique
p,irticulieic . les ,nus-ollieicr nomme, en ,tclisuc ches,riter de la Légion
d ' honneur ai Wre mihmairc o, c,unpagnnn de la I Ihcrat,on, les aspirants,
.ullud,utl,-chefs et adlud,uils luulanc, sou d ' une citatiol, at l ' ordre de
l'année nhlenue dan, ce, grades . soit de deux citations "inerme, dans ces
made, . sou de roi, citation, obtenues dams l ' un des groles de sou,-oiTicter
a cunditiun yu ,nt nom, une d'entre elles soit acquise dans l ' un des grades
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d'aspirant, d'adjudant-chef ou d'adjudant . L'extension de ces dispositions
aux sous-officiers qui ont exercé des fonctions d'officier ne peut être
envisagée étant donné qu ' il n ' est pas toujours possible de faire la distinction
entre les fonctions de sous-officier et celles d'officier . C'est pourquoi seuls
ont été admis à bénéficier de l ' échelle n ' 4 les officiers provenant des sous-
officiers nommés à titre définitif ou temporaire . Enfin, la promotion d'un
sous-officier à un grade d'officier dans la réserve est sans incidence sur la
pension de l'intéressé, cette dernière ne prenant en compte que les
modifications de situation intervenues en cours d'activité.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

33542 . — 13 juin 1983 . — M . François d'Harcourt attire l'attention
de M . le ministre de la défense, sur l'opportunité d'envisager une
revalorisation du décompte des jours de bonification accordé aux engagés
volontaires pour l 'octroi de la carte du combattant . En effet, la
réglementation actuelle prévoit qu'un engagé volontaire ne bénéficie que de
dix jours de bonification . Or, le volontariat, en temps de guerre, constitue
un acte dont la haute valeur civique et morale mériterait d ' être mieux
reconnue . Il lui demande s ' il lui serait possible d ' envisager très
prochainement une nouvelle réglementation qui pourrait porter ce crédit à
trente jours de bon ification dans le calcul des conditions d ' octroi de la carte
du combattant.

Réponse . — Les articles A 129 à A 134 du code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de guerre permettent de prendre en compte tous
les mérites acquis sous les drapeaux pour attribuer la carte du combattant
aux personnels qui ne réunissent pas la condition de quatre-vingt-dix jours
de présence en unité combattante . Une bonification de dix jours est, en
effet, accordée à ceux de ces personnels qui ont souscrit un engagement
volontaire au cours des opérations de guerre, ou pour chaque citation
individuelle obtenue au combat . D' autres bonifications sont également
octroyées pour la participation à certains combats limitativement désignés,
la durée de l'opération étant alors affectée du coefficient 6 . Une
bonification de vingt-cinq jours est de même accordée en sus aux personnels
présents à bord des navires ayant participé aux opérations, particulièrement
meurtrières, de l 'évacuation de Dunkerque . Le législateur a donc voulu
reconnaitre principalement, par l'octroi de ces bonifications, les mérites des
citoyens qui, bien que n ' ayant pas quatre-vingt-dix jours de présence en
unité combattante . ont participé a des combats violents et s ' y sont
distingués . Le ministre de la défense n'envisage pas, pour conserver toute sa
valeur à la carte du combattant et pour des raisons évidentes d 'équité, de
modifier les dispositions actuellement en vigueur . Par ailleurs, la valeur de
l 'acte d ' engagement volontaire en temps de guerre est reconnue par l ' octroi
de la croix du combattant volontaire, qui est considérée comme un titre de
guerre lors de l ' examen de dossiers de candidature à un grade dans la
Légion d ' honneur ou à la médaille militaire, sur le contingent relevant du
ministre chargé des armées.

Autrrenohdes et rsales n rumnu'rre

33639 . 13 juin 1983. M. Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de la défense de lui indiquer si des marchés d'Etat ont été
récemment passés entre le ministère dont il a la charge et la ou les firmes
fabriquant des motocycles exclusivement français.

Réponse . — Dans le cadre du rajeunissement régulier de son parc de
motocyclettes, le département de la défense suit avec intérêt et soutient les
efforts déployés par les industriels français. En exécution d ' un marché passé
en 1979 . la livraison de 3 310 motocyclettes Peugeot SX 8 armée destinées à
l'armée de terre a été achevée . Un deuxième contrat conclu en 1982 a déjà
permis la livraison de 500 machines . Il sera suivi de deux tranches
conditionnelles d ' environ 600 machines chacune, soldant ainsi le
programme prévu par l ' état-major de l ' armée de terre. Le département de la
défense s' est également associé dés l 'origine aux recherches menées par
dives concepteurs pour réaliser des motocyclettes françaises de forte
cylindrée . Deux études sont actuellement en cours auprès des sociétés
B .F .G . et Moto française S .A . pour concevoir et réaliser des machines
répondant aux diverses exigences du service de la gendarmerie dans le
domaine des véhicules routiers : douze exemplaires de motocyclettes
B .F .G . et dix exemplaires de motocyclettes M .F., achetés en 1981 et 1982,
sont en cours d'expérimentation . En outre, d'autres solutions sont actuelle-
ment à l'étude .

Serrire nufiunal (appelés).

33855 . - 13 juin 1983 . -- M . Jean-Marie Daillet demande u M. la
ministre de la défense s' il est exact que l 'école interarmées du personnel
militaire féminin de Bretteville-sur-Odon (Calvados) va être dissoute le
31 juillet 1983 et, dans l ' affirmative, ce qu ' il a l 'intention de faire des
120 appelés qui effectuent leur service national à l'E . I . P . M . F . : ces appelés

se demandent en effet où ils seront mutés, et cela pose problème à ceux
d'entre eux qui suivent des études en effectuant leur service national, ont des
examens à passer en septembre ou octobre, etc.

Réponse . — L'école interarmées des personnels militaires féminins de
Caen Carpiquet sera dissoute le 31 août 1983 . Des études relatives à la
réaffectation des locaux sont en cours . Elles concernent notamment
l'installation à Bretteville de l'école de défense nucléaire et chimique
actuellement implantée à Grenoble . En attendant leur aboutissement, un
détachement de gardiennage comprenant notamment soixante-cinq militai-
res du rang sera maintenu sue place. Les cinquante-cinq personnels appelés
qui ne pourront être maintenus seront affectés dans des unités à Caen même
ou au plus près de la ville. Ces dispositions, qui ont été portées à la
connaissance des élus locaux et départementaux, devraient permettre
d'apaiser les inquiétudes et en particulier celles des personnels qui effectuent
leurs études sur place.

Poiitique extérieure (République fédérale d 'Allemagne).

34080. — 20 juin 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
faisant état de l'abandon du projet de char franco-allemand, demande à
M . le ministre de la défense où en est le projet de l'hélicoptère anti-
char, franco-allemand.

Réponse. — Lors de leurs précédentes réunions, les ministres de la défense
français et allemand se sont mis d ' accord sur les conditions dans lesquelles
un futur programme d'hélicoptère de combat anti-char franco-allemand
pouvait être lancé en coopération . Les négociations se poursuivent pour la
définition détaillée des spécifications et l'établissement d'un accord
intergouvernemental .

Service national (appelés),

,E.50 . — 27 juin 1983 . -- M . Jean-Claude Dessein attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur les conditions d'application de la loi
du 3juillet 1979, relative aux motivations des actes administratifs . II lui
demande si cette loi s'applique à une décision du ministère de la défense
refusant l'octroi d'une libération anticipée.

Réponse . — La loi n° 79-587 du I I juillet 1979 relative à la motivation des
actes administratifs et à l ' amélioration des relations entre l ' administration
et le public dispose . notamment en son article 1, que a doivent être motivées
les décisions qui refusent un avantage dont l'attribution constitue un droit
pour les personnes qui remplissent les conditions légales pour l ' obtenir » . Le
code du service national, en son article L 35 . précise que peuvent bénéficier
d'un libération anticipée, sur décision du ministre chargé de la défense
nationale, les jeunes gens réunissant les conditions ouvrant droit à dispense
au titre de l'article L 31 ou des conditions nécessaires pour bénéficier d'une
dispense au titre de l ' article L 32 . L ' article L 35 du code n ' établit donc pas
pour les incorporés un droit à la libération anticipée, mais une simple
possibilité . En effet, si l ' application de cet article nécessite la réunion des
conditions fixées par les articles L 31 ou L 32 du code du service national,
l'existence de ces conditions n'est pas suffisante pour entrainer
obligatoirement la libération anticipée . Par conséquent, la demande de
libération anticipée que peut formuler un appelé, au titre de l ' article L 35 du
code du service national . n' apparait pas entrer dans le champ d ' application
de la loi du I I juillet 1979.

.Serrire national (appelés).

34807 . — 27 juin 1983 . - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la défense que parmi les désagréables souvenirs de la
période de son service militaire effectuée au titre d ' appelé avant la
guerre 1939-1945, figure la découverte qu ' il fit quant au nombre d ' appelés
qui étaient pratiquement illettrés . Il lui rappelle de plus, que l ' esprit
humaniste qui l ' animait déjà, l ' amena à s ' occuper de ces appelés en les
accompagnant ou en leur faisant de modestes cours du soir . L ; plupart de
ces illettrés étaient d ' origine paysanne . II s 'agissait cependant d 'hommes
vigoureux, toujours prêts à la tâche. Certains d ' entre eux, dés le 10 mai
1940, devant la ligne Maginot et au cours de l 'exode sur les routes cruelles

d ' Alsace, l 'arme à la main, jusqu ' au 22 juin, se comportèrent en véritables
héros, bien sûr effacés mais réels . La plupart de ces garçons illettrés n ' en
étaient pas moins douée d ' une réelle intelligence que le système social de
l'époque s ' était bien gardé de réveiller . Quarante-trois ans se sont écoulés.
Mais, des garçons illettrés, il en existe toujours en France . En conséquence,
il lui demande : I si l 'armée recense à chaque tranche d ' incorporation les
recrues susceptibles d'être classés comme etant analphabètes, 2° si oui, quel
est le nombre d 'appelés qui dans l ' armée ont été classés comme tels au cours
de chacune des dix années écoulées de 1973 à 1982 .
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Service national (appelés).

34808. — 27 juin 1983 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre de la défense quelles dispositions pratiques, l'armée, toutes
armes confondues, a arrêtées pour recenser parmi les recrues, celles dont le
savoir, sur le plan de la culture de base, est tel qu'elles peuvent étre
considérés comme étant analphabètes ou dépourvus de moyens de
s'exprimer convenablement par écrit ou de comprendre clairement des
testes administratifs ou de discipline de base indispensables qui prévalent
dans la vie de la caserne . De plus, il lui demande quelles mesures les services
de l'armée ont prises pour permettre aux appelés considérés comme illettrés
de bénéficier au cours de leur période du service national, de pouvoir
apprendre à lire et à écrire d ' une part et pour améliorer d ' autre part leurs
connaissances intellectuelles en partant, par exemple, des trois critères
suivants : 1 ' appelés illettrés totaux ; 2' appelés ayant des difficultés à
s'exprimer par écrit ; 3' appelés rencontrant des difficultés pour lire et
comprendre une note de service ou de discipline ou encore pour remplir un
formulaire d'identité ou pour présenter des demandes personnelles,
familiales ou professionnelles.

Réponse . — Les armées ne comptabilisent pas les analphabètes mais
enregistrent seulement le niveau scolaire déclaré par les jeunes gens qui sont
examinés dans les centres de sélection . Ces niveaux comprennent : l ' le
niveau I qui correspond aux véritables analphabètes, c'est-à-dire aux jeunes
gens qui manifestement ne savent ni lire ni écrire ; 2' le niveau 2 qui
comprend les jeunes gens scolarisés qui ne possèdent aucun diplôme
scolaire ; parmi eux, certains ont pu poursuivre des études jusqu 'en
première . d ' autres au contraire peuvent avoir encore des difficultés de
lecture et d'écriture . Parmi les 3 à 4 000 jeunes repérés chaque année lors de
leur passage dans les centres de sélection comme analphabètes parce qu ' ils
n ' avaient pu remplir, même en écriture phonétique, les formulaires
réglementaires . moins d'un millier sont aptes au service national et
incorporés . Les armées ont développé d ' importantes actions de promotion
sociale dont tous les appelés sont informés lors de leur incorporation et qui
s ' adressent en particulier à ceux qui présentent un faible niveau scolaire,
afin de les aider à mieux s ' insérer dans la vie professionnelle à l ' issue de leur
service national . C ' est ainsi que sont organisés des cours, suivis par plus de
7 000 appelés, de préformation aux stages de formation professionnelle
pour adultes et de préparation au certificat d 'études primaires pour lequel
des sessions spéciales d ' examen sont organisées au profit des militaires du
contingent . En outre, l'action sociale des armées prend en charge les droits
d ' inscription au centre national d 'enseignement par correspondance de
12 800 appelés parmi lesquels 500 ont un niveau scolaire inférieur au
certificat d'études primaires.

.Sen ice national (appelés).

35310 . -- I I juillet 1983 . M . Pascal Clément attire l'attent i on de
M . le ministre de la défense sur la situation des jeunes appelés du
contingent devant la durée de leurs permissions . En effet, quelle que soit la
distance séparant leur centre de garnison du domicile de leur famille, la
durée des permissions des appelés est toujours la mime, alors que parfois ils
mettent une journée entière pour regagner leurs foyers et autant pour
revenir . Dans ces conditions, il lui demande s ' il ne serait pas possible de
moduler la durée des permissions des appelés en fonction de l ' éloignement
du lieu de résidence de leur famille.

Réponse . -- Parmi les contraintes imposées aux jeunes gens à l ' occasion
du service militaire pour la défense de leur patrie, l ' éloignement du domicile
familial est certainement l ' une des plus vivement et plus durement
ressenties . Il est cependant impossible que chaque jeune homme soit affecté
à proximité immédiate de son domicile, pour des raisons qui sont faciles à
comprendre : le centre démographique de la France est voisin de la ville de
Bourges alors que le centre de gravité du stationnement de nos forces qui est
déterminé par des raisons à la fois géographiques, historiques et
stratégiques, est situé à proximité de la ville de Nancy . Néanmoins, fin 1982,
le ministre a décidé d ' entreprendre un effort pour rapprocher de leur
domicile les jeunes gens accomplissant leurs obligations de service national.
Le nouveau système d ' affectation, mis en vigueur depuis la fraction du
contingent appelée sous les drapeaux le I " février 1983, doit permettre à
plus de 60 p. 100 des appelés de servir à trois heures ou moins de voyage de
leur domicile . En tout état de cause, une instruction du 13 juillet 1983,
relative aux permissions des militaires rassemble dans un texte unique les
dispositions essentielles relatives aux divers types de permission de longue
ou de courte durée auxquels peuvent prétendre les militaires . Tous les
militaires appelés bénéficient, pendant les douze mois de leur service, de
seize jours de permissions . A ces droits, il a été ajouté dix jours
supplémentaires de permissions de longue durée au bénéfice des appelés
servant dans les forces françaises en Allemagne, à Berlin ou a bord des
bâtiments de la marine nationale . En outre, tous les militaires du contingent
peuvent solliciter des permissions de fin de semaine, l ' octroi de celles-ci
étant toutefais subordonné aux micessités du service . ('eux dont le trajet

entre l ' unité d ' affectation et le domicile nécessite une durée (aller et retour)

supérieure à douze heures peuvent également bénéficier d'une permission de
courte durée, en général de vingt-quatre heures juxtaposées à une période de
quartier libre.

Service national (dispense de service act_ ).

35488 . — I1 juillet 1983 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la défense que tout futur appelé peut demander, avant
l'incorporation. à bénéficier de la qualité de soutien de famille . En
conséquence, il lui demande : l' quelles démarches doit effectuer tout futur
appelé pour bénéficier, avant l'incorporation, de la qualité de soutien de
famille ; 2° quelles conditions doit remplir tout futur appelé pour que sa
demande en vue de bénéficier de la qualité de soutien de famille puisse être
recevable ; 3° qui, après étude de la demande, peut accorder la qualité de
soutien de famille avant l'incorporation.

Réponse . — Les dispositions contenues dans le code du service national
aux articles L 32 (1° alinéa) à L 35 et R 55 à R 68, indiquent que tout
assujetti aux obligations du service national désirant bénéficie- de la qualité
de soutien de famille doit constituer un dossier et le déposer à sa mairie au
plus tard trente jours après la déclaration de recensement . En cas de force
majeure ou de fait nouveau intervenu après l'expiration de ce délai, ce
dossier doit être adressé, directement au bureau du service national dont
relève l'intéressé, au plus tard dans les trente jours suivant le passage au
centre de sélection ou, pour des faits postérieurs à ce passage, dans les trente
jours qui suivent la survenance des faits . Le dossier comprend : I' une
demande de dispense adressée au commissaire de la République du
département de recensement exposant les motifs de la demande ; 2' une fiche
familiale concernant le foyer de l ' intéressé ou celui de ses parents ; 3' toutes
pièces précisant que le demandeur a la charge effective d ' une ou plusieurs
personnes de sa famille et justifiant ses ressources et celles de ces personnes.
Pour la détermination de la qualité de soutien de famille, il est tenu compte
de la totalité des ressources en espèces et des avantages en nature dont
disposeraient les personnes dont l'intéressé a la charge effective s'il était
appelé au service actif y compris, le cas échéant, les ressources qu ' il
continuerait à percevoir postérieurement à son appel ainsi que le montant
des obligations alimentaires susceptible d'être perçu par la famille ou par les
personnes à charge . La moyenne mensuelle des ressources ainsi définies est
divisée par le nombre de parts correspondant aux personnes dont l ' intéressé
a la charge effective, l'intéressé étant compté pour une demi-part et les
autres personnes étant comptées dans les conditions suivantes : une
personne un part ; deux personnes : deux parts ; trois personnes : deux
parts et demie ; au-delà de trois personnes : une demi-part par personne
supplémentaire . La qualité de soutien de famille est reconnue lorsque ce
quotient est inférieur ou égal à un salaire mensuel de base égal à 200 fois le
salaire minimum de croissance en vigueur au moment ou il est procédé à
cette évaluation . Peuvent être considérés comme personnes à charge : 1° les
enfants à charge au sens de l'article 511 du code de la sécurité sociale à
condition qu ' ils soient nés et vivants, les épouses inaptes à travailler
pendant une durée au moins égaie à celle du service actif, les frères et saurs;
2° les ascendants et beaux-parents à charge au sens de l ' article 206 du code
civil ; 3° les personnes autres que celles visées ci-dessus, mais ayant avec les
intéressés un lien de parenté jusqu ' au troisième degré inclus . Le commissaire
de la République du département procède à l'instruction des demandes et les
transmet pour décision à la Commission régionale . Cette Commission
comprend, sous la présidence du commissaire de la République de région, le
général commandant la division militaire, un conseiller général, un
magistrat et le chef du service régional de l ' action sanitaire et sociale . Enfin,
il est à noter que toutes les questions, intéressant les jeunes gens en âge
d ' effectuer leur service national, trouvent une réponse dans une brochure
iniitulée Service na,vnml . Informations utiles au moment du recensement.
Celle-ci est remise, par les mairies, à tous ceux qui la demandent et, en
particulier, à tous les jeunes lorsqu 'ils sont recensés.

Service national (dispense de service actif).

35487 . -- I1 juillet 1983 . - M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la défense qu ' il existe une possibilité, pour certains jeunes.
d'être exemptés du service national légal . II lui demande : 1° quelles sont les
catégories de jeunes . futurs appelés qui peuvent, en dehors des problèmes de
santé, étre exemptés d ' effectuer le service national ; 2° quelles sont les
conditions légales qui régissent les exemptions en matière de service
national : 3° quelles démarches doit effectuer un futur appelé qui croit
pouvoir bénéficier d'être sxernptés d ' effectuer le service national ; 4° quel est
le service ou les services qui peuvent décider d ' exempter un jeune d ' effectuer
le service national.

Réponse . l .es dispositions contenues dans le code du service national
aux articles L 29 et L 30 ainsi que R 44, R 45 et R 51 :i R 53 indiquent que
seuls les jeunes gens qui, en raison de leur aptitude physique, n ' ont pas été
classés aptes au service, sont exemptés des obligations du service national
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actif et des obligations de réserve du sersice militaire . Néanmoins, ils restent
soumis aux obligations de réserve du service de défense et peuvent recevoir
une affectation de mobilisation à un emploi de défense s'ils présentent
l ' aptitude médicalement constatée. exigée pour cet emploi . En vue de la
détermination de leur aptitude, les jeunes gens sont soumis à un examen
médical lors des opérations de sélection . La participation à ces opérations
constitue une obligation légale . ( ' eux qui ne répondraient pas ai la
convocation qui leur a été ,idressee a cet effet . sont considérés d ' office
comme aptes au sersice et appelés A l ' Issue, Ils font l ' objet, en fonction de
leur aptitude physique, d ' une proposition de répartition en trou catégories :
aptes . ajournés . exemptés . Les Intéressés ont la possibilité de contester
cette proposition . Par ailleurs, les jeunes gens peuvent adresser à leur
bureau du service national un dossier médical attestant une maladie ou
infirmité susceptible d 'entrainer l 'exemption . ( 'e dossier peut être soit
remis aux mairies lors du recensement . soit expédié directement au bureau
du service national par la suite . Une Commission locale d ' aptitude statue
sur les propositions d 'aptitude enlises lors des opérations de sélection . Elle
entend les jeunes gens ayant contesté leur proposition d ' aptitude ainsi que,
le cas échéant . leur représentant légal et le maire de la commune ou son
rcpresentant

Sen 1 . e rnnl mrhd rrporl d 'erse urp' rulm,i

35488 . Il luiltvt 1983. M . André Tourné rappelle ai M . le
ministre de la défense qu ' il est possible pour des jeunes, appelés ai
accomplir leur service national, de benércier pour des raisons familiales ou
professionnelles par exemple . d ' un report d ' Incorporation Il lut demande
l ' qui peut heneficier d ' un report d ' Incorporation et jusqu ' ai quel àge:
2' quelles démarches doit effectuer un futur appelé pour bénéficier d ' un
repos d ' Incorporation et qui peut accorder un tel :nattage quand les
conditions de demandeur sont bien remplies.

.Serin e niNuna/ ' report r/iii evporultun r.

35490 . Il juillet 1913 M . André Tourné demande a M . le
ministre de la défense I de signaler qui peut bénéficier d ' un sursis
d ' Incorporation 2 - jusqu ' à quel àge le sunt, peut être accordé ; 3° quelles
démarches chaque eppele doit effectuer pour bénéficier d ' un sursis
d ' incorporation

Repmmve Depuis l ' entrée en vigueur du code du service national le
2 septembre 1972 . Il n ' est plus délivre de sursis d ' Incorporation . Néanmoins,
actuellement tous les jeunes gens ont le droit . sans justification particuliers,
de reporter la date de leur incorporation jusqu ' ai l ' àge de vingt-deux ans.
Pour cela . Ils doivent déposer leur demande à le manne lors du recensement.
A défaut . Ili doivent l'adresser ;nt bureau du service national dont Ils
relevant :n,int le jour ou Ils atteignent l ' àge de dix-neuf arts . S ' Ils sont nés
entre le r' janvter et le 30 septembre . Ils peuvent demander ai prolonger ce
report jusqu ' au Zti nisemhre de rannée civile au cours de laquelle Ils
atteignent vingt-drus ans . Ces derrueres demandes doivent parvenir au
bureau du service national au plus tard soixante-jours avant la date
anniversaire des vingt-deux ans Les reports et leurs prolongations sont
accordes de droit par les commandants des bureaux du service national . lin
report supplémentaire d'Incorporation d ' une durée d ' une année scolaire ou
unisersit,ure peut être accordé . sur leur demande, aux jeunes gens ayant
hénélicié de ce premier report et qui justifient l ' son d 'ètre en mesure
d ' achever dans ce délai un cycle d ' enseignement ou de formation
professionnelle ; 2 suit de s'être présenté ai un concours d ' admission dans un
établissement a nombre de places déterminé et être .i l 'expiration du premier
report Inscrit dans un cycle prepar Loire a cc concours en vue de s ' y
présenter une touselle fois Les demandes Jument être déposées par les
Intéressés ;lu bureau du service national dont Ils relèvent . au plus tard le
U r ',où' de l ' année civile au cours de laquelle Ils atteignent l ' âge de vingt-
deux ans . accompagnées de toutes les justifications nécessaires . Dans le cas
ou ces lussilic,mons ne peuvent être fournies a la date limite du 1 '̀ aoùt, ces
jeunes gens peuvent être admis conditionnellement au bénéfice du report
supplémentaire d ' incorporation Ils sont 'durs tenus de remettre a leur
bureau du sers tee mitanal ces pieees fuslnfitiatises au plus tard le U octobre
de la méfie année sauf a être appelés au service actif avec la premiere
fraction du contingent Incorpore après cette date . ( ' e report supplénientiure
peut étre prolongé d ' une année pour les titulaires d ' un brevet de préparation
militaire ou de deux années pour les titulaires d ' un brevet de préparation
milliaire supérieure . La demande de prnliitgation est for ut ulce par les
Intéressés . suit en même temps que lai demande de report supplémentaire,
soit dans l ' année civile au cours de laquelle saches, le report
supplémentaire ou la promets: prolongation d ' une année . Chaque
prolongation est accordé: sous réserve qu ' elle permette l ' aehevement d'un
cycle d 'enseignement au de formation professionnelle I .e maintien de la
prolongation de ce report supplémentaire est subordonné a la remise pair les
Intéressés a leur bureau de service national ;nu plus tard le 311 octobre de
chaque année d ' une attestation de poursuite des études entreprises sauf a
être appelés au service aient ;nec lai prenuere fraction de contingent
Incorporé aptes cette date . Ira report supplémentaire d ' incorporation d ' un

an peut également étre accordé aux jeunes gens se trouvant momentanément
dam une situation familiale ou sociale grave qui, toutefois, ne justifie pas
une dispense du service national . Il doit être demandé a .. bureau du service
national dont relève l ' intéressé, en y joignant toute pièce justificative . Ces
demandes sont Instruites selon la procédure applicable aux demandes de
dispense . Il existe cgalemenl des reports spéciaux : I°jusqu ' au 31 décembre
de Iannee civile des vingt-cinq ans pour les jeunes gens dont la candidature
pour occuper, soit un emploi dans les organismes d ' études de recherche ou
d 'enseignement dépendant du ministre de la défense pendant la durée de
leur service militaire, soit un emploi au titre du service de la coopération ou
du service de l ' aide technique, a été agréée par le ministre compétent après
avis d ' une Commission présidée par un conseiller d 'état ; 2° jusqu'au
31 décembre de l 'année corde des vingt-sept ans pour les étudiants en
médecine, médecine vétérinaire, pharmacie ou odontologie . Les demandes
pour obtenir un report spécial d ' incorporation doivent être déposées au
bureau du service national dont relèvent les intéressés avant le premier
janvier de l ' année civile des vingt-deux ans.

!)"/ruse rnereunole ( polaque (le la détenu,

36096 . 25 juillet 1983 M . Yves Lancien demande ai M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui faire connaître ce qu ' Il peut y
,noir d ' evact dam les iniurinaiii n.s relatées par la presse . suivant lesquelles
M . Muldoon, Premier ministre de la Nouvelle-Zélande . aurait lait étau
d ' une déclaration qui lui aurait été feule en aparté par le Président de la
République concernant les essais nucléaires français ai Mururoa . D iaprés les
propos rapportes . les essais nucleatres français ai Mururoa prendraient fin
dams un temps relaoyentent bref . L ' arrêt de ces essais devant intervenir
niant l ' indépendance de la Nouvelle-(ailednnie et de la Polynésie, d'où il en

Injure J ' une part . que l ' indépendance de ces deux territoires d ' outre-tuer
scout dure, et viciai envisagée par les pouvoirs publics et d ' autre part . que la
Irutce n ' aurait plus besoin dans un délai relaitivenient rapproché de
procedcr ai de nouveatn e„ats nucléaires dans le Pacifique.

Réponse . La France s ' est dotée depuis plus d ' un quart de siécle, au prix
d ' efforts considérables, des moyens d ' une dissuasion indépendante et
crédible . Du rapport sur la prograunmation des dépenses militaires et sur les
équipements des forces pour la période 1984-1988, il ressort que la France
entend continuer ai disposer d ' une capacité de destruction telle qu ' un
agresseur éventuel suit dissuadé d ' entreprendre une action contre ses
interéts vitaux . De nianiere ai garantir l ' efficacité et la crédibilité de notre
force de dissuasion . Il sera nécessaire que de nouveaux sysiémes d ' armes
nucléaires viennent prendre la suite de ceux actuellement en service . (''est
pourquoi . Il est impératif que des propres constants en niatiere de
performance . pénctruion et efficacité des armes soient réalisés . Pour leur
étude . leur développement et leur mise au point . de nombreuses
expernnentations en vraie grandeur sunt indispensables . Ainsi ln France
devra i continuer ai procéder a des essai, nucléaires aussi longtemps qu 'elle
voudra rester Indépendante et assurer sa vléfcme par la dissuasion nucléaire.
Les experunentahons nucléaires françaises en Polynésie se poursuivront
donc et il est tout a lait prématuré de parler de l ' atrrcl de no, essais.

lh'rur.Nmerv e l .',e'. (l'hnenu'ur r.

36113 . 25 juillet 1983 M . Joseph Legrand attire l ' attention (le
M . le ministre de la défense sur la nece,sié d ' un contingent spécial de
lit Légion d ' honneur en laveur de tous les anciens combattants 1914-1918,
titulaires (les drus titres de guerre compte tenu de leur àge et de leur
nombre restreint

Ri'pemu' Une attention toute particuliere est portée aux amctens
combattants de la prennere gaerre mondiale afin d ' honorer les sacrifices
qu ' ils ont consentis a lai Nation Ainsi, un contingent supplémentaire de
1 000 crois de chevalier de la Légion d ' honneur accordé pair le Président de
la République par décret du 30 juillet 1981 s 'est ;ratura aux 2 5011 crois
précédemment attribuées pour la période 197(1-1(181 ; celte dotation a pentus
de revumpenser tous les anciens cunrhaltanis de la guerre 1914-1918
titulaires d 'au moins trois titres de guerre Le décret n " 81-1224 du
31 décembre 1981 . fixant les coningvnn de croix de la Légion d ' honneur
pour la période 1982-1984 . puhhé au Journal p ilule/ du 6 janvier 1982 . a
réservé un contingent esceptiunnel de 3 01111 croix de chevalier de lit Légion
d ' honneur aux anciens combattants de la guerre 1914-1918, médaillés
malaire, blessés mi cités Au cours de l ' année 1982 . 1 141 croix de
chcoihvt ont cré ;ilnhuccs D ' autres s'entrant de l ' être par décret du 10 juin
1911 et des propositions sont en COU, en ,tic de nonnnations out devraient
Inicrventr prochainement

	

l'air les 1 474 crois de chevalier restant
dispnnihlcs pour 1'183 et 1084, dossiers environ sont actuellement en
Instante, au département de la défense dont 1 450 concernant les entraidais
ttirihores de deux rare, de pierre et plus S'Il ne parait pas possible
d ' honorer en une seule lots tous les anciens vunihattaiiis susceptibles
d ' obtenir la Légion d ' honneur . il p.uail cependant probable que
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l ' importance exceptionnelle du contingent permettra de récompenser tous
les candidats médaillés militaires justifiant de deux titres de guerre, ce qui
traduit tout l 'intérêt porté à cette catégorie particulièrement méritante de
combattants .

.Serrice national /appelés, .

36127. -- 25 juillet 1983 . -- M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de la défense si un régime de permissions spéciales a été mis en
place pour les jeunes appelés agriculteurs qui, dans les prochaines semaines.
pourront être d ' une aide précieuse sur les exploitations familiales,
particulièrement dans le département de la Loire où l ' agriculture a souffert
des inondations des 17 et 21 mai dernier.

Réponse . — En sus des seize jours de permission dont bénéficient tous les
militaires appelés, il a été ajouté un supplément de dix jours de permission
aux militaires effectuant le service national qui exerçaient lors de leur
incorporation la profession d ' agriculteur ou qui, fils d ' agriculteurs,
n ' exerçaient aucune profession, mais étaient employés chez leurs parents en
qualité d 'aide familial agricole . Outre cette mesure spécifique, ces jeunes
appelés provenant du monde agricole, par application de dispositions
permanentes existantes, sont autorisés à choisir, dans la mesure des
possibilités du service et des sujétions imposées à l ' unité, la date de leur
permission de longue durée, de manière à la faire coincider avec la période
qu'ils estiment la plus opportune pour aider aux travaux saisonniers . Par
ailleurs, tous les appelés peuvent solliciter des permissions en fin de
semaine, l ' octroi de celles-ci étant toutefois subordonné aux nécessités du
service . Enfin . les directives particulières ont été données afin que les
agriculteurs et les fils d ' agriculteurs, originaires des départements sinistrés
au printemps dernier, bénéficient des permissions auxquelles ils peuvent
prétendre, aux dates qu ' ils souhaitent . Ce dispositif confère des avantages
particuliers aux jeunes agriculteurs sous les drapeaux et parait répondre aux
aspirations de cette catégorie de citoyens . Tout en comprenant parfaitement
le souhait des agriculterrs de mobiliser toutes leurs énergies, en raison de la
situation devant iaquelle les ont placés les dernières imtempéries, il ne parait
pas possible d ' aller au-delà, sans risquer de désorganiser le fonctionnement
des unités, de porter atteinte à leur niveau opérationnel et de créer un
sentiment d ' injustice parmi les autres appelés.

ECONOMIE FINANCES ET BUDGET

Assurance / assurance autonmhile Rhône).

17221 . -- 12 juillet 1982 . Mme Marie-Josèphe Sublet appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les pratiques de certaines Sociétés d ' assurance dans le
département du Rhiine, en matière de réparation automobile . Ces Sociétés
d ' assurance ont créé un groupement qui recrute un certain nombre de
réparateurs auxquels on propose un agrément comportant quelques
avantages, contre une remise de 7,5 p . 100 sur la main d'oeuvre et les
fournitures au profit du groupement . Pour chaque sinistre, l 'assuré reçoit la
liste des réparateurs « agrées ,( et il lui est déconseillé de s 'en écarter s'il veut
obtenir un règlement direct de son sinistre . Elle lui demande si ces pratiques
sont légales, et . le cas échéant . quelles mesures il compte prendre.

Assurances (assurance automobile Rhône

34442. - 27 juin 1983 . Mme Marie-Josèphe Sublet rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget qu'elle
n 'a pas reçu de réponse à sa question écrite n° 1727.1 du 12 juillet 1983 . Elle
lui en renousclle les termes.

Réponse . --- Les entreprises d ' assurance s ' efforcent de réd .:ire le coût de la
réparation automobile et d ' en maitriser les effets sur les tarifs qu ' elles
pratiquent en recommandant aux experts en automobile et aux assurés une
grande vigd- s ec dans :e choix des ateliers de réparation . Cette
préoccupation a amené quinze sociétés d ' assurance à créer ei l 'Organisation
de l ' expertise automobile » afin, d ' une part, de résoudre en commun les
problèmes posés par la répartition des expertises en matière automobile,
d ' autre part, de rechercher, au bénéfice des assurés, les solutions permettant
d ' influer sur le coût des réparations automobiles . L ' O .E .A . . qui est loin
d ' exercer un monopole dans la région lyonnaise, a retenu vingt-sis
réparateurs choisis parmi les artisans et les chefs des petites et moyennes
entreprises . Une convention lie ces artisans de l ' O .E .A ., mais celle-ci peut
être dénoncée chaque année . Par ailleurs . les recours à un réparateur

agréé „ ou p r a t iquent un tarif agréé ne peut être imposé a un
automobiliste q' . : dans la mesure ou il est indemnisé dans le cadre de
contrats d'assurance contre les dommages au véhicule et où une clause du
contrat prés oit expressément cette condition ; dans le cas d ' un automobiliste

indemnisé par l ' assureur de responsabilité civile de l 'auteur de l'accident ou
par son propre assureur au titre de la convention d ' indemnisation des
assurés (i .U .A .), les dommages doivent être évalués au coût des travaux
raisonnablement nécessaires pour une réparation adéquate ; dans cette
hypothèse . le libre choix des réparateurs demeure entier et l'automobiliste
n ' est en aucun cas tenu de recourir à l ' un des réparateurs conventionnés qui
lui aurait été conseillé.

Impôt sur les grandes fortunes (champ d 'application).

22932 . — 15 novembre 1982. — M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation des actionnaires de presse, au regard de
l'assujettissement à l'impôt sur la fortune . il lui pose tout d'abord la
question de savoir si les journaux ne devraient pas être assimilés aux
créations de l'esprit, ce qui exclucrait les dirigeants des entreprises de presse
du champ d'application de cet impôt, en les faisant bénéficier de
l' exonération sur les droits de propriété littéraire et artistique . II parait
difficilement concevable qu ' on puisse exonérer le livre et taxer la presse.
Même si le droit d ' auteur ne recouvre pas la valeur totale de l ' entreprise de
presse, il reste qu ' il en représente une partie importante, laquelle devrait
être précisée . Il apparait, par ailleurs, que le seuil de 25 p . 100 fixé pour que
soient considérées les actions comme biens professionnels ne devrait pas être
appliqué à la presse : 1° d ' une part, parce que cc taux de 25 p .100 est
inadmissible pour des journaux nés de la Résistance, créés da us l 'esprit de la
Libération, qui voulait que le capital de telles entreprises ne soit pas
accumulé en quelques mains ; 2° d ' autre part, parce que les dispositions du
paragraphe 10 de l ' instruction du 20 mai 1982 ne sont pas applicables
lorsqu ' il s ' agit d 'actions nécessaires à l ' exercice de la profession et que celle
de dirigeant d 'entreprise de presse est bien de celles-là, puisque la loi du
27 juillet 1981, comme celle du 26 août 1944, fait obligation à ces entreprises
de presse d ' être dirigées par les actionnaires et, même, par des actionnaires
importants . En ce qui concerne les valeurs vénales des actions, il y aurait
lieu légitimement de leur faire supporter de sérieux abattements, étant
donné la difficulté pour un possesseur de les vendre quand et comme il veut.
et aussi du fait que ces actions n ' ont guère de valeur s' il ne peut s 'en défaire
à son gré . Enfin, l 'obligation d ' imposer à un tel impôt des personnes dont
les revenus sont moyens car elles n ' ont pour vivre que leurs dividendes,
(c ' est le cas pour certains actionnaires veuves de résistants) est une véritable
spoliation . II lui demande de bien vouloir tenir compte des remarques
formulées ci-dessus de reconsidérer en conséquence les critères actuellement
retenus pour la détermination de l 'assujettissement des actionnaires de
presse à l' impôt sur la fortune.

Impôt sur les grandes fortunes (champ d 'application).

28297 . — 28 février 1983 . -- M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de
M . le ministra de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n°22932 (publiée au Journal
officiel du 15 novembre 1982) relative à la situation des actionnaires de
presse au regard de l 'assujettissement à l ' impôt sur la fortune . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . -- L 'exonération d' impôt sur les grandes fortunes prévue à
l' article 885 i du code général des impôts en faveur des droits de la propriété
littéraire et artistique s 'applique aux titres des journaux dés lors que ces
derniers sont consacrés ai la publication d 'oeuvres de l ' esprit et peuvent être
considérés, de ce fait, comme des Œuvres collectives au sens de l ' article 9 de
la loi n° 57-298 du I 1 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique . En
ce qui concerne les journaux consacrant une partie de leurs publications à la
publicité et ai la diffusion d ' annonces, cette exonération est limitée à la
fraction de la valeur vénale du titre du journal qui correspond à la
production des oeuvres de l ' esprit . Cette fraction petit être calculée en
appliquant à la valeur vénale du litre le pourcentage des recettes hors taxes
provenant de la vente des publications par rapport aux recettes totales hors
taxes Les autres biens qui composent l 'actif entrent dans l ' assiette de
l' impôt sous le bénéfice du régime des biens professionnels si les conditions
d ' application de cc régime sont remplies . Quant aux dettes . elles sont
déductibles dans la mesure où elles ont été contractées pour l 'acquisition de
biens ou valeurs entrant dans l 'assiette de l ' impôt . Par ailleurs, les parts ou
actions des entreprises de presse que les salariés sont obligés de détenir pour
exercer leurs fonctions, en raison d ' une obligation légale, réglementaire,
statutaire ou des conditions ile fait d ' exercice de la profession, ont le
caractère de biens professionnels . Quant aux participations excédant la
détention minimale obligataire ou celle nécessaire à l ' exercice de la
profession, elles ne pensent ouvrir droit au régime des biens professionnels.
En ce qui concerne les dirigeants . ceux-ci ne peuvent appliquer le régime des
biens professionnels qu ' à la condition qu ' ils exercent à titre principal des
fonction de direction, de gestion ou d ' administration et que leurs
participations soient au moins égales à 25 p . 100 du capital conformément
aux dispositions de l ' article 4 de ' a loi de finances pour 1982 . Quant à
l ' esaluation des droits sociaux, elle doit exprimer leur valeur vénale propre
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appréciée en tenant compte de tous les éléments dont la combinaison permet
d ' obtenir un montant aussi proche que possible de celui qu 'aurait entraîné
le jeu normal de l ' offre et de la demande . II peut être tenu compte des
dispositions régissant les cessions de parts dans la limite où ces clauses
influent effectivement sur la valeur vénale.

Banques et établissements financiers (épargne logement).

22938 . — 15 novembre 1982 . — M . Yves Lancien rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que le souscrip-
teur d ' un plan d ' épargne-logement pouvait, dans un passé récent, demander et
obtenir un prêt . non seulement pour lui mais également pour des membres de
sa famille et notamment pour ses enfants . Les dispositions de la circulaire du
16 février 1982 relative à l 'application du décret n° 80-1031 du 16 décembre
1980 portant aménagement du régime de l ' épargne-logement ont réduit
sensiblement les droits acquis dans le cadre des pratiques antérieures puisque,
en prescrivant une application rigoureuse des dispositions des articles R 315-
13 et R 315-35 du code de la construction et de l ' habitation, la possibilité
qu ' avait un souscripteur d ' un plan d ' épargne-logement d ' obtenir un prêt au
bénéfice d ' un de ses enfants est supprimée . Il lui demande de lui faire connaître
les raisons qui ont motivé une telle modification dans l ' interprétation d ' un
texte qui, pour bienveillante qu ' elle était, avait pu être considérée comme
normale puisqu ' elle était consacrée par l ' usage . Il lui demande s ' il ne lui parait
pas possible de réexaminer cette mesure restrictive afin qu ' il n ' y ait pas de
différence de traitement entre ancien et nouveau demandeur d ' un prêt dans le
cadre d ' un plan d' épargne-logement.

Réponse . Les articles R 315-13 et R 315-35 du code de la construction
et de l'habitation permettent au souscripteur d ' un compte d'épargne-
logement répondant aux condition r'glementatres ou d ' un plan d' épargne-
logement senu à terme, qui sollicite le bénéfice d ' un prêt . d ' utiliser les
intérêts acquis par un membre de sa famille afin d ' accroitre les droits qu'il
s ' est lui-même constitués à raison de son propre effort d ' épargne d ' obtenir
un prêt d ' un montant plus Important ou d' une durée plus longue . La
circulaire ministérielle du 16 février 1982 n ' apporte aucune restriction à
1 :Ippltc non de ces dispositions . Tout au plus . en souligne-t-elle la véritable
portée en précisant aux établissements habilités à effectuer des opérations
d ' épargne-logement qu ' ils ne sont tenus de prendre en compte les droits
cédés entre membres d ' une même famille que dans le cas où le demandeur
du préf . cessionnaire est lui-même titulaire de droits provenant d ' un
compte ou d ' un plan d 'épargne-logement ousert a son nom . Ce rappel à une
juste application des dispositions des articles R 315-13 et R 315-35 du code
de la construction et de l ' habitation ne remet pour autant pas en cause les
engagements auxquels les établissements ont pu souscrire dans le cadre de
l ' interprétation élargie à laquelle ils étalent precedemment accoutumés . Il
concerne . par contre de façon rigoureuse . les cessions de droits opérées au
titre des comptes et plans d ' épargne-logement souscrits à compter de la date
de la publication de la circulaire du 16 février 1982 . soit le 3 mars 1982 . Le
gouvernement dent en outre de compléter ce dispositif de cession de eroits
entre membres d ' une même famille par une disposition nouvelle relative aux
personnes ,t la charge de tout emprunteur . Par le décret et les arrêtés du
Il juin dernier . a été Instituée une majoration de la prime d ' épargne pour
personnes à charge égale à 10 p . 100 des interéts pris en compte pour la
dcternùnauon du prêt . dans la limite de 1 000 francs, par personne a charge.
Le bénéfice de cette majoration . qui se cumule avec les possibilités de
cession de droits . est reserse aux titulaires de plans d'épargne-logement
donnant lieu a prit . Elle s 'applique à sous les plans d'épargne-logement
souscrits a compter du 15 juin 1983 . Peusent également en bénéficier les
titulaires de plans en cours qui acceptent de majorer, contractuellement.
d ' au moins 30 p . 100 ou '1)0 francs par mois . le montant de leurs versements
périodiques et . le cas échéant . de proroger la durée de leur contrat d ' un an.

Verre (entreprise, '

25632 . — l0 janvier 1983 . — M . Jean de Lipkowski expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget qu'il a été Indiqué
dans la presse (Le Monde du 23 décembre 1981, Le Nourri Economiste du
21 décembre 1981) que le groupe B .S .N-Gervais-Danone avait cédé au groupe
Pittsburg Paints Glass, 67 p. 100 des titres de la société Boussois . Les titres
cédés sont représentatifs de la majorité des droits de vote requise parla loi lors
des assemblées extraordinaires pour la prise de décisions importantes de la vie
sociale et notamment la modification des statuts . Cette cession devait être
accompagnée d ' une augmentation de capital réservée à la Pittsburg Paints
Glass et qui devait porter la participation de ce groupe de 67 p . 100 à
81 p . 100 . Cette cession devait également . selon toute vraisemblance, entrai-
ner des modifications importantes au sein du Conseil d ' administration de
Boussois S .A . Il lui demande, compte tenu notamment des termes de
l ' instruction du 3 mars 1981 (7 11 .2 .81) publiée par la direction générale des
impôts, si une telle opération (acquisition par un nouvel associé de 67 p . 100

des actions d ' une société anonyme, augmentation de capital réservée à ce
nouvel associé portant sa participation à 81 p . 100, changement de dirigeants
au bénéfice du nouvel associé) serait considérée comme n 'entrainant pas
fiscalement un changement d ' être moral, et si cette même opération, réalisée
au sein d ' une P.M .E ., ne risquerait pas d ' être considérée par l 'administration
fiscale comme recouvrant en réalité une cession de a fonds de commerce ».

Réponse . — Comme le précise l 'instruction du 3 mars 1981 publiée au
Bulletin officiel D.G .1 . sous la référence 7 1-1-2-81 le changement de mains de
la quasi-totalité des actions d ' une société anonyme n ' entraîne pas la
disparition de cette société dont, par hypothèse, le pacte social n ' est pas
fondé sur « l 'intuitu.s personae » . Il n'en constitue pas moins une
modification importante du contrat de société . Les éléments essentiels de ce
contrat, conclu entre les associés ou auquel ceux-ci adhèrent en achetant les
actions, sont énumérés à l' article 1835 du code civil : ce sont la forme,
l 'objet, l ' appellation, le siège social, le capital social, la durée de la société et
les modalités de son fonctionnement . Dans la mesure où les autres éléments,
et notamment le plus important d ' entre eux à savoir l 'objet social de droit
ou de fait, ne subissent aucun changement, l 'administration admet que la
cession de la quasi-totalité des actions accompagnée seulement d ' une
augmentation du capital n 'est pas de nature à remettre en cause l ' existence
de la société . A cet égard, le renouvellement de l ' équipe dirigeante qui
résulte normalement du changement de la majorité des associés n ' est pas un
élément essentiel du contrat de société . Aussi bien les faits cités par
l ' honorable parlementaire e Acquisition par un nouvel associé de 67 p . 100
des actions d ' une société anonyme, augmentation de capital réservée à ce
nouvel associé et portant sa participation à 8I p . 100, changement de
dirigeant au bénéfice du nouvel associé n ne seraient pas considérés au plan
fiscal . quelle que soit la taille de l ' entreprise dans laquelle interviendraient
ces modifications, comme recouvrant la dissolution de ladite société et la
cession du fonds de commerce . Bien entendu, cette analyse ne demeure
valable que si, dans un laps de temps relativement bref, la société dont les
titres sont cédés ne procède pas à d ' autres modifications des éléments
essentiels de son pacte social et n ' est pas dissoute ou absorbée . Ceci étant, la
démonstration de l 'abus de droit ne pouvant résulter que de l 'étude
approfondie de l ' ensemble des faits qui entourent une pération, les seuls
éléments contenus dans la question posée ne permettent pas d ' émettre un
avis définitif sur le ou les cas précis que l ' honorable parlementaire entend
viser .
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Banques et établissements financiers (Caisses d 'épargne).

26336 . — 24 janvier 1983 . - M. Edouard Frédéric-Dupont
demande à M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget à combien s ' est élevée en francs la perte en pouvoir d ' achat d ' un
titulaire de livret o A » de la Caisse d ' épargne, non imposable sur le revenu,
et dont la souscription atteignait le plafond maximum, et cela chaque année
depuis dix ans . Il lui demande également le montant du bénéfice brut et du
bénéfice net que l ' Etat a pu prélever pendant la même période sur les
déposants et l ' usage qui a été fait des sommes en question . Il lui demande
s ' il n ' estime pas qu 'en réduisant de 1 p . 100 l'intérêt des dépôts au détriment
d ' une catégorie d ' épargnants systématiquement spoliés par l ' Etat, et cela en
considération d ' une réduction du coût de la vie dont la prévision
gouvernementale est hypothétique, il ne pense pas commettre une mauvaise
action.

Réponse - L ' honorable parlementaire trouvera ci-dessous un tableau
comparane de 1979 a 1983 le glissement annuel de l ' indice des prix à la
consommation et le taux de rémunération du livret A (Ce taux ayant
parfois été modifié en cours d ' année, c ' est le dernier taux en vigueur qui a
été pris en compte).

Rémunération
du livret A

Glissement
des prix

Ecart
(1)

en fin d'année 2 1-2
% % %

1979 6,5 11,8 5 , 3
19811 7 .5 13,6 6.1
1981 x,5 14 5 , 5
1982 8 .5 9 .7 1 .2
1983 7 .5 0,5

III fret isinn

II convient de noter qu ' une analyse complcte de la rémunération des
livrets A, notamment si on voulait la comparer a la rémunération d ' autres
produits devrait tenir compte de l'exonération d'impôt sur le revenu qui s ' y
attache . Le produit de l 'épargne collectée sur les livrets A de Caisse
d ' épargne n ' est pals destiné, comme semble le penser l'honorable
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parlementauY, a alimenter les Caisses de l ' Ftat Cette epargne . centraltsee
par la ( tinsse des depuis et eonstgnallO ris sou, le contrôle de la ('omnt"sron
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derneul .1111 et c, :mpte tenu des e .rr .leterl,tiqur, du livret Idispotuhllite
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M . Jean Rigaud antre l' .utenton de
M . le ministre de l 'économie . des finances et du budget sur
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s aison

	

soelete civile Prrticssmnnelle .

	

'Clete e re,I\nns .ihihie lu tin c ou
s ore'le .111,1\nie l'an \oie le on,erluemre . les slseretes esPlou :lot
aria l'enh•nu un 1eb,'i,ti„ne et ne te\Ct .tnl pal, une de ces denture, furie,
:!e\ I WII soit etre tl .mslninuis . sont rire dissoutes Il en sera a in,l plue le,

et\tir s trille .,,lunlunem :nt '' orle tes ensile, de thon e, nllntill .• nu
odes P .lrtleunere, -I et dans de nomiLLV\ Cas les direeteurs

eonr,r.ies seront d,uas ohLe .lnon rie choisir la rhss,dtilti,n tir a une telle
Is:r .iu :,n cnu .ün,utt hahituelfenient et .ru nne .iu fiscal le p.nrnient te droit,

yul pcu\inl , .rerel, selon 1.1 ,Ilu,ulon . Inu : :nets .\ . Il,rmh eu ttt iquilahle.
_ I Cil oulli eolil oint une tred,unn ernireüntenl •rdnllse . que les rhrrelrurs
: . . ' .ihi il .ilolles eorleet lui, ,i iii 111 e\ : :Ili le, de telles cll .lrges . I Il Met,Met, enllllllt'
. , .icll .i d 'i•P':i .iii 1i, iiii Posecs pal i .l Inf . Il ,Crau lt pour le m'uns't 'u it i1
glue les male„e, soleil, Penelt,r, I Il eou,rgrrenee . il lui rien ; rade rie bien
.ou'ou enmlllmet que Ir, liissolutuon, air „etctes n ; (e\etant pan une des
tuent ' s pieu nue,

	

I .I bis titi II juillet l') 75 n enlr .tiseront ,unir une charge

	

C . ne,l nt

	

.n rit ii lier

l'nrlr,vtvrus Cl rU ln 11 , prlruua•rlu ides

	

luhl,,,11rruz•s r/

	

/t vus rie lv',l',~ Ir nrrdlr ale ,

32533. ?i t 19s ( M . Jean Rigaud rappelle u M . le ministre
de l ' économie• des finances et du budget les termes de sa question
ecriten 26841 panerruai',unudiilllrtel Questions dut 31 janvier 1 ,0(3 et pour
laqua,: Il n ' .+ pas reçu de repense

kepr .ute

	

' .article '_ de lit lot du II millet 1975 a prévu que les
tran,fnn'tauon, de -,tete, utt Lmhnrunlre dlrnals,es de
biologie médiale en societe eus le prttlessionnelle . en société tut en
suctdti a responsahthle hniJee n ' enlrainenl pas en elles-mime, creation d ' un
erre moral nouveau (es dispositions speeiliques rendent donc possibles ces
opérations sans entrainer de Lonséquence I,eale au plan des Irnpt)ts directs II
en est ;tins' dans les cas de Iransiurrnta(ron d ' une société en de non passible de
I ' impr il • ur les sucietes en'toctete cl\ de professionnelle ainsi que dans le cas de
trrnslorntaUon d ' une stielete civile non passible de I'Inlpi,t sur le' socle', en
soctntd dnnn,me uu en sncteid a responsahihte boutre des Inr, qu ' aucune
mudtlicauun n ' est apportée aux évaluations comptables II en est te mente
encore en eus de Iransli,rmatiun d ' une societe rade passible de l ' nnpi,t sur les
socic tes en sncti te ets mie prni esstnn nell e ne relu s tnt pas de cet Impôt lorsque
les conditions prévue, par l'article 221 bit du code général des u,npiils sont
remplies (absence de modification des écriture, comptables . possihtluc de
taxation dés bdncliecs en surs, d'imposition et des plus-values dans la snetete
traitstr,rrnee) II s ' ensuit que . dans la generalncdescas . lesanciensconcernées
peuvent se mettre en'on(nrrntte arec les dtspusiuuns legalc, sans recourir a
une dissolution . 'fui . assnnilee a une cessation d ' entreprise . constitue une
nperatinn inipn,ehie dort, le, cnndtunns d : droit Commun A ect ettard . ti n
assouplssenteni ne pourrul esentuellement L'Ire en( 'sage que si radntinstra-
unn et .iit muse a mente d'apprccuer lestas dans lesquels le loi du I 1 juillet 1975
placerait les Intéressés dans l ' obligation de ta:Aser une telle dissolution Un
moere de droits d'enregistrement . les Impositions nuntudenu•nt upthrmhles
aux opérauurts usées dans la question resicrnnt exigibles
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Irri/ t i .l ,l,r l :

	

r, 1 i nu

	

, tenues', Jr J1 q lrhlr,

26897 . l jans ler 1951 M . Jean Proriol .ippelle l ' :ulentinn de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur lit
silu .urun des ronlrlhu .rhles dnnires .m . legarri de I'Inlp,st sur le revenu et de
le taxe d 'hahn :uwn, qui . outre les charges de pension alimentaire auxquelles
Ils peuvent Litre astreints par declvun de iusuce lorsque lit garde des enfants
Irur rat relu,ee . par :ullrun Ire, (requenllnrnt exposes :1 d ' importantes
depcn .es ntherentes a l ' exercice de leurs droits de s site' et d ' hchergemenl de
leurs enfants Idur :nit les vacances scolaires pur esetnplel . Non déductibles
du revenu global . cette ricrnte're e :uegane de charges pénalise fortement le
pore nu la nier, qui duit les assumer conlnrrnement au luger ent prononce a
son encontre . et qui . sur le plan fiscal . est pourtant reconsidere comme

	

crlmh .n .nre

	

II ,nuhatter :ut , :noir sil en'.tsumge de ntteu\ prendre en
con,ider.mtion les eharee, d ' entretien de, enfant, i nco m bant a ti
contribuables divorces.

Re•p',/tir i i lignl :uum uteilelle perme' :wx personne, divorcées qui
n' ont pas lit gaude de leurs enfants moeurs de dedutre de leur revenu le
montant de a pension alnncntauc qu ' elles sont tenues de verser en
esrecuuon du tugentent de dl, nrce M .` celte pers, . . ., en tnntreputrue, est
imposée entre les mains de son hencfiet,ure Cette solution ne peut
s 'appliquer aux rli•penses qui n ' ont pars le earmetere de pension alimentaire
au sens strict du terme . u,mrne,. connue, de Irur seul auteur.
nn,uwrnt des dépenses d ' ordre prise' et ne sont donc pin susceptibles de

seoir en diduction du revenu Imposable . Ise mente les abattements pour
charges de I ;mttulle pris us pour le Calcul dr la taxe d ' habitation ne
hencticient qua celui des deux conjoint, si'pdres ou dnorees auquel la garde
dr l ' enfant a rte cnnfirc . Ioutr autre ,olutinn ne P9(1,nm en,' q ue
.I mettre en tai., et impossible ai contrôler ( '' est pourquoi d n ' est pas
rnsr,egi• de mndllicr sur ce, Pmnt, la leittsl :mono e\m,unnte . en droit de
I mnlerct que peut présenter le situation de certaines personne, dlvtueecs qui
n'ont pars la rude de leur etthntl

lnlpillt rt iriser puhhqur 11 , rulr

	

28808 .

	

7 stars l'1xt

	

M . Joseph Gourmelon appelle l'anrnunn
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur la
,uuation du contribuable qui, au ntu'en d'un ('ontptc ri ' el,trgne en actions.
aura rerimt iero Franc le nrr,nl :nnt dr l'imper sur le' retenu dont Il eut Lite
nnrnt .dente•nt n'drrdhle Il lui dertultde si ce' contribuable pourra se liure
drinrer un c e llitic :u de non Imposition et . le e :+, cche .rnt . heneficier des
\' \t,nr'ralinits Iredes .iltee Ieli•slston .

	

t axe ti'h .rhll,ulon .

	

t accorder•, a
ne'rl .uncs c .uegnrles de pesnnnr, n ',icyuitl ;rnl pas dlntpnt sur le retenu.

Aup, ;r, :l irise, 'pnhnqur /1,1,de.

33828. 1 , I9Xt M . Joseph Gourmelon rappelle .t M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget les Icones de sa
question roue n 28808 pater au Journal ' ,/brrr/ du 7 nl .ln 19X1 Pour
Liqueur Il n'a pas rctiu de rcpunse

	

Ru•pnnst•

	

I es contrthmmhles dnnl I ' intp„t est i•gal a ri•ro du Fano de
I nnpwatwn de la rrduetuun d'nnlrit en cause dorent e'llrttnement titre
cunsldcrs eonunr non imposable, a I ' Impn1 stil le rivet . Lit- p .mr suite.
hrnrlkie'r des ,ianlage•s ;itlachr, .i celle silualnin

lrnprrl lui :nl1

	

lit\r peu/rslsrnulrlle

28880 . J lutins 19X3 M . Gérard Chasseguet rappelle a M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget qu ' il :t derl :ue a
plu„eurs reprises rlur .lnt l,utmec 19X1 que lai taxe ptulessunnelle sertit
supprime( .1 partit du I ” ni usler 19X1 II luit tamoule donc de lui Indiquer
ll a drinuuununt Icnunera suPpnnxr cale I :xe ou s ' il ens!,age tnuuntr,

s,l suppression Cl d quelle d .ur•

Rr'pomr . I .:I tare prnlessuunnellc est un utipiu dont les délions ont élé
nt .11ntes lois soulignés Sa suppression brutale eiit Iinlelots nus en cause
I'erlutllhre' des linanees locales et necessilr la collecte dr recett e, de subsUtu-
tinn rontpnrtauu des elles ecnnonuques perturbateurs Neluunonns . le
gou\rrnemrnt , ' est cnr :lee . des 19X I . a proeeder a nunc re'fi,rme mir• ret rntpi,t
.Xun ri ' cane'r qu ' Il n'entr,rinr . comme par Ir passe . des effets ni'ldstes sun
I'crttplo' rl Ilnvc,usscnunt . battis Celte pcnpctuse, la fol dr inurnces
'cCti uC .onc pour 19X' du 'X tlnn I» N2 Comporte' Plu,lcun dispositions
I,utivlus Il a 2171 qui .nnrnagenl tirs largement telle taxe Le coin de ces
Mes . qui s 'ele\r, i l l nulilatd, de lrit 1 , pour 1'0,' et 19X 1, est Mn'une, Pat

I Idl I es eon,cquenees de ers mesuics qui „nl ralenti sensiblement lai
progression deseolis,inons en t t)Xt,nl,mnr•rn 19s' .Innl l'oblcld ' un r .tllurl
drt,nllc yum d eue nirsnnncnl trpnse des ail Ir p•u laineux
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11111, 9, et bite, pt,hnyur iii, 11/

29001 . 14 mat, 19,1 M . Pierre-Charles Krieg attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' article 41 du décret n ' 7 224,(,9 du 13 !sillet 1972 relatif ai la prolo„Ion
d ' uxoc t Journal 'I/rurl du Iti maillet, p ' 5501 qui dspo,e . a propos des
,oetetes ct, tics prote„tunnel les d'an ocat, . que si le degagement de plus-value,
d ' actif dues :t l ' tndu,tnc des lies le permet . Il est procédé penndiqutment
a l ' augmentation du capital seclal et le, pan„ anales ainsi crece, loi ent cire
attribues, :t toi, le, a„one, . s compri s. ai ceux qui n'ont apporte que leur
industrie . Il lui demande a l'Incorporation de, ce, plu,-values au capital
social et l'attribut Ion de, doux elles part, aux a„rcie„ont intpo,ahle, au plan
des crntnhution, dIresle, . quue ee sort :I u ni\ e,i u de LI ,nclete ou entre le, main,
des associes :ittrlhnldlre, de, nnuxrlIe, pan, ,ovale,

R,/" .u„

	

I) U . 111 titlete eenir .11e . le, _ .1111, id] pet le, l iii l' .Iruele 9t
, .0 s,','.: _ener .11 de,

	

n,ipol, pre\oil

	

qu ' Il est

	

tenu compte p,, ..,

	

la
,!e! :I11 .In,l1nm tll '.eee!iee Iton .ontnterc,ll ne' riu\enl resituer que de 1,1
. ., , 1„11 'ii ,le la 1 ;111 , 11 „n J ., i!in :end, .1 . aellt allicli, a l ' cserclec de Li
n,le„Ion . s . yul ,npp, , . . .1 loin le mous, . lire sortie de ce, elentenis de
,Cent piotc„I„nnel (t, . I,rt,•nuelle . ,ont ireseluie, k, ImmoMh,aunn,

,ietleui :ni sontpi s e..LIn, ! .nul pl obi„lolulil I,1 tCelai uallon ne colt,lilue
111 sue ee„1„11 . 111 'ne': re,i ll, .luon .uviruhk di de).1 .teer une plu,-salue

,i

	

111 nllp, sabla l i! .1 tin . le, ,iule, lei s,llu,u tons d ' ar :,l .x,ml une ponce
s til

	

p! .111 h, . .1l sont Celle, qui ont

	

. ope nec '. ci,nlnrnement a I :1
nio .e~,llre ballote

	

.Iillde,' t , 1,r, I et 2 , , 1,1, I du .ode eenet,il de•,
Hile„I,

	

1 n le x,l I1, . I :

	

es I ce•t

	

!iI,I'i i iis able, 1le ,ont h..I, oppr,,lhle, .1

.l,!It11i11,rl .itiou .

	

plu, i,llui, qui fiait ,ont ion,riuu\e,
:,happent .1 I ln,po,itl„ q \1 .u, seule Inopp,,,Ihilile est ilntllrc au seul plan
11,,

	

.

	

,, .ieie, .1sli„ pl„li„Ionnelh eon,inrots dans le cadre de.
I :, 1,, .I11l !eut 1„11 .11„nnenlent

	

la po„Ihlile de pi osedcr a Iouli,
tue, 1ii .atlou,

	

., rit , ,1,1111, eo lliolllalll .1 l ,lit1Llll,a son de lai

	

,loin de
,rut

	

p .111111I „ 111e

	

.I

	

,

	

I11 1 111e1t .111„11

	

.,'iicl .line

	

lle

	

letll

	

e,lpll,l1

	

et

	

,l

	

LI
, . r,!ilhuIt„l .

	

-'l .,t l :I 'i , .,

	

pal 1,

	

,oc1a ie,

	

Ir 'II `scie, . ain s i

	

que

	

le

	

pri\ ,'lent
pre„enter,)

	

autel,: 41 duides ici du I! lulllet 19 7 '
ISIet'

	

:I '1,IItiJ

	

111,•,lille .lt 1„11 ,

	

, I,llul,lne,

	

Ire

	

1e1l\clll

	

,Ille

	

lester

	

,,111,

1,1,1, .. .,

	

pool

	

,1 .Ih ;,,, :11, :c1

	

aie

	

Inrp1'I

	

I n

	

d tuiles

	

Irintc, .

	

Ir,
„IIIIIIIIeI

	

.1

	

IiYUler

	

d .ill,

	

le

	

reei,IIe

	

,le,
II!Inl „ hl ' I,,ItI„I1,

	

,Ii\11

	

'nI

	

.I11 I .l : '111 ,!II cette "e ;l el,ll

	

hall
1, 11

	

,1, 1 :l le : ' ,i „I lCII'e Cr

	

e' . 1111„ 111,,,' lllelil , ,l elle plallr tee, sur 1 .1 h,I,e lie
. : pl 1,

	

1) JIIII : part .

	

plll,-, .Ille,

	

Ie,IlI1,1Ilt

	

,!e LI

	

se„ton

	

rll de 1 .1
,,111, .III, ,r	Iillitle h l ',! , .ltl „ I :,

	

Ill

	

relisent

	

:Ili

	

, .iI .Iliee,

	

dit

	

.1

	

I, .11III

	

dll
PI1,

	

1e ' 1 .111

	

1111111 . , ., par t .s u. LI ''e, .IIlllhtec, ,ail\ ,1, wsIes .Il

1 , 1 „ 1 , l a , ! : ! s id

	

,11,,11, dal, .es 1 , e 1r l r e, e l. e„ntl ep .I Ille ,!e 1 ,IIInilieirlanon
u . .pr .Ii_

	

Icpnlee, .1

	

ri el : a,qurr, pou une , .heur nulle

Ii ir ,

	

l a o pl „/e„i„nirr!li

30141 . I I asIil 19,1 M . Pierre Weisenhorn ilote l',ulenuon
,le M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget stil lai
uu .ulon . ,t u plan 11,e 11 de, enurpl l,e, ,Ill) ,ont ohheees de p .n le, leste, en
igueur . a procéder t de, Investissements parce qu'elle, ne peusent ,e

race„-dei a un te,ci I d ' epin,tlton c iIle,lile de', eaux . not .innrinl celle,
.n .ull sers, ,a la Ieullnx' et ,lux Irtltelneltl, de, lesIlle,

	

( e, ,latiun,
d ' cpur .un,n 1,11111 di. . equlpemrnt, loun,l,, qui s a l ' inxei,e ,le, aulx,
equpentenl, Ilult,I nets, t ',•n,t ndre'l1I nl 12 ,1111 de ploliucu\ tic, ramie', nue
sur le, pro de relient II, Imposent au soull,lue ,le, Il,tl, d enueuin l e
,ont en lut 'le, depen,es d lnlerel I ulbhc que le, prin cipttts u,neirren),
mondiaux 'les enlrep rl s e, Iran~,uu, ne' ,uppltlent pal, . ,111 t'en

	

( c.
iyulpeutr,ll, . son,ldere, ,lu teg,ui l de 1 .1 lise pn,lr„IOnnell5 tond!, de,
mm11ti,hl :,,01o! . alourdrsseni I„ sh,trce, issues ,les enueprl,e,

	

Il lui
demi ;In'ie en si n,egtlsnse d ' exonelcr ce, ,I,ltion, ,l epurauoll de la tas,
plie„I . •' 1 .e, equrpenLL•nt, et,mt brut a 1,111 uleirtili,ahle, . Il •Ipp,trail
abat, :us s dsUnpuit . eu 191 .01 . le, tmsc,lissemen!, tin ielrmcnt pri,duenl,
des autre, . en l ' nceurenee les ,tauon, d epulaunn II IuI pre'ese que de' ter,
nombreuse, entreprises textile, ,Il,,lsienlles snlll lllleetclllenl U,I1L el'nre, plu
celle questlnrt . :1 un Im,lttelll III la xollloirelllic gcncl•Ile est ,Iggrlse, pal l -u
reclententatinn de, prix . I,ippau\II„emcnt de, Compulse, ,•t le ,iill du
credo

/mpi,ls homo luxe pn,/l'Ilr,irüiullr'.

37012 . 22 iota 1983 M . Pierre Weisenhorn s'étonne aspre, de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de noir
pas obtenu de repens, a ,a question serte n' 30141 publiée au ./uurnul
ol(li ie/ AN

	

Oue,uon, n I , <lu Il axial Ip

	

17(19) relattxe a la taxe
prufesstunnelle Il lut ci : Ienou .elle donc les turne,

R,1'ui„ Le', enurpn,i, Ie,llt,alt de, in,l,ll,auon, t! :,Ilnees a 1 .1 lutte
conne la pollution de, Taus hCnchcrlll ilel .a tl .is,inlag,', p,IUs uhel, en
Il tatlrie Ii,sale Pont l 'embli,cinent du 1,1 1 .1,

1 .1 t .11ita loi .unr IO,ncler- eli, ,tauon, d'epuraiun qui ,at,ltnt aux
condition . de l'article 39 ,/ulu,/ulrl I du code général de, impôt, est
lltmtnuce d un ticis Il n est pas enssage d'exonérer en totahte ce I\pc
d ln\e,us,entcnt L . experienss de 11 patente a montre . en effet . que la
dl,tlncuon entre tes equipemcnt, directement productl, et les autres n 'était
guerc pruis'. ' e . la mesure proposer comportera it . en outre . de, risques
d ' exien,Ion certain, a d'Aire, cleeoru•, de nt :uenels et conduirait
Ill, tiahlemem .I dllntrtuer proitrc„lsetnenl le, hases de la taxe
plote .,mnnelle t ne telle ntc,0re pourrait . en outre . entrainer une perte de
Ieeette, sensible dans certaines e,llecti\ites tertortale, et de, transfert, de
change, sur le, autres redcsahle, Ce, Iran,lr'I, serinent d 'autant plu, mal
li„nul, qu'Ih ,'opsrer :ainl le' plu, ,ou\ei'I au pn,lit de contribuables
miroitant, 1 IIe aboutirait . enlin . .t Lure supporter par les contribuables de
Li conanule d ' Implantation le, c„n,egtenee, d ' une deci,ton u,tifire par des
o11,1der .1uon, eeonontlque, ttnitioltale, et .1 ee titre ,eriit lueee Comraure
nuo .tI llrlr des collestoles locale,.

()rui, d 'enregistreaumt el de Ombre
'rirrt'' rslrrnirirl - .u,'rl',.vl,n, el /ihèrulili e

30335 . 18 anal 1983 et 33007 . (,juin I983 M . Georges Hage
appelle l ' attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur le, condition, d ;pphcation de l ' article 793-1-4° du code
generul des impôt, . ( ' e texte exonere de droit, de mutation . lors de leur
prermere transnti„Inn a titre gratuit et ai concurrence des trois quarts de leur
valeur . le, parts des Groupement, foncier, agricole, . a la condition, notam-
ment . que le, fond, agricole, eon,tiluanrt le patrimoine du groupement aient
rte• donne, :i hall ,t long terne et que le, part, du (i 1 . A aient etc détenues
depuis plu, de deux an, au mole, par le donateur ou le défunt . Il arrise qu ' un
(, .l ,nit constitue ;nec un capital tout :t fait minime (1 (01) francs par
exemple . sers, en nun-titra Ire) et que le„o nt mes nc .essaires ai l 'acquisition de
l 'exploutattion agneole sicxant constituer le patrimoine du (i .F A . soient
verse, en compte courant par le, associes de', la constitution du G .F .A.
nnntedulement suivie de Iacqutstunn de l ' exploitation . En supposant que les
part, de ce (i F . A trissent Ibhiet d ' une clexatinn de leur valeur nominale, à
l ' oeca,n,n d ' une augmentation de capital par incorporation des comptes
courant, de, a„une•, . Il lui demande de lut confirmer que l 'exonération
pr',ue a l ' article 793-I-4' du ( .G .1 s 'applique bien . lors de leur première
'rtn,nn„ion :i titre gratuit . a la nouvelle saleur de, parts de ce G .F .A ..
,,'quise ,1 la suite' de l ' augmentation de capital . mètni st cette dernière ne
rmont,• pas a plu, de deux ans . compte tenu de ce que les eorttptes courants
ont constitue en faut tut et Habit, captal lnxe,h dan, le G .I .' A . depuis sa
création . remontant . elle . ai plu, de deux an,

/hiniI ,/ '11 , 111,11 nN•rtr rl Jt' limbe,.

rn, 1,1VIi'iürlII

	

,utn"• +ui, et lrhroihli'„

35333 . I l !millet 1951 M . Georges Hage rappelle a M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget que sa question
rente n 30335 pal . 1u .li,ruri,l/ „//l, iet du 18 ;lx rd 1953 t'a pan encore
reçu de re•pon,e 1 . n iun,equence . Il lut en rennucelle le, ternies et appelle
,1111 attention sur le, condition, d ' application de l ' article 793-I-4' du code
eenerll de, Itltpùt, ( e texte cxonere de droit, de mutation, lors de leur
prennere te' n,nn„nnt ,, titre gratuit et a cuncuncnee de, trois quart, de
Isul saleur . le, part, de, gloupemenls foncier, agnelle, . d la condition,
notamment . que le, fond, ,tgnu,le, e,,n,utuutt le patrimoine du
gioupentsnt ,tient etc donne, ,1

	

,1 lung ternie et que les part, du (i . I- A.
aient etc détenue, depuis plu, de deux

	

,lu polo, par le donateur ou le
delunl Il ,dise qu ' ut C . I ,\ soit eon,luus axes i,n capital tout ai lao
minime il 1100 Ir,tne, par e , 'opte . scr,e•, en nume'I .0 rrl et que les ,nmmss
neees,,ure, a I acqur,lllun de l ' exploitation agra,ls devant conspuer le
patrimoine du (i f A suent sesec, rn coopte courut( part le, as,oetes de,
la consu!uunn du (i 1 :\ . nuntedcueinent ' .mite de l'aequsition de
I eiploloallun

	

ln supposant que le, part, de ce (i 1

	

f .t,sent l ' objet
d une ele•sa taon de leur saleur nominale . a I ' uccstun d ' une ,gnunlatinn de'
capitaal pur nuutporuu,n de, compte, courait, de, as,oncs . ' lut ,Ienauldc
de lui continuer qui fcxuneruton presse a l'article 793-1-4 du code
ge•nenll de, Impôt, ' ;ppliqur bien . Io, de leur prenne, transnnsstun :i Litre
enduit . n Li touselle saleur de, pari, de cc (i I A . . acquise' a la salle de
I augmentation de capital . broie st Lente denture' ne remonte pas a plus de
deux an, . compte tenu de ce que les eunples cuuranl, ont Constitue rn Gil
titi sernahle capital 111,,11 dal), le (i 1 ;\ deput, sa c«•ntion . temuntatnt,
elle . a plu, de deux au,

Repnu,r Il cet e iullruie' quis' dal), la ,rtlnitlun e'suquee l'exuticrntiOn
paillette ide, doit, de niuJ .11ton a tille grttlnt piexue' a Mutuels' 7'13-1-4 '' du
Lode itenrl .tl ,Ie, Intp„I, , applique a La \alun \ritale . alti {sur de la
nurt :urun . de', pain, du gr,,upetttent formol agricole . toute, Ica autre,
,rllillllnll, Ie' glll,is ('1,011 SU 511 1 ,e'es renlpole,
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Réponse . La question posée comporte une réponse négative dés lors
que l 'acte par lequel l ' époux survivant abandonne à ses enfants ses droits
dans la communauté et ses droits indivis dans la succession du prémourant
s ' analyse en une donation e! que cette libéralité interviendra
postérieurement au 13 décembre 1982 .
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mores rl 'cnregItler'rnr'rtt el th' tunhrr'

	

r r•nre',Crt I rr'rrrrnt

	

q S -t r's st011, et hhrrrrhrr't ,

30700 . 25 avril 1983 . M. Jean-Guy Branger antre l ' attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur le
prohleme suivant : Dans un acte de donation partage . l 'exemption prévue
par l ' article 793 du (' (i . I . a été demandée sur un immeuble pour lequel il

s ' agissait de la premtere mutation a titre gratuit depuis sa recunstrucnon en
1967 L 'administration fiscale refuse d ' accorder le bénéfice de l 'exemption.
se retranchant dernere un arrét pris en ( ' oison d ' Etat le 13 fdirier 1939
stipulant que lorsqu ' an immeuble na pas etc entièrement démoli . les murs
extérieurs ayant etc conserses et utilisés aprr, une simple réfection . les
travaux effectues a cet immeuble reconstituent pas, sI importants soient-il,,
une reconstruction . Devant cette argumentation, le contribuable rétorque:
1' Que M le ministre du budget, clans un réponse du 15 décembre 19X0, a
précise qu ' une reconstruction peul bénéficier de l 'exonération lorsque la
construction initiale a etc l 'objet de modification, ou de transformations
tellement «portantes durs sa consistance qu ' elle constitue en réalité un
Immeuble Houseau, qu'Il saga d ' une question de lait qui ne peut être
résolue qu'au su des circonstances propres a chaque affaire . 2' Que dans le
cas preets, il s ' agit d ' un imrneuhle qui a été entierernent remodelé par
modification de façades . réfection totale de, toiture,, redistribution totale
mteneure et renfoncement des londanons . Enfin, en réponse a cette défense,
l ' administration fiscale dit que crmtbrmcment a la doctrine admtntstratise
en sigueur, la reconstr uction s ' entend d ' une démolition compléle susse
d ' une reconstruction ou de modifications importantes apportées au gros
cuire enirainant une augmentation de coltine ou de surface de la

construction et précise qu'un permis de construire a été demandé pour
tt transformation de façade et ;urnenagenicnts Intérieurs rr et qu ' Il a été
delrsre pour r n trisaus d ' ,imcnagement de deux logements dans un local
esisGUU

	

Sur quels entere, peut-on finalement se baser pour apprécier st
dan, un cas semblable l 'rxnneruiun peut dire appliquée ou non

Rt•prrnte S ' agssntt d ' un cas particulier . Il ne pourrait être répondu
avec preci,tnn que . si par l'ntdtc,,ton de le ,tttat,on de l'Imnmuhle, du nom
et du domicile des parues et du notaire rédacteur de l ' acte . l ' administration
étau nase en Mesure de proceder a une enquête

11,( 11, drrrrrenrrrnrrrrt et de ternhre

	

rnrrynrn•nrrnt

	

umrr•tsU,rr, et Irhrruhtrs~

30734 . 2 5 ,tsnl 19X3 M . Georges Colin demande a M . le
ministre de l 'économie, des finances et du budget comment il
coriuent d'urerpreicr les dispositions de Ici loi de finance, pour 1983 . qui
ont supprime l ' exonrr :uwn des droits de mutation dont henéliet :ul la
prenuere transmission ,t litre gratuit !par dotation . donation-partage ou
suecessi„ ni 'les ininteubles et appartements :d7ectes a l ' habitation . acheses
ap rr, le 31 décenihre 1947 et acquis pair le donateur ou le défunt ;i sard le
210 septembre 1973 . Lette exonerrlion ,'applique, pour les donations, a
compter du 1 .1 décenihre 1 ,182 et . pour les successions, a partir du P r iriser
19X3 Touteloi, . la loi de finance, n ' a pas précisé les dates s ' agissant des
dtrnalnrns-partage, qu ' elle assimile aux donations Il existe en rait deux
sorte, de donation,-partage, la donation-parcage ctnlunCtise . et la
donation-partage cuntulatse l' Lu prenieie a heu lorsque la donation et le
partage sunt laits par les per . et mare . en présence des descendant, . 2 la
seconde a heu .tpres le deces de l ' un des parents, par !e conjoint surxi:utl.
en présence des descendants Si la premiere don ;aton-partage I .unlonctisel
peut erre as,unilec a une donation . Id seconde Idnnaiuui-partage
cumulatxel est bien dillérenie Iii eliet, dans cet acte . l 'époux survisautl
abandonne a ses entants ses droits indivis dans la communauté axant existé
entre les époux et ses droits indixs dans la succession du prcntourant:
les enfants . apres tison- réuni les droit, induis de l ' époux surxixanl.
aux droits indrvs par eux recueilli, dans la succe„ton du défunt.
procedent au partage des biens ( clic donation-partage duit étre as,nm!ee a
un partage successoral lorsqu ' elle ne comprend que des huons en indivision
entre l 'époux surssant et le, entants héritiers II en trait différenintent si
l ' époux sursxant apportait des biens personnels dans in masse à partager
et . dan, ce cas, Il y aurait domintn-partage assinulée à une donation . En
resanche, si la donation-partage cunnilativc ne comprend que des biens
Indus entre l'époux surss'ant et les entants . héritiers du prémourant . la Irri

de finances pour 1'183 tics rait s'appliquer de la ntétne maniera que pour les
successions . a compter du 1 " anver 1983 . c 'est-,-dure pour les décès
Intesenus :i compter de cette date II est des cas ou l époux surissant
souhaite taure donation-paru g, de huons maxis entre lut et ses enl hies.
héritiers du premouram . ce der -r clam dcccdé axant I . I `r janxicr 1983
Parmi ces biens . figurent des appdrtentenl, cxuoc~c, jusqu ' alors . ('este
dumttiun-partage étant :ssnntlee par la lui dr fin :utces pour 1'1X3 a un
règlement successoral . Il lut demande si cette donation-partage peut
henéficter de l 'exonér'iinn des droits de ululation a litre gratuit prrur les
appartements a partager .

/reput sur les grandes /urtune.s I (t'éditerions).

30749 . 25 avril 1983 . M . Martin Malvy appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . sur un
problème concernant la déductibilité éventuelle de la hase servant au calcul
de l ' impôt sur les grandes fortunes de la valeur de capitalisation des rentes
versées à un ex-conjoint disurcé . L ' instruction générale 7 R-1-82 n° 83 du
I I mai 19X2 précise que l ' impôt sur les grandes fortunes « étant assis selon
les mémos règles que les droits de succession . les dettes grévant les
patrimoines sont susceptibles d ' etre admises en déduction, pour l 'assiette du
nouvel impôt, dans les mimes conditions et sous les mêmes limites qu ' en
'nattere de droits de succession ,t . Or, en vertu de l'article 301-1 du code
cisil, la pension qu ' un époux condamné ai dé payer de son vivant à son
conjoint divorcé lui survit, en raison de son caractère d ' indemnité et
constitue ai ce titre une dette de son patrimoine qui passe telle quelle à ses
héritiers . II lui demande en conséquence si le débiteur d ' une pension
alimentaire accordée par jugement à son ex-époux divorcé peut
effectsement déduire la valeur de capitalisation de cette pension de la hase
servant au calcul de l ' impôt sur les grandes fortunes.

Réponse .

	

La question posée appelle une réponse affirmative.

('hirntu,cr

	

uulrnunxuliorr r/rrrrrtrurtt'r

31028 . 25 avril 1983. M . Hyacinthe Santoni rappelle :i M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget que la cotisation
des préretraites en tt garantie de ressources „ a été portée de 2 p .100 ;i
5, 50 p 1011 . ce qui . compte tenu des dsposit ois anterieures . constitue une
sentahlc rupture de contrat . A celle-ca s 'ajoute une inégalité de traitement
fiscal par rapport aux préretraités a lluc'taires Assedic qui cessent le travai l
dan, le cadre des contrats de solidarité Les allocatons de ces derniers sont
en elle( considérées fiscalement comme un salaire, ce qui permet un
abattement réel de I11 p 1t0 pour frais professionnels (plafond
509n11 Iran, en 19X2) . Par centre les scrsenicnts effectues aux préretraités
en ., garante de ressources rr sont considérés fiscalement conne des
pensions et les trais deduethles ne peusent pas depascr 9 XII(I francs ai la
nicnie rubrique . (e double 'épine atpparait comme inéquitable . En effet . ou
bien les prerelr,ntes en 'r gar nte de ressource,' sont considérés
Isclemetil comme des retraités et dans ce cas leur cnlisaton de sécurité
sociale ne des rut pas dépasser 2 p lut, taux applicable aux pensionnés . ,u
hicn, s ' ils ucgnutent la cous :iurn de 5 .50 p 1IIIi comm. un salarié en
ictxué . ih ticsrtuenl aussi, ss-a-vs du fit', étre considérés comme
percesaant iii salaire et non plus mie pension Il lin demande de bien souloir
enssager . dois le cadre de la prochaine loi de finances pour 1984, les
dispositions nccessores afin de v .nicdier a cc qui constitue une
nicrrnte,lahle anomalie.

Ri•pnntt' . L ' allocation conventtonnclle de solidarité et l'allocation
spécule du Fonds national de l'emploi qui s ' y ajoute, voraces jusqu ' à ( ' tige
de sinxante ;ur, tutus salariés ayant atlhé.é :i un contrat de solidarité

préretr,tib: démission sunt dcsunce, ià remplacer un salaire et . comme
I .I . sunt ntiposaFles ,glu q le, réglo, applicables aux traitements et salaires.
Les hénélicuures de ces :allocations ruant adnns . Tors de leur
soisanlicme aunuvesaire et s ' ils n ' ont pas demandé la liquidation d ' une
pension de sieillcsse . au hcnélicc de ! 'allocauun de garantie de ressources, il
n ' existe . ,i partir de cet tige . aucune diliereru'e entre leur situation et celle des
autres allocataires entres directement dans cc regime ai l ' àge de soixante ans
au nunns . ( . ' allocation de garantie de ressources perçue par les uns et les
autres présente !c caractère d ' une pensant . La circonstance que le taux des
cttviurns que supporte cette allocattrn au litre de l ' assurance maladie de
la %écume sociale suit celui des cutsatons nus., ri la charge des salariés
n ' est pas de nature a entrainer une modification du régir] . fiscal de ladite
prestation .

Tate sur la valeur u/uutrr (Wuxi

31228 . 2 niai 1983 M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' article 3 de la loi de finances rectificitrxe pour 19X2 n ” 82-5411 du 28 juin
1982 qui précuit en Liseur des personnes handicapées une dérogation ;i
l ' application du Eaux majoré de 33,33 p 1011 de la y A upphrahle aux
sutures automobiles de toutes puissances conçues pour le transport des
personnes . taux égaleraient applicable aux équipements et accessoires livrés
avec le véhicule I)c Lut . tous les équipements et aménagements nécessaires
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pour la conduite des voitures automobiles par des personnes handicapées
ainsi que les séhrcules spéciaux pour celles-ci . sont soumis au taux
intermédiaire de !a T . V . A (qui passe de 17,6 a 18 .6 p . 10111 et non plus ,tu
taux majoré . L 'arrêté mintsténel du 6juillet 1982 paru au Journal nl/iriel
du I l juillet 198 22 lire la liste des véhicules spéciaux et des equtpemei,t s et
accessoires de schieules automobiles soumis à ce taux intermédiaire . tette
mesure ne touche donc pas le, sehicules de série achetés par une personne
handiwpee Seul l'aménagement . par exemple l ' équipement pour conduite
manuelle . bene icic de la T . V A . au taux de 18,6 p . 100 mais pas la boite
automatique . Il lui demande en conséquence de bien Couloir étendre le
bénéfice de la T . V . A . au taux de 18 .6 p . 100 pour boites de vitesse
automatiques

Tt sr sur lu ratura u)uutei 1luux,.

37020 .

	

août 1983 .

	

M . Pierre Weisenhorn s 'étonne auprès de- 22
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n° 3122B publiée au Journal
m//ierel A N . Questions n ' 18 du 2 mai 1983 Ip . 196(11 relative au taux de
T V A applicable aux sehicules concus pour les personnes handicapées . II
lui en renouselle donc les termes

Ré'ponie Le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée s ' applique aux
séhicules specraux pour handicapés définis par l 'arrêté du 18 avril 1983 public
au fourmi! ',Hum/ du 4 mai 1983 (page 13781 ; il s'agit des véhicules achetés

ec un ou plusieurs aménagements spéciaux énumérés dans l ' arrêté du
6 juillet 1982 destinés a faciliter la conduite par des personnes handicapées ou
a adapter ces seh,cutes au t ; ansport de ces personnes et dont le coût tatal boa,
taxe . > complus les frais de_ pose est au moins égal à 15 p . 100 du prix hors taxe
dusehicule osant amen figement . 1 .e caractere réel et général de la taxe sur la
saleur a)uutee ne permettant pas de moduler en fonction de la situation des
aeyuereurs . aussi digne d ' intcrct soit-elle . le taux applicable aux véhicules et à
leurs équipements susceptibles d ' une utilisation mixte, le taux normal ne
retend pas aux schicules de série munis d ' une boite de vitesses automatique
yw peusent élu: indifféremment utilisés par des personnes handicapées et des
personnes non handicapées Toutefois . il est admis que le supplément de prix
correspondant a cet équipement monté en série ou en option ne soit pas pris en
compte dans le prix hors taxe du sehicule avant aménagement pour le calcul
Je la limite de 15 p . 1(10 mentionnée ci-dessus . Cette modalité de calcul va
dans le sens des preoccupations exprimée, par l ' auteur de la question.

An1Jh, e! /tilt', pN/rinph lise ale.

31692 . `t tuai 1983 M . Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur les
chipantes qu ' enlrainent dans le domaine fiscal certaines situations Ai st

l ' organe de 1 ' 1 ' N .A .F . . Réalitr, tanuha les . écrit dans son numéro du
1, Lins ;cc' 1983 . ;a propos du cnncuhu,agr " Prenons l 'exe mple d ' une xeuse

qui a la charge d ' un enfant . quel Interét ;iur,nl-elle de se remarier puisqu ' elle
héncllcn• d'un quotient I ;unullal égal a celui d ' un couple marre, soit
deux pari, et dense ,nec un entant, trois par', avec deus !l en est de
nté•mc pour le premier enfant d ' un celih,uaare qui compte pour une part
enucre pour le calcul de I Impôt sur le retenu . SI deux concubin ont un
entant . celui dont les rexems sont les plu, éleses a tout mtérct a le déclarer,
en res,nche . .ils ont deus entants, chacun en déclare un . Au total, Ils
hen0ïcren1 de yu :ure parts ;au heu de trois pour un couple marie.
Rappelons qu ' un enfant de couple marie compte pour une tient-part . alors
qu ' un enfant de cehharnre compte pour une part entiere Faites le calcul et
on serra qu ' Il est avantageux fi,calemer - .rient de ne pas se marier ! ('est
une conclu,ron à laquelle on peut araser , : ers qu ' Il s'agissait au départ.
dan, l 'esprit du Icgislateur . d'aider les niére, céla :rata ires „ t in conséquence.
Il lui demande quelles mesures Il compte prendre afin (lue soit respectée une
neutralue fiscale rt'Inmpliqu ;ait pas de dillcrcnces Iinancreres entre tes
couples marie, ou ceus ssant en concubinage

Réponse . Les refiles d ' assiette et de recouvrement de l ' impôt doivent
nécessairement s' art .euler avec les dispositions yui régissent le droit des
personnes et des biens . Aussi n 'est-d pas possible de tenir compte en matière
d ' impôt sur le revenu

	

qui concerne prés de yuin,e millions de contribuables
de l 'entité que peut constituer un couple vivant en union libre Une telle

solution souleverat d'ailleurs de sérieuses difficultés d'application, tant sur le
plan de l ' assiette que sur cetui du recouvrement . dans la mesure ou la décision
de vire en concubinage ou d ' Interromnpre la sic en commun n ' est pas
materiahsce par un acte juridique Elle necesslter it, des lors . l ' utilisation de
muoens qui pourraient être ci,nsrdcres conunc Inquisitoriaux au regard de la
liberté des personnes . Enfin .

	

et c ' est la un risque qu'Il faut peser
soigneusement

	

al faut éviter de pénaliser les co ni ribuahlesslsant réellement
seuls sous prétexte que certaines personnes ment ensemble sans se marier .

lrnpJls et' tint', ' unPs,l sur le m'arma e! inrpnr sur ies' çurié!é u

31925 . 16 niai 1983 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation des entrep r ises autorisées par l ' Administration a
deduire a titre de ('rts à payer . les indemnités de congés payés se rapportant
a des congés qui seront pris après la période légale de congés Il ” mai
31 octobre) et apres clôture de l ' exercice (documentation administrative 4 E
1431 paragraphe 111 . Flle lui demande si celte tolérance ne pourrait être
étendue :i la cinquième semaine de congés payés?

Ri punie Susus reserse de l ' exacte ohsersuiion tics conditions
nsyueIles elle a etc stubordonnee . la mesure de lent per..nt esoyuée clans
la question s ' applique notamment au complément de droit :i congés parc,
tesuliact de Ilnsutuuon . par l'ordonnance n 82-41 du 16 janvier 1982.
d'une ci nluirnre sentante de congés pa}es

/luit' sur hi u'alerrr alllllltu '

	

ltuirxl

32112 . 16 mal 1983 . M . André Bellon attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget sur l'application
de la lui 82-5411 du 28 jwn 1982 préxis ant tir taux de T . V .A . de
18 .611 p . I0)) pour certains aménagements, équipements et accessoires

destines a taclliter la conduite des suitures automobiles par des personnes
handicapées . II lui demande si une marge d appréciation pourrait étrc
adnpicc sis- :i-sis de la liste de, aménagements . équipements el accessoires
hcnelic'uant de ce taux réduit d . l V . A . . not :unmeol pour le ca, nu une
boite de s gesse auisrnauquc cal lournic en option, e;s, :renient yui se
Institue pour un certain nombre de personnes handicaper, Il souligne (out
I'Intert' de faciliter la relnseruon ,UCralc des personnes h :nullcapces en
permettant l ' application de ce taux redoit pour tirs equipentcnl,
correspondant a l'utilisation de séhrcules automobiles par des personnes
handicapées

Rrpnn,r 1, ' ;unchnrtum de la ,uualion tics personne. handicapées
constitue l'une des préoccupation . prio r itaire, du gnusernemerl . (''est
pourquul . la lui de finance, rcctitic,lln . da 36 tutu 1982 et les ,trrétcs des
6 pullel 1982 et 18 as rit 1983 pris en application de eu teste présuicnl que le
taus de la taxe sur la saleur monte, est rutrene de 33 1 3 p . 1110 ai
18 .6)1 p 1)111 pour certain, sehacule, ,pec'i .uus puer handicapé, présentant
de, earaeterr,uyur, bien définie, ainsi yuc pour les ,amen agentents.
equapen,enls et accessoires spccillyues destiné, ;I equiper les s ;hacules des
handicapés \fats le caracicre teeI et giflerai de la taxe sur la sulet;r ajoutée
ne permet pas de n,usluler . rai sursemai de la su uaunn de, acquéreurs, 111,1
digne d ' interet suit-elle . le taux apphcahlr aux seh,cules et amis équipent . ; :
susceptible, d ' une Wili,,suun nuxie . Les boites tir site„ ., automatique, si
elles sunt cournunrrnt q (aisée, par les handicapé•, ne constituent pas des

lmperneiu- speCltiyut•, rnmiletnls . la delinauon du xshicule speccd pour
Iiantlaeape , ,rend en cnn,Ideraunn l'e .stence on non d'une boite de messes
n1a 11 .111)1 e sur Ir srhiCulr . fui cHet, il n ' est pas tenu compte de son coût

sl .u„ le vu''td du rapport de i 5 p Ino entre le prix des egnipemcnts,pée,anx
peur h,sndie,ipe, et le puis total Ju schlcule qua ;a iii retenu pour la
delimuon de ces (ehaculrs L'application de cette thspo,iuun a été précisée
dent, une u,strucuun du s ervtec de la législation bicot, publiée au Ruiler.
t,lis lui de la Direction genclale tir, impôt, In slruction 3 C 111-83 di

r is 1983)

hnpt ;l

	

/t' /'rimas
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((un, 'e,, prnsruns rl renie, , u'it'res

32557 . 30 niai 1953 M . Firmin Bedoussac demande :s M . le
ministre de l 'économie, des finances et du budget s ' II n ' enxisage
pas, .1nc :11.1 t le pruhlrme des Ir;u, prof„nnuul, tir' V . R P . d'Instaurer
un s(sieine de déduction de- trais rrcb 1 n clic'), plut -,' que d ' augmenter
l ' abattement

	

lnrlant,ure puur

	

Irais

	

--'n fcsstnn id s dont

	

hencticient
,lctuellenienl le, R 1' . il semble préférable d'Incter ces professionnels ai
1n1,a1 un ,\sterne hase sur leur, Irai, réel, en leur prnpu,anl un mce:uu,nx

sunple qui n exigerait pas un nombre nnpurl,nt de Iu,tll lratif, et
selmelu :tl un ullrgrrucnt dcs prucedules de cuntri,lr.

Rrpt,nse

	

( anime le ,nuhalle l ' auteur de la '.lueslrun, les susagenrs rit
aeptesentants de comm.,

	

LLnul . comme I ' cn,en,hlc tics roir,riinrahles
s i,,, les . la po,sihduc de renon :et :a taule deducuon li,rlatalrc et de
demander fa plhe en compte du rnntlarrl fuel de Icurs depensr,
piules,nnuiellcs . ,nus re,ersc d'en 1111401 r Il est precl,é•. ;i cet égard . yu11s
ne sunt pas obliges de tenir un ducunu•nt qui présente toutes les
caractéristiques d ' une rnnrptahllllé nguureusc Le caractcrc et la précision
des luslihcauuns a apporter dépendent de la nature cl de l ' importance des
dépense, dont la déduction est demandée . Les ,osiers locaux tics Impôt,
ont d ' ailleurs reçu pour consigne d ' ,tpprecler ces dépenses . en tenant compte
des d'Incultes qu'il peul asnir quclyuclots ;a les lusufier . les déductions
'perces desaull Iuutelnl, loulous cire eu rapport ,sec les servitudes réelles

de la prulcssion cl demeurer dans des insistes raisonnables .



5 Septembre 198 .1

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

3871

l t r . , i1 nritrtrrtvnt•nt rl cle Nnd'rr
t' hrtel,lrt•nli' ll(

	

IIIIIItlllt : ll, tl Illri' ullt 'I"t'llx

32852 . 6 juut 1983 M . Serge Beltrame appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget sur

l ' article 104 : du code gcneral de, impôts . modifie par la lut de finances pour
I983 Il ui n 82-1126n leo , tiel prex,nl desu rm .u, que les acqutsiln,ns
mmohrhrrs> Lute . a l ' amiable et a titre onereu\ par les communes ou

,xndle .Ii, de communes . Ics departement, . les region, et par les
etahlis,entents puhhe, communaux . deparlentenlaux ou regtonaux ne
donnent heu a aucune perception au profit du trésor Lr texte de

j r i e 0142 modifie du code ecneral des inputs ne nrevo}ant pas le ca,
d e .h .ulgc avec ,nulle . Il lui demande ,t . en ca, d ' echange ;nec soulte entre
un p .utieuher et une commune . la soulte devant dire ,a la charge de cette
dernieie_ les di s positions de l ' article 11142 niudifte du code général des
nnpols sont applicables En outre . Il lui demande si l 'exonération de la taxe
de publicité Innciere est acquise pour les deux partie s a I 'acie

Rt'/rrn/,t '	les dell\ ylle,lltnl, poser, etulilporie111 une répons,
.1l' nuit n e

Anp,il fur le art
n ~lnrnrrru, tuhm r, . pvl,rult et rente . I urt.'i•re ,

33898 . 1 1 Iton 19s? M . Serge Charles demande ;r M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget s ' il entend
maintenir I,t xllllerenec de tegnnc eu hegard de l ' nnpiul sur le rexeiu.
cxi,r .utl cotre le, indetttnite, tottrmlllere, perçue, par le, ,stance, du
secteur ploc . en ris de conce ntale :nlle et celles perçue, par des
„nxu ,nit ;ore, s . Irout,ntt dans la mente situation

	

Si le, premleres
x .h,tppeni a IIImpoi sur le retenu . Il n ' en \a pas de mente pour Ics
s

	

lde, 1111 sont Impo,ah'e,

	

[ .1 r'églenrenlauon actuelle n ' enu ;tinc-
le pas en effet . parmi les .. .dance . . une ntegeltte det,int l ' Impôt

Repun,r

	

L'article 80 tluuuquuet du code général des ,monts . qui fixe le
regunc astuellenem applicable aux indemnités Journaliers, de sécurité

e, ne xi,e que le, rndenutues \ersee, par 1 :, organismes de secunte
.„glue et de let m~ u olalue ,osnale agrieulc I . ' ex .'ner,rrttn qu ' Il prévoit en
m, lere d ' utdco'antes ournalière, vie repos versées au\ lemmes en confie de
unalermlle etc umeerne que les presleuon, \ersee, dan, le cadre de
I ,iswr•u tee malermtc S ' •icl„ait d une Mesure derngitoire, ce texte doit
cire Inlerprete d l çun stricte I .e henelice de l'exoner taon ne peut donc
eue etendit .I1- fem.r, toncuonnaires qui . pendant la durée de leur congé
he maternise . ne perd litent pan d ' lndenuules journalière, . ruais continue : t a
louthcr lent pleut iu,utentent . en sertit des dIspo,ttions du statut de la
oneuun publique ( chi dit . Il conxtent de noter que st un .Ili''nenenl était
e,irne nets„,tire . Il des rail nurnLdement cire rpere dan, I ; sens d ' un
el•itui„entent dr : 'a,slrlte de Ilmpôt

Tu xr fur lu pulpite ul :u'l, r t han,p J 'upplrrullun

33733 . 13 juin 1981 . M Jean-Pierre Pénicaut appelle l'attention
de M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
l'assujettissement des experts judicnures a la T .V .A l ' article Il de la lut n ” 822.
1126 du 29 décembre 19X'_ a ahrugc, a compter du I " janvier 1981 . les
dispositions du i( de article 261-4 du (' .( ; I . . yin exunerent les expertises
avant trait a l'cvaluatuut des indentnttcs d 'assurances . ainsi que les expertises
judiciaire' . . II en résulte que les experts accomplissant une mission qui leur u
etc confiée par une juridiction . sont assulet',s a la T .V .A . sur leurs
rentuneraUons . a c utnpter du 1 " janvier 19X3 . Ioulefoi, l ' instruction n " 14
du 20 jan, ier 19831 .(A man 1983) (le la Direction générale des impôts . précise
sou, l ' alinéa 54 que les encrassements concernant les affaires en cours
cuntintierunt d ' arc exonérees, s ' Ils interviennent avant le 1 ' janver 1984 . I .e
ait generateur pour déterminer les affaires nui soumise, u la T .V .A . est

normalement la date de la décision judiciaire conlcnt une ntnsuun détermtnec
a un expert . l'autre part . Il est courant que certaines missions s 'étalent sur
plusieurs mois . et que l ' encaissement des honoraires n lnlerx icone qu'après un
It mg délai . ce yu' conduira Inévitablemeni a des encaissement .. postérieurs au
I " janvier 1984 . Ln conséquence . il lui demande si l ' interprétation donnée var
l ' Administration dans l ' instruction n ' 14 est conforme a la lut ; si les presta-
tlon, effectuées par les experts ~uduciaires dont l ' origine résulte de l 'exécut i on
d ' une d'cistun juridictionnelle prise avant le 1 " janvier 1983, restent exonc-
rces. ntéme'i leur encaissement n ' intervient qu ' après le I " janvier 1984.

R(•prtnu . . Les incsures transitoires e,uquées par l 'auteur de la question
ont cté adoptées en tenant compte de la situation d ' ensemble des professions
concernées et de leur client de, nous en différencier la durée . selon les actes
ou les prolesynrns . jurant e . `e des Inégalités contraires aux principes incite,
de l'Impôt . II n ' est (lime pas possible d 'envisager d 'aller au d 'lai des
dispoullo ts prises

lrnp,il, cl nl xr,

	

urrpnr site ii rcl 1l111 cl 1/11pr .! tir lut turue lr, I.

34087 . 20 juin 9X3 M . Jean-Louis Masson demande ai M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget s ' II ne pense pas
yu ' u t serait imfteteu\ de reine( la somme déductible au titre de
l',unollissement des xehieules de tourisme utilisés prolessi,nnellenent . qui
est depuis 1975 de 35 (11111 Iranv . C'umme le souligne la ('onledératiun des

ndlcut, nuedlcaux lialtçen, celle ,tuation pénalise en ellet les toitures de
marque Ir,utçane car Il v a beaucoup plus de voitures etr ngeres dont le prix
est utl ncut e celle sontme II lui rappelle qu 'en 1'183 . Il faut environ
'll 0110 Ir,utc, peur avoir le nleme puusotr d ' achat qu ' avec 35 000 Irartc,
le 197 -

Ri•pulnr . Il n 'est pas douteux que la limite de 35 000 francs au-delà de
laquelle l'amortissement,rtissement, ou le lover en cas de location de longue durée, des
voitures parlicnliéres est exclu des charges professionnelles déductibles, se
révélé aetuellemrnl plus rigoureuse que lors de son institution en raison de
la bath, du prlx de, xelitcules autonuthiles Mais Il n', st pas possible (le
ploeeder dans l ' Immrdl ;u e un Ieletentenl de cette limite en raison du coin
ele\e dune telle mesure dans le contexte budgétaire actuel.

EDUCATION NATIONALE

lintrltnrnnv r 1 prut~'umnlct 1 .

24835 . 20 décembre 19X2 . M . André Tourné se permet de
souligner ai M . le ministre de l ' éducation nationale que les premiéres
mesures prises pour donner un élan nouveau u l ' étude des langues . dites
regm,nlues . sont bien 1cc .letllles par les Bretons . les Basques . les Oecutanuis.
les Corses et surtout par les Catalans . Mats l ' enseignement d ' une langue,
quelle qu ' elle sun . française . régionale ou étrangers . suppose la mise en
place de moyens appropriés en enseignants qualifiés . en manuels de toutes
catégories et en locaux utilisables Aussi, Il lui demande quelles mesures il a
prises nu envisage de prendre pour mettre progres sanentent en place les
nto n. ens nécessaires . en enseignants . en manuels et en locaux pour permettre
aux langues régionales de s ' épanouir sur tous les plans des arts et des lettres.

lui N9gtiFnu(r(1 ' prutr umrtict

34934 . 4 millet 1983 . M . André Tourné , ' étonne auprès ne
M. le ministre de l ' éducation nationale de n avoir pas reçu de
renon, a sa quesuun école n' 24835 publiée :tu Journal r'/Pciel du
20 dccenthrc 1982 . Il lui en tenouxelle les ternies.

Repunv• I .e ministre de l ' ctlucauon nationale prend bonne note de
l'accueil favorable qui a été réserve . selon l ' honorable parlementaire . aux
mesures prises en mattere d 'enseignement des cultures et langues régionales.
Le, prendrr, résultat, d'une enquéte aupres de l ' ensemble des académies,
permettent d 'eta tuer es Inuyen' . spéciliqucs mus en œuvre en faveur de ces
enseignements et Il nt portance de son développement comme le rnontre le
tableau et-joint Ainsi . par exemple . le nombre de maitres a l ' école
eléneniaire a presque quintuple au regard de la situation antérieu r e, tandis
que des postes ont été créés et des heures d 'enseignement attribuées d ' une
lapin signllic.lse partout ou l ' exigeait l'Importance de la demande des
familles . En ce qui concerne la formation des enseignants . plusieurs milliers
de candidats au concours d ' entrée a l ' école normale ont choisi l ' option

culture et langues régionales et plusieurs centaines de maîtres ont reçu
une turmatlitn initiale ou continue en 1982, tandis que dans le second degré
un millier de stagiaires ont pu apprufundir leur connaissance en ce domaine.
A l'unnentté die Perpignan, le D .E .U .G . (diplôme d ' études universitaires
générales' de calad :ut a cté proposé a soixante-cinq étudiants dés octobre
1982 . 1 .e ('entre national J ' enseignaient par correspondance assure la mise
en place progressive de _ours de culture, et de langues régionales destinés au
enseignants . Par atllcurs• un matériel pédagogique est en cours de
publication au ( 'entre départemental de documentation pédagogique
t(' .1) D.I' .) de Perpignan, grrice a la mise en place de credos spécifiques, ou
les enseignants peuvent litre l ' échange de leurs méthodes et de leurs projets.
Dans ces dif 'crenls domaines I ' cflorl entrepris se pour .urvra en fonction des
inoucns hudgetaires nus a la disposition du service public d ' éducation, et
compte tenu des priorités auxquelles le ministre doit ' 'aire face . Les locaux
dcsuncs aux cours de culture et langues régionales n ,ont pas fait l 'objet de
sollicitai ., particulieres a cette date La politique actuelle . sans prétendre
renverser d 'emblée une tendance de plusieurs décennies, marque bien une
évolution profonde par rapport a la situation antérieure . comme petit le
constater l ' honorable parlementaire, tant par les premieres réalisations que
par les per,pect ses nuxcrtes pour la iecunnaissance effective dans le
s\sterne d'enseignement, des différentes identités culturelles régionales . Le
tableau en annexe fou ressortir l 'évolution de cet enseignement entre les
années scolaires 19811-1981 et 1981-1982 .
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1980-1981

	

1982-1983

1 . — Primaire

Nombre d ' écoles où sont engagées des expériences significatives
d ' enseignement des cultures et langues régionales	
Nombre d 'élèves concernés	
Nombre de maîtres	

11 . — Collèges

Nombre de collèges où il existe un enseignement des cultures et des langues
régionales	
Nombre d ' heures spéciales en	
Nombre d'heures année 4`'3' 	
Nombre d ' élèves	
Nombre d ' enseignants	

111 . — Lycées

Nombre de lycées	
Nombre d ' heures	
Nombre d'élèves	
Nombre d'enseignants 	
Nombre de candidats Bac 	

IV . — Enseignement supérieur

A) Nombre d'enseignements
Enseignements optionnels	

Diplômes d ' études	

DEUG	
Licence	
Maîtrise . .

	

.	
Diplôme d ' Université	
D .E .A	

BI .\in,bre de pinces spéccliyues attribués	

	

. . . . . . . . . . . . . .

	

(I

	

9

709
20 834

1 007

223
4504

685
6 143

445

196
935 .5

9 178
270

9463

Dans toutes les Universités
dialectophones
2 : Brest

Rennes Il

1 401
1 13 822

4 569

333
8 514
1 799

11 030
909

255
1106,5

8 697
422

IO 085

I : basque (Bordeaux 1111

1: mention lettres et arts, option catalan, Perpignan
2: anglo-celtique (Brest) breton et celtique Rennes Il
I : breton et celtique (Rennes Il)
1 corse (Corte)
5 : 2 breton Brest et Rennes Il

1 basque Bordeaux III
I -necitan Aix-Marseille
I études régionales Pau

Le recensement du nombre des étudiants est en cours . II est d ' ores et déjà
certain qu ' il est en nette augmentation.

Enseignement préscolaire .r élémentaire (con.structions scilairest

28367 . - 28 février 1983 - M . Pierre Bernard appelle ! cutent:on de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le prêt exceptionnel de
locaux de restauration scolaire à une association dont la vocation est
directement liée à l ' école publique (amicale laïque par exemple) pour
l ' organisation de soirées récréatives . II L e i demande dans quelle mesure le
responsable de l ' établissement est habi à pet ndre une telle décision et
dans quelle mesure il peut demander qu ' une somme lui soit attribuée a titre
de parttcrpation aux frais de fonctionnement des installations prêtées.

Réponse . — En l ' état actuel, l ' ouverture des établissements
d'enseignement au delà des horaires ou périodes scolaires est réglée per la
circulaire n ' 78-103 du 7 mars 1978 . Cette circulaire distingue les acti v ités
organisées par l'établissement scolaire (réunions des associations de parents
d 'élèves, conférences . . .) pour lesquelles la procédure d'autorisation est
simplifiée et celles organisées à la demande d'organismes étrangers à
l 'établissement . Entrent dans cette dernière catégorie les activités récréatives
que peuvent organiser des associations comme l ' amicale laicque . II est exact
que, dans ce cas, la procédure d 'obtention de l 'autorisation d ' utilisation des
locaux scolaires prévoit notamment l'accord exprès du directeur d'école ou
du chef d'établissement dans la mesure où celui-ci demeure responsable
personnellement de 1a sécurité lorsque les locaux scolaires sont utilisés par
un organisme étranger à l'école ou à l'établissement . Par ailleurs, cette
autorisation d'utilisation des locaux scolaires est subordonnée à la
passation d ' une convention entre, d ' une part, le chef d'établissement et le
représentant de la collectivité locale propriétaire des locaux scolaires et,
d 'autre part, le responsable de l 'organisme demandeur . Cette convention
doit obligatoirement comporter des dispositions financières permettant de
fixer les conditions de remboursement, par l ' organisme utilisateur des
locaux, des dépenses de fonctionnement ou de matériel liées au prêt des
installations de l'établissement scolaire . Cependant au cas particulier,
comme dans la situation évoquée, d'une utilisation très occasionnelle des
locaux scolaires, et bien que les instructions ministérielles certes ne l 'aient
pas précisé l'accord entre les deux parties aurait pu être sons la forme d'un

échange de correspondances . Mais il ne peut étre fait grief à
l ' administration collégiale d ' avoir réclamé à l 'amicale une participation aux
re ms, qui au demeurant a du étre très modique . Ceci étant, afin d ' élargir les
possm ;lités d 'ouverture des établissements scolaires sur l ' extérieur, est
prévue, J ans le cadre du projet de loi relatif aux transferts de compétence
entre l'état et les collectivités locales, la possibilité pour le maire de la
commune sous sa acsponsahilité et après avis du Conseil d ' établissement.
d ' utiliser les locaux scolaires pour l ' organisation d 'activités à caractère
culturel, sportif ou socio-educatif pendant les heures ou les périodes au
cours desquelles ils ne sont pas utilisés pou( les besoins de la scolarité . La
commune . ou le cas échéant, la coPstis ité locale propriétaire, pourra
soumettre toute autorisation d ' utilisat .on des locaux scolaires à la passation
d ' une convention entre son représentant, celui de l ' école ou de
l ' établissement et la personne physique ou morale désirant organiser des
activités qui . en tout état de cause, devront être compatibles avec la nature
des installations et l ' aménagement des locaux.

Enseignement secondutre tpri.gninnues Rhàns' Alpes t

29003 . 14 mars 1983 . M . Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les inquiétude, ressenties
par des professeurs d ' allemand de l ' enseignement secondaire et par de
nombreux parents d ' élèves, à la suite de directives émanant des services de
l ' Académie de Grenoble, apportant une restriction Incompréhensible au
libre choix, par les familles, de la premiere langur visante enseignée dans les
collèges . En effet, et à la suite d ' une circulaire rectorale en date du
15 novembre 1982 . une note adressée par M . l ' inspecteur d ' Acndenne ai tous
les directeurs de collèges précise » La diversification des langues doit se faire
au niveau de la langue I qui sera l ' anglais pour tous les collèges ,a . (inc
telle declsinn, si elle devait être maintenue . serait d ' une part en totale
contradiction avec les textes existants et . d ' autre part, réduirait de façon
Intoléraable le libre choix des ramilles alors que celui-ci a toujours existé . De
plus . dans certaines communes de l ' Isère, des expériences d ' initiation ai la
langue allemande ont etc engagées dans des écoles primaires et ont
parfaitement réussi . Enfin . et en dépassant le cadre strict de l ' éducation,
une telle décision irait à l ' encontre de la pla• e Importante de la
francophonie dans les pays de langue allemande et de l'intércl porté a nus
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échanges commerciaux avec notre premier t unnsseur et client . II souhaite
que d es Instructions solens données ,11111 que les dispositions exnq lu'e's ci-

dessUs soient rapportée,

Réponse . - L ' honorable parlementaire s ' inquiète de la situation de
l ' allemand dans l ' Académie de Grenoble . I .e problenle n ' est pas propre à
cette académie et le ministre de l ' éducation nationale a entrepris un Mort en

ue de tendre à un rapport plus équilibré de la place respective des grandes
langues de cultures enseigner, dans le cadre du système scolaire . Dans
l ' Académie de Grenoble . Il est srat que l ' anglais affiche une prééminence
certaine puisque tir p 1)11) des élevé, du seul département de l ' Isère en font
leur premrere langue usante . Toutefois . l ' allemand qui figure au deuxième
rang des langues retenues au titre de la langue vivante I, représente avec
9 .9 p .100 des élèves un chiffre non négligeable au sein de l ' ensemble des
autres langues enseignées dans ce mémo département . II est exact que la note
adressée par l ' inspecteur de l ' académie chef des sers ces départementaux Je

1 ' 1,ere auv responsables des colleges poux :nt susciter des inquiétudes pour la
situation des autres I algues etrangeres visantes et le respect du principe de
libre chois dors Guenilles . II a donc etc demandé au recteur d ' apporter par une
note complementanre, adresse, a l ' ensemble des Interlocuteurs concernés, les
assurances nécessaire, touchant la préparation des déosums de carte
scolaire II a cté rappele que celles-cl des,ucnt Litre l 'objet d ' un examen par
la f ommssutn académique et donner lieu . s ' agissant des langues vivantes, ai
la réflexion préalable du groupe de travail spécialisé prévu par la
circulaire x 2_-t)x!t du 23 février 1982 La politique de disersificaion de,
langues sisantes etrangeres est entreprise dans l ' tcadellie de Grenoble
cumule dans les autre, académies, conformément aux instructions contenues
dans la circulaire citer . II don étre entendu néanmoins qu ' il s 'agit d ' un
eliort a long terme .;t qu ' un certain nombre de conditions (ellecttfs
suffisants et demandes des familles Justifiant (ouverture de sections dans le
cadre de I'emeloppc des moyens nit ,i la disposition de l ' académie) dosent
etre réunies au preulable.

IlurrJu upcs

	

rrrnmerluarr prr ./ruvunnrllr Cl su hue

29629. 4 anal 1983. M. André Durr expose e M . le ministre
de l ' éducation nationale que son attention a etc appelé, par la
Fédération nationale des orthophonistes sur un projet de circulaire relatif à
la mise en place d'actions . de soins, et de ,oPtien ,pecilltses en f.ne de
Ilntégranon dans les etahlissenicnts scoLures (salutaires des ent tus et
adolescents handicapes ou en difficulté Cette Feder:tuon s ' Interroge sur le
signification qu ' Il Lons lent de donner a l'expression t entants et adolescents
en diffcultés laquelle constitue une extrapolation du texte de la Iii
d' onentauon du 311 tutu 197 ; en laveur des handicapés . Elle regrette qu'une
lits encore les organisations professionnelles concernées par ce projet de
circulaire n'aient pas etc consuhec, . et souligne que les d'IYtcultes " nr
sont pas uniquement le résultat d'une e,rence d ' équipe Ilierupeutique et
edu,atise et ne se résolvent pas nccessairenient dans le cadre de structures
Intc,iees a l ' école lut f cdcrtron nationale des orthophonistes déplore la
de-, -'rtrrsation du ride et de la tonctton du médecin responsable des egmpes
actuelles de soin, au profit du directeur d 'ecnle, lequel Ma és ulemntenl pas
de compétence theripeutique flue estime qu'Il y a confusion de par le heu
et de par le rythme entre acte thérapeutique et action pédagogique . l'école
demeurant un heu d ' éducation omet' sur la set, Ille craint le risque de
déresponsahih,auon de, Ginulles dans la pm, en charge médicale et (ou)
paranmédicaale, ainsi que la disparition engendres par ce projet du libre choix
par les familles du thérapeute ou de la structure de soins Compte tenu de la
qualité et de l'etlicacuc des soins assurés jusqu 'à ce jour par les équipes
médicales et par les praticiens du secteur libéral, la Fédération nationale des
iirthophoristes s cuhunte que des mesures trop Mauve, qua risquent cl ' étre
préjudiciables a l 'enfant ne détruisent pas la culte et la souples,,
thérapeutique existante . Ln Issu! état de eau, l apparais Indispensa bl e tue

s ' établisse une séntahle concertation entre les ministères et les ssiganssanons
professionnelles cunc,inées afin que soit dcgaece une solution constructif.e
tenant compte de la réalté des difficultés que sommassent ces enfants . Il tue
demande quelle est sa position en ce qui col cerne l'argumentation qu ' Il
vient de lui exposer.

Réponse . 1 ° lai circulaire n' 83-1182 du 29 lamier 1983 est venue
préciser les modalités techniques et pratiques de la nase en iruvre de la
politique d ' integrauun dont la circulaire ri° 82-114X élu 29 jans ler 1982 avait
posé les grandes lignes . Ce lexie a été nus au point au ternir d ' une longue
période d'élaboration qui a permis aux rocs nunisteres concernés
éducation nationale, affaires sociales et solidarri nationale . santé de
confronter leurs points de vue . et au ministère tic l'éducatton nationale.
pour ce qui le concerne, de consulter ses pattcn :ores habituels . 2' ('este
circulaire a pour objet la nus, en place d'actions de soutien et de soins
spécialisés en vue (le l'Intégration dan, les clahlssentents scolaires
ordinaires des enfants et adolescents handicapés, ou en difficulté aa en raison
d ' une maladie, de troubles de la personnalité uu de roubles graves du
eoenpurtemcnt •, . Alors que le Terme fr en dilIsculte , . . sauts Indication
attenante . figurait dans l ' un des axant-projet, . la nature des difficultés
pouxartt conduire a bénéficier des actions crislsagees a ainsi cie précisée
3 " La circulaire du 2 9 janvier 19x3 rcconnait explicitement yu . ces

difficultés ne se resohent pas nécessairement dans le cadre de structures
Intégrées (i l ' école . puisqu ' elle indique : u) d ' une part, qu' il ne s ' agit pas
a intégrer n ' importe qui dans n 'importe quelles conditions : u les
disposmons eusisagees . . . concernent les en Gants et adolescents . . . qui
pensent cire insérés en milieu scolaire ordinaire compte tenu de la nature ou
de la gratté de leur affection aussi bien que des moyens mobilisables pour
les accuellllr , . : hl d ' autre part, que » la résolution des difficultés
rencontrées par certains entants present :ntt des troubles de la personnalité
ou du comportement peut appeler une prise en charge spécifique dans des
lieux distincts . L ' enfant relève alors en mémo temps de mesures éducatives
et sherapeuriqucs, chacun des partenaires devant conserver son originalité et
exercer ses responsabilités en toute indépendance mais dans une
coopération aussi étroite que possible des équipes u . 4° La circulaire
souligne l ' importance des actions de soutien et de soins spécialisés dans la
rose en frusre de la politique d ' i tégration scolaire . Dans numhre de cas
l ' aide personnalisée apportée sous l 'orme de soutien de caractcre médical ou
para-médical s'a xere Indispensable pour la réussite du projet éducatif
dlntegration . Dans cette perspectif, . le rôle et la fonction du médecin
responsable des équipes de soins prennent ulve valeur particulière . 5° Que
cette aide soit apportée . dans toute la mesure du possible . au sein méme de
l'établissement scolaire n ' implique pas qu ' il y ait confusion entre acte
herapcutique et action pédagogique . Les actions de soutien et de soins
péciahscs s ' inscrivent dan, une ra action globale uni chacun des intervenants

'pcertlses et des membres de l ' équipe pédagogique contribue. par sa
compétence spécifique . ai une connaissance particulière de l ' en fa ne u . Cette

action globale s'exerce ,a dans la cumplcnicntarite et le respect des
compétences de chacun h ` L ' Importance du rôle de la famille dans le
processus d ' Intégration est patente . lai circulaire indique ut ce sujet qu ' elle
doit ére pleinement associée a l ' élaboration du projet éducatif
indisnivahsé . projet dont elle peut d ' ailleurs sixuir l ' initiative . 7 " S 'agissant
de la hhené de choix des familles en mature d ' aide personnalisée à caractère
médical ou paramédical apportée ut l ' élève, il content de rappeler que
cellas-c peuvent isole recours ai des intervenants spécialisés particuliers
plutôt qu 'ai la structure de soins . sn elles le désirent . ( ' es spécialistes peuvent
d'ailleurs nitersenir dan, l ' école avec l ' accord du directeur ou du chef
d'étahlisscnucnt après qu'ont etc précisées les conditions de leur
participation ai la nase en oeuvre du projet éducatif indsidualiseo . 8° La
circulaire du _29 janvier 1981 définit le cadre général d'une coopération entre
les parties intéressées qui fasori,c l ' éclusions sur le terrain . des initiatives et
des prolos sndisuduahsés d'nttegrtiun . ( 'e cadre . lui, de nuire :i la qualité
et a la souplesse des interventions thérapeutiques, Incite :i les intégrer dans
une accon globale cohérente qui s 'exrree dans l ' In séré' de l ' enfant.
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M . Georges Labazée,lltlre l'attention de
M .le ministre de l ' éducation nationale sur les conciliions de

I .tpphcalum

	

de

	

Ii circulaire 82-2h1

	

du 21 juin

	

1952 portant

	

sur
« l 'enseignement des cultures et langues régionales dans le secteur public de
l ' eduuauon naunn .Ile , ., et plu, pan ucuhrrenrnl sur l',Ih,ence de précisions

,uµ'1 de, r)i,posltil, aide, pote 1.1 ici unit ri t de, pnttesseuns rju langues
regunt :ors dan, Ir, Iccées et cilleges 1 - 11 COI1,yllilICC . Il star
quelles hases seront rc''ntuncrees les heures d ' enseignement de langue
regionide et quel est le immisce maxnn ;al d ' heure apte pourrent intégrer dans
leur emploi (hi temps normal les enseignants n ' axant pas cie diplômée
spécifique tuas qui ,e tticp .irc'nl ,a l'exaunen de c'ullunes el langues régtonales
au nusem académique.

b:ntrt nu•nrrnl /remis /innnrntro.

30085 .

	

II as ru) 1983

	

M . Georges Labazée appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur les conditions de
l'application

	

de la circulaire 82-261

	

du 21 juin

	

1982 portant sur
l ' enseignement des cultures et langue, rg .rnales dans le secteur public de

l ' educanon nationale en plus particuhercment sur l'absence de précisions
au suje des drspu,ltils arrutcs pour la lurmatlon des pnilessetrs de langues
reglunales dans les heces et cnllcges I . n conséquence . Il lui demande s ' il
existe une limite (1 heures pouvant élre Intégrées dans un emploi du temps
normal d'enseignants pnssev :amt un tare uniserstalre . ou un module
l ' unit,' de xalcur, tnu ayant tout srntplenu'nl ,assistait a l ' examen de culture

et langue rcginnalesl . et ,I ces heure, ,errant prises en cnrllple au mente titre
qa :e celles correspondant ai la spécialité du professeur concerne.

Re unir I 'honorable paulcmenlaure a bien foula demander au
immisce de l ' éducation nauomde• des plccsum, sur les dsprtvtifs de
Iii ma ion des pnticsu'uts dispensant cil rn,cignentrnt dans les enlleges et
les Iccces . l'entph ., du Icmp, des enseignants et leur taux de rénttntératlon
selon la yualilicaunn acgnn,r I . u fonuauun des ensegmrnts et culture, et
langues Iegwnales . préf. . . par l ' instruction de'scrxue ministérielle n " 82-2bl
du 21 loin 1'182 . puhhc . au Bu lori tir(ln tel de I ' edr,catutn naurtnale n' 2h du

l' ' juillet 1982, est d 'uns et (lep clicctise sous la fitrnte de stages
aeolenuyues ou uaunnaus Pour la seule année sentit . 1982-1981 . plus
d'un millier d 'enseignants nul participé a de tels sials , . anime, pat des
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unsersitaire,, de, Inspecteurs pedagngtyue . regiomn, . des n„ociatiuns a la
compétence eproU .ee l'antre part . les ( ' entre, regiiinaux de
documentation pedagoraque de, académies concernées ont élaboré une
documentation écrie et audit,-, boette abondante et ,aimée Le, enseignant,
auront aussi la posslhilite d,ipprolondar leur cunn :nss,ntce d_ ia culture et
de la langue régionale, . dont il . assurent la di!fusion . en préparant le, unit ..,
de saleur existante, nti,e, en place a la rentrée par plusieurs unis craie'. aime
que le, diplômes d ' etude, approfondie, D dont le nombre a été
sensiblement augmente depuis dix-hua mois De plu, le Centre ttauunal
ii enselgnemenr par correspondance e assure dure, et deia la Iorntaation ou
le perfectionnement de 60 litaaitres en Mailer, de culture, et de langues
bretonne, tandis que l'ou,erttlre de cour, de basque Cl de corse doit
i ter,emr a la rentres I9ri3 L-ntin . un examen d ' aptitude pédagogique sera
institue .sel cour, des prochains mal, pour permettre au, pruté„sun qui
souhaitent .usurer l'enseignement de, Lingues regiunale, de taire
recunn .iitre leur quahtcatun . I n ce qua concerne la prise en compte de cet
enseignement dans l ' emploi du temps normal des professeur, ou sous la
lurnne d ' heure, supplémentaires . il .aucune dilterence de trulentent plu
nippon aux autre, discipline, . pour Li deternumtout du nombre d ' heures
,assures . pdr chaque professeur yuI est touiuur, lunetiuu du corps auquel il
.appartient tti .IVntunt Je ,cake . taux de reniunerituiri . Les prote„eus
prep .ranl l'ex .Imen d'aaptitude ped .agugaque ne seront pas souml . a ut'
reginte particulier dan, la mesure ou cet examen sers surtout conçu comme
une c.,ntlrmauon de leur qua,lic .ition Lnliai . le nombre d'heure, pouvant
cire .sires, par un ntétne professeur . quelle que sort s:a quahficanon.
restitue de l'IntpOrl .ance de la demande des Lnnlllcs Cl de, cumh fions
d ' organisation de cet enseignement d,un, tel .'hlr„entent cun,adere Ise,
situ iunn . dans lesquelles l ' emploi du temps d ' un professeur Serait
enuerentent nnmpuse l ' heure, dlspens,int les culture, et langue, regiunales
luisent toutefois rester exceptionnelles compte tenu des 1110diittes actuelle,
cf Ul e .a ltl, .al n u l: de ,el enselgitellleltt

,i/n ,

	

cru ,n tour pm7r, vntu tu

	

rl vis lUlr

30857 . 25 1vi1 lits , M . Jacques Floch attire l ' attention de
M le ministre de l ' éducation nationale sui les l ruelle, dispu,IUUns
passa peul le secicui enlanu (1 .111, les armer . spéciales', pour

ici iii1,.l~nentrnt .1 la sic ,colore (e . muselle, disposiliun, restt-cti,e,
sle .itiun de pustest .nrtl en unir i iletiui a,rc les urcul ..ires

eni .u :,un de, nmi,R•rr, de, allure . sus laies et de t.1 .uliut oit • n,uumale et
te t rit u . .i u,m nationale . I .isutt .,anl l'nneluun de, Cillant, dettcienl, . dan,

seileui .c ,' .are onlm,nie II lui tnn,utte fore ce qu ' il simple lane . :ttn
de tcnlc lies .I ,c probleltte

Rn /",n,r ()Cpu, plusieurs annee, le ministre de l 'elucauun nationale
eonduii une politique Je I educ,auun .pecrale tondre sur l ' nucgrauun
,u! .nie de, jeune, handicape, ( ette puhtigte . nienee arec la participalton

de, munster,. des :haires sociales et de la saute . ,se a taure herscheuse lotis
uni, dune educauun en milieu ,collure urdmalrc . chaque lus que cela

est possible et ,ira s i .a de leur interét ( est puulquoi . dptes La circulaire
dU 29 j.msicr Ii/ti_ qui recru fe,prit et la dent :uche de l 'tilégrtuar uul,itre.
une recette circulaire du 21 I.in,ler i') t pros il le muse cru place d 'action,
de soutien et de soins spect .alses en suc de Ilnlegration d .in . les

t,,hli .,emenl . uul .ure . nrdin.rne, te, cnlans et de, adulcuenl,
handlc .lpes . ou ris tilliculte en raison d une nt,ilatte de trouble de la
per,onnahte ou de trouble, grise, du cumpurlcntertt ( 'e . deux circulaire.
intennim,lenelle . sunt les texte, le, plu, recenl, prs en liseur de, curies
htiidt, .apes Ise prenuere ureuLure ,tfinnr que Ilntegrauun scolaire C.

Jesunues un ohtcctut dont la alise en neu,re doit .e rcalser localement, en
des I is itn,rrtt les structures scolaires et en Iuetlatt Ili a la ,egregalrui Cl a
ex,lusom I i rtsce„ire 'J Ume cnucerlaiun de tous le, intéressés est

souligne_ . car elle permet la recherche de la . ..Junon la plu, ;ippropru:e au,
nterés de l'eulant La deuxiente cireulare prcCr,e le, ntudahtes pratiques

de, ...non, d ' inlégr,auun, dont le ,urdina lin est assurée cunlulntentenl
per 1 inspecteur d 'académie et le directeur départemental de l ' action
..notaire et soctalc Le, dénsums d ' Integrauun résultent de l ' élaburauun
d ' un proiet educ .alll et Iherapeuuque ctahlt par luis le, tnleresses . parents et
,ssuciatintts, rlrxe, . enseignant, Cl éducateurs . médecins et personnel, para
nteduaux Les .iutunte, admtnstratnes luca .le, . inspecteur départemental
,pecrdsé . chef d êtahh,sement . aiment et eundusenl les travaux . Les
solutions proposées presoent le, nia ens nécessaires au han deruutement de
Chaque .fiction d'integrutun La demande de moyen, nuusecux e .luttes
Indipensahles a lit reu„tic de l ' intcgrauun est ,uuntsc . selon leur nature . a
l ' Inspecteur d ' acadcnue ou au directeur départemental de l ' ;ictun s .uut ;ore
et sacrale qui l ' apprécient et décident de la suite a lut donner

l .niciéeicienuil ,rv,mrhllrr e n /in aluni vu .,

31115 . 2 mat I9ri3 M . Philippe Mestre appelle l ' auentiam Je
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les section, d'éducation
spccialisée destiner, a accueillir de, adolescent, de donic a set,.. ans . en

d'Incultes scolaire, et ne pousuni pas suas re une scolarité ordinaire . Ces
classes spéciales permettent a des adolescents ;i problèmes d'acquérir les
rudiment, d ' une formation prule„tonnelle Mais les formations qui y sont
dispenses, sunt situ,enl mal adaptées aux réalités de l 'embauche et une
recul n,ersiun dut étre suusent env,agée . II lui demande quelles mesures Il

cn,i,age de prendre pour Licilner l 'insertion en milieu de travail ordinaire
de, les es de, scellons J ' eduailion spécialisée.

Repue, . Le, sections d ' éducation spécialisée accueillent des
adolescent, en difficulté et leur assurent une formation professionnelle.
Ilstonquentent . la création des sections d ' educati-un spécialisée correspond
a une période ou les spécialistes considéraient comme déterminante la
nouun de quottent Intellectuel . Sans qu'une liste limttaiv'e ait jamais élé
etahhe, l ' esentad des formations données dans les sections d ' éducation
spect lise .. est reste ires restreint . Quatre métiers regroupent environ
75 p . 1110 de, éléses, garçons et filles_ II s ' agit du service de l' hôtellerie et des
cullecttvites lensrun 141 . de l ' habillement et du travail de l ' étoffe, du

tu bois et enfin de la construction en hétiment . La formation
dispensée est plus resserres pour les jeunes Elles qui sont presque toutes
regroupées dans l ' apprentissage des deux premiers métiers cités ci-dessus.
Par ailleurs . ces furm ;turns sont . pour emtron 9 IO des effectifs . dispensées
en Jeu, ;ans Un Ires faible nombre d ' éleses soit ses éludes sanctionnées par
le certificat d ' aptitude professionnelle . l 'allongement méme de celte
formation ne suffit pas u motiver les cicvc, dans la mesure où elle ne
uehouche pas t••uµ,urs sur un métier assure : environ SII p . 11111 seulement
des eleses pratiquent ;i la sortie du college le métier appris à la section
d ' educaunn spécialisée . Le college dont la section d 'éducation spécialisée
fait partie intégrnte . don répondre a sa façon aux nouvelles exigences de la
soucie . qu ' elles soient culturelle, ou prufessuonnelles . C es exigences sont en
constante esolutiun et le college dut en tirer les conscquences en préparant
les adolescents au, netesstté' de la forma lion permanente . L 'évolution
rapide des professions . l ' exigence d ' une formation spécialisée et d ' un
enrichissement personnel rendent nécessaire le recours a une formation
ei,tice sur toute la vie . II fan y préparer les élève, en leur donnant le goût
d 'apprendre et I , moyens d ' organiser leur travail personnel . Dans cette
perspeetise, les sections d ' éducation spécialisée ont un rôle u assumer . Il est
souhaitable que l ' admission dans ces cluses soit plus conforme à l ' intérét
des cillants . que le, elece, qui .'y trouvent aient des activités communes
arec cru . des colleges et que la collaboration des sections d ' éducation
specialis• e avec le, autres structures de formation professionnelle permette
une lurm :fion plu, contptete et une meilleure insertion professionnelle.
Ainsi . pourront cire élargies les pussihnitte' actuellement offertes aux élèves
.1e, semons si ' cducaion spectaisec . de façon a realtser une meilleure
atequaoun entre le monde du trasail . le, lire; ttun, assurées et le désir des
cle,es Il cunsient de préciser que le ministre de l 'educaion nationale a
decide le maintien sic, sections d ' éducation spécialiste et qu ' II l ' a annoncé
lut, sa decl:ranon du I " lesrter sur les collèges

l .n,a'iCnrnu vN .uprr riva et fit ii/,,I. i illuuli ii

Ci nit , nn nn,ilr, ,ti/ i ttr terra .

31763 . 9 Iran I9Ist M . Bruno Bourg-Broc demande ;i M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles sunt le, solution, proposées
tan, 1,1 noie al ' unentatinn de nusenthre 1982 pour returnter le, écoles
na n 'ales sulpét'r cuire,.

Rrpmne . I .0 note d ' unenuuton csqut„ail les lignes géncrales du
prugramnu de refùrnte dc, ..cules normale, stipeneures, adressée le
s nosembre 1952 au, directeurs et directrices concernés, propose un
ensemble de solution, . susceptible, de eun,entr aux différentes écoles et
destiné,•, a apporter de, reniera:, aux dy,lunctinttnentens constatés Les
direction, ont Clé tnulce, a cantmumquer ce te,le aux cluses et aux
personnel, . pour consultation . et ,t luire eunn .,itrc la position des ecoles sur
le, pr,hlerncs é,uqucs Lc mastere de l ' éducation nauunate précisera les
contenu, du programme de rcturmc a La rentrée en tenant compte de,
resultas de cette cun,ultauun ( eue note assigne cntq missions essentielles
.111 s coules M>nnales supé rleu re, fondées sur le, principes de la future lui de
l ' enseignement ,upeneur l' assurer la formation initiale de futurs
enseignant, chercheur, pour l'unlsersitc et la recherche unner,ltatre ou de
chercheurs scienutique, pour le, grands organismes, 2 permettre la
tornmciuut iniudie de futurs enseignant, de l 'enseignement secondaire et des
classe, préparatoires . 3" donner une touraitiun pédagogique et didactique u
ce, tutus, linnnaeus . 4' dc,clupper la cuuperauun Internationale ; 5 " les
usure p,Irticaper a renon man cal de l,nn :atinn continue de, tirrm ;tcurs . La
Irals,arnn ale cc, uhlectils suppose la nu,e en place tue moyens adaptés,
nut.unn est pour ce qui c0nce11IC Ir Iecrwemenl . la furmullun et les
dehuuche, de, eleses . le, personnels enseignants . le, personnels
ednunstrtil,, uusncrs et de set'tie . Ise ,uucturss, le, 1110etis matériel, et
Iin ;Inuer, Le recrutement , ' cllccluer,ait ptlncip;alement a Bac 2 . comme
c 'est le cas aetuellemcnl, aux concours national nl, cc concours ,crut
mixte pour toute, les cculr s et let-rat appel a des jury, mixte, il cal envisagé.
par ;ulleurs . de permcnlc une entre.. sur concours nauuml mixte a Bac u 4
alun de drainer sers les écoles certain, des clives des uusersllé's et de
I,acllller le Ieeyuilthrdgc de discipline, a Ires faible, effectifs Le, statuts des
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de-tes seraient unifie, . notamment par la souscription d ' un engagement
décennal au service de l ' I!Gat . tdennque pour toutes les écoles La lilrntatuin
m'iode de, eléses . dont la durer normale serait de quatre ans ou, pour une
partie de l ' etfecul se specmlisant en recherche . de ion,' ans assurerait . en
mime temps . Li prepar,itin aux concours de recrutement de redue : tiun
nationale . la formation :i Li recherche et la formation pedagogique et
didactique L'interdnciplulanle et la pratique de stage, a l ' oranger seraient
etetldue, Le, dehouehe, seraient .versifies sers l' enseignement . la
recherche . l ' industrie ou l'administration . Le, enseignants chercheurs de,
écoles ne e„nstituer :uenl pas . pour la plu, grande partie d ' entre-eux, un
corps propre • hin d'esi(er la permanence dan, la fonction et l ' auto-
recrutement . on prtulegierut la mobilité et l ' ouverture vers d 'autres
secteurs de l'enseignement Ces disposition, s 'appliqueraient de méme aux
directeur, et sous-directeurs de laboratoires Pans le respect de, principes
Iondaunent,u x du prolel de lm sur l'en,etgnenlenl ,upeneur . plusieurs
conseils seraient erse, pour Ltellter l ' ouverture et l ' autonome de ces
et,Ihllsselnellls tant en ee qui concerne l ' administration genérale que
l',reu\ite se,entltique qu ' il convient d, deselopper en tenant compte des
rein,irquahles redllsations a tuelles dans de nonthreux secteurs A ee,
mesures eener :i les et contntunc, devraient ,',douter des dispositions
p,inicuhere, .a chaque et,ihh„enunl \in,l . I,I ere,tnul sur le site de Lynn-
Ciei!and d'une nowi!!e école desonee ait deselopper ternit, crencaus
,vienlllique, Ilh ldtl,a 111llle11l assures aslllellelllelll par le, eco!e, normales
,tipiHeure, oll lis 11111\ersites . sc I'.1 Ill g,lgei de nt,iniere ,i permettre l ' entrée
de lai prcntieie pronto .on en 1955 1 ne partie dr, inov en, requis proviendra
de, sert ut, uienuliques de Saint-( li~ud, de I ollena\ ;au\-Rous et de
l ' lxole supéieure .'enseignement technique di.« ach,in D' autre part, le,
scellons •. lutrl .urr, , usiueIles de Il ente normale supérieure de Saint-
(Ioud Cl de 1 I cale normale supéieure de I ontenay-aux-Ruse, qui
del larieur , 'ouvrit plu, la r,enri nl aux Science, sociales seront
principalement regrouper, d .ut, I ' .isluelle école de Fontenay-aux-Roses
1 I vole normale supéieure de la lue d'l lm et Il-cule normale supérieure
de jeunes 1111e, de Sevres des•endrauenl mixte, I . ntnt . IIcole normale
super leu, d ' ensei g nement technique serait doter d ' un statut tenant compte
de : ensemble ore .inlque constitue par le« \ I I dans lequel il a place . en
Ln eerlllell .lit . .i lai fors di coutirtuet ait Ira lg lle•r I et1selgnenlellt secondaire
technique et de lurnrer les personnel, de, in,rlgnrmcnt, postsecondalres
dans les speei,i!ites qui sont Ics sienne, ( et ensemble de mesure, applicables
au, peules normales supéneure, ,1 pour hua de deselopper . de moderniser et
de rendre plus eltleale un potentiel de premier ordre

1 . rl ,r'r t'rb iii ql

	

/ r rr,n .irh'/

31765 . it iii 1 .st M. Bruno Bourg-Broc demande d M . le
ministre de l'éducation nationale s 'Il -coi elleLtnenu nt possible.
sinnpte lion de I .1 e,nase cotre niilli . de ilonnir le Lho\ .lus personnel, de

udnnnl,ueli ii, ssi,Lnn it unit,i,rl .ule „inc leur ni•unucn di t ., tain cure,
aeluei et le p',sage dans un voles pniple ,i l'rn,rlgnrnlrnl supérieur nradgle
les Mimes r .urlere, di I .ulnunl,neu0n de la recherche II IuI dent :ur'!e
ee .dell nl Liure he, ,ont les !disons i\euqua111 le m ;unuett de dru\ ,I,itut, ,ut
sein Ji Iuru'.rl,ui

Repr,u,r I n ,i11hi .tlun de, disposition, statutaires qui le, recis,ellt,
les eii,onnrls de l ' adnlnrislnatiun ,soLnre il Inuser,ll ;loe 0111 sucduun
e\errer leur', IoliLllons dan, les sel \Ue, extenetrs et et,ahlissetlient, du
II11111slele de ' rdlle .11tin nalmndle et (hl n111l,tete tilt Ieillps 'Mie . de la
feuilesse et de, sports 1l !lest pas ealsts:lge d :tppotte•I . `.ür ce point . des
ntodllic,ruons ,lus dispositions Crut :ires pieute,. 1 .n conséquence . sl d,
nuidlu, .tunr sont appurtee, pour les peso nels ire l ' ddnunistmatum et de Li
Recherche . Les nlodlflcation, ne ,ont pd, applicable, ipso /tir lu a de,
personnel, qui 0nu vocation a e\ereer leurs loncuuns dan, les elahllssenlenls
d rn,ngnrmcnl supenrut nu dan, d' .utitres eCahhs•.eluent, d ' en lgnrntint
Bien entendu . Mule, ,e, ernp0,ulon, vr.,Int a 'middle, le statut de
personnels de u,teL'i :ne comp•rahle serons es,aminée•,nec le plu, grand
soli, Min de repue ter Li eo'K•lenle entre les dillerenls statut, des pe srrnnels
11 naull•Int dan, iii Il lélnc eldhlisselllenl ri en,elgllellleltl ,llperlellr

1 ,1'r rg'r,9ni ul

	

poilu draine,

31928 . In mal 1981 M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
dlllieullé, . quelque, lui, dranhuulur, . qui ienuunuent dr nnmhiiux
Inculpe, du lai d ' opia .iuwt, frn .mctcrc, dont sis n ' as,tcil1 pas ,ippreue
tolite, les Unlsegllcue'e, \111,1 Lei 0 .11, IIIeIIJi'e,, et tolu pal ntullerenlenl les
jeunes lursrLlee, . qui es,rluenl 1 .d Icur c.le.rvue d endettemelnl situ piaee, en
ditluulle par du, eiedrls vunlr .nli, port I .ivh .,' d ' Un logrnlrnl . de meubles
ou d iyuiecnlrnl nicn,rger I e ,\,lente cilu.,ilt devl,Iil cnnlnhuei .1 1 .1

plesentum de tilles ,mations rn appwt .nit .111\ Icones une lonn,luon
eJ nie ii le a 1,1 ge,uon Lunlll .de .1 1 .1 Liinlevlli'u dr budgets plelisWnnel, et de
piolets 1,1u0nnrl, d rrocsln,ernenl . :1 I utlu,.rlmn

	

,IVILes hanUilies
tiroir, de comptes . usage de, ehcquret, . neulnse dis uirilil, ,1 la

eon,0111111110nl Il lui demande comment sunt pris en compte et sausISits
ces hes0nts en Pelat actuel de, choses . et quel clfurt pourrait-cire entrepris
pour en .11M:Wrer Li eousertm e.

Reluint '

	

I .0 préoccupation soulignée par l ' honorable parlementaire
rejoint celle du ministre de l 'edurattun nationale . Des instructions relatives

I .education des jeunes . e, la consommation ont etc publiées dans la
circulaire n ” 82-5 2_1 du 12 novembre 1982 1 Bullavin oJJirieI n " 4 du
18 novembre 17821 qui doivent permettre l 'acquisition d ' un comportement
rellecht et critique a l ' égard, notamment de, situations de la vie économique
quuudlenne . Prs l 'iculc primaire, l'enfant est confronté à des situations de
consommation . Au niveau des collèges, dans le cadre de l ' enseignement de
notoire, de la géographie, de l ' économie et de l 'éducation civique,
l ' Information des eleses est presue sur !es connaissances pratiques
ntduspensuhles au\ . . .Portements de etuven, de producteur et de
c0nsonumateur. Ille se rail aussi à l ' occasion de l ' enseignement de
I 'éducaton manuelle et technique IF .M . r 1 ainsi que l ' option technologique
ecomnnlque qui a pour objet d 'assurer aux éléxcs une ouverture ii
l ' environnement économique et social . Dans l ' enseignement long des lycées,
une option dlnitauon économique et sociale est offerte ;i tous les élèves.
Dan, l 'enseignement court des lycées d ' enseignenteot professionnel,
l'économe I:uudnde et suctale figure dam le tronc d ' enseignement général
commun toute, le, spécialités professionnelles . Fnlin, pour rendre plus
efficace l 'éducation du jeune consommateur, composante de l 'éducation
civique . le ('entre national de documentaLiun pédagogique a publié en 1981,

un livret d'animation „ pour une approche concrète de l 'économie dans les
programme, d ' histoire et ceograplu c du premier cycle ir et pour aider les
ntairres d .uts leur enseignement ces dossiers leur ont été remis par les inspcc-
leur, peda gogtq ues regiunaus au cour, de stages spécifiques ou de s isi les
dans les élahlissenlenls.

/M./Mare, n'insert .. peu/nsrrrouriin//i rl wrrulr

32183 . 21 mal 198 .1 M . Jean-Pierre Sueur demande ai M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui Indiquer le
nombre d ' etahhssenlents d ' enseignement public comprenant des classes
speelalisee, pour l' :aicuell de, elese, non 5noanl, dan, Chaque académie et
dans chaque ordre demi setg tenter t . Il lui demande quels sunt ses projets
pute fnnplautauon de telle, classe, spcetali,ce, au cour, de, prochaine,
.année, dan, les acadenuc, qui en sunt dépourvue, ou qui n 'en disposent p , ,
en nolthte ,ullis .I111.

Ri punie

	

1 e nionbre d ' établissements d 'enseignement public
prend I .1 des clams . ,pécmhsees pour I accueil oies élese, non u .\anis est

le suivant

I e dispositif d auuell pour les entant, et les adulesecnt, non sn)alil, . tel
que le Iesclent les stau,tiques d ' cl,lhltssenlcnl, auuse de lottes disparues
selon les as,nleit i,

	

On peul ,ilnsl inn,talel que les euadeintes de Ullun et

Acadénues 1'
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de Toulouse n ' ont pas d ' ctabhssentents public, d'enseignement accueillant
des classes de non-,usant, ( ' ependant ces deux académies possedent sept
Instituts medtco-ei ucatifs gcre, par des associations I(leu% dans l ' académie
de Dllun et cinq dans celle de Toulouse) sur les trente-trois Instituts
actuel l ement ou'erts en France On peut noter par a illeurs que quatre-
singt-on'c et,ihhssements du prenuer degré accueillent des classes de non-
smants contre singl-Iritis dans le second degré . On ne peut cependant
elahhr uni relation de cause a erfet entre les clivantes eyedante, et
l'insulli,ence apparente du nombre de classes susceptibles d ' accueillir des
entants . aueugles ou ,unhiiope, dan, certaine, aeademte, l-a densité
geographique de la population non sosante ne suit pas de regle précise et
l ' implantation de classes ou d 'etahltssetnents publics pour note voyants ne
peut être londce ,tir les ohsersations de la cane scolaire . Par ailleurs . il
cons lent de noter que l'educ,tron des meugles et tes amblyopes . est depuis
Ires longtemps pratiquer dans des Instituts spectahscs qui préparent
Irequrmnient les Icune, e Ilntegrtu,n uulaure lx phentniene s ' est amplifié
depuis quelques ,noces grain ,i l ' tntpuls e dunnec a la politique
dlntegr,rittn . La circuLrre du 29 jans ler 19x ; reluise aux actions
J 'Integratiun dans les établissements scolaire, trdinaires encourage des

1 nWatises de cette nature et confie aus autorises ucadéntiques la
respansahllite de les organiser en cuncertaiion aller les direction,
departenienrdes de l 'action sanitaire et sociale . et pour chaque
el,ahll,srntent d ' accueil . les parents et leurs entants, les enseignants, les
udersen :uns mrdiceus el per,-niedtcantx n est nuérr„ont . quand cela est
possible . que l ' etahlis,rnient d 'accueil passe une consentiun d ' aide et de
soutien spécialises arec un etiblisentent d ' educ .tutn sensorielle ( ' est dire
que l'implantation de classes pour non-uiyants est loulour, possible . des
lors que le besoin s ' en but sentir sur le terrant . et de préférence dans un
etahlissentent d'enseignement ordinaire

1 .11 ,rv11rev11r 11 .u/rrririit t i fi it/n . ul,nrrr.0

	

tOtO! 'i et

	

iii el/r

32191 .

	

23 niai 1tin .

	

M . Claude Birraux espar a M . le
ministre de l ' éducation nationale que sa rrpnnse parue ,m .boumai/

le/ du lx esril dernier ne repand pals a la question n 24548 qu ' il a
pose, le 21) decetnhre Ives2 ( " est par section du t S P l et par college IA
et RI que la liste t1 ' umerr,tles Cl d et .thlnuntrnl, :aurais del être IoW rmc
1 ne liste globale telle celle que sou, nt,nei inJlquec n ' a aucun sens 1 .11

Met . pour un tirage eu sort national . les unlsersites el ctahlissemenl, ont pu
pour cert,nttes sections et parfois pour 1111 seul callege lournlr ,t temps . e l esl-
,t-titre polir le I S ottt,bie t4\', la et .mpos ltl .tn de leur iuiiiini„Ian de
specielue et d'et,ihlissentent et pour d'autres scellons, elles n'ont pu le
Inurnlr I a liste en question n a dune de signitic,tlon que par section du
(' S l' l ' .nec Indication du nombre de ntcmhre, de chaque ('otnmissiun
,tant etc pris en ,umpte pour le tuai, .lu sort i n canscquenec . 1l lui
demande des riLnrcissentents sur ce suist

Repurrtr 'lues les etahlissenienls sans escepttun ont constitue des
conimnsiuns de speeiahles dont le nombre est )onction de la taille de ces
etahlnsements et des disciplines dont ils assurent l 'enseignement et qui ne
sunt bien sur pas toutes representees dai, chacun des etahlissenients I n
etlet . ainsi que le précise l 'article 4 du décret n S]-'titi du 24 ami' I t)S2.
relata aux conrnission, de spetidite et tl elahhssement des élaNissenient,
publics caractere ,clenuliyue et culturel rclesa nl du minettere de
l ' educatian nationale c ' est le prc,ideni de chaque etahlissentent qui lise le
nombre des cumnu,sions . leur denamtnaliur et leur eliecul l .a Iole de ces
commissions et les sections du ( ti P 1 .iuxquelles correspondent ces
comnussiuns font Poblet d ' un ensui direct a l'hunnrahle parlementaire l'an
effet . compte tenu de la dimension que re\elir,ut leur publication . Il ne peut
être ans usage de les Insert, au Juurrhr/ o/lit re/ des Débats parlementaires

/ mii'ra!?Crnt•M tupt'nrur rl p,nliiaitultnrreal

	

/on .runrrrrnrrrrr

32409 . 23 m it( 1983 M . Jean-Paul Charié mure l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' absence de concertation
lors tir l'elahor titan du projet de l oi reluit a l 'enseignement supérieur I .e
Conseil national des Ingenieurs français a adresse en Iesner l'ibi s a M le
ministre de l ' éducation nationale . de, sueee,tu+n, qu ' Il usait élabore, apres
une étude ,crieuse des elenients en sa possession . or Il semblerait qu il en a
etc I,ut ,abstraction . et que la cnncertaiuu, une lao encore, n ail pas etc
mener ,nec le scneus que le, 1 rinçait, sont ris dnnl d espérer II lui
demande quelle aetiun Il compte entreprendre . clan que . peu respect de la
denu .t rate . les sis ndicats et nrg,utis,tians professionnelles concernés par les
projets de loi du gnusernemrnt . soient tous . au même titre les uns que les
autres . entendus et ectuté,

Rdpurt,e I .a preperauun du projet de loi sui l ' enseignement supéreur
que l ' A,semhlce nalnm,tle sien) d eJupRr en Premier, Ieiturc a etc marquée
par une euncertanon p.rticuhercment longue et ntlrnsc . depuis les
consultations de la tnnunissnui an .mee par SI Claude Jcaunet lusqu ' a I as lis
de tu,mhrelse, ttsl,tnees consullauses lotis les partenaires eonccitics de
l'edueattnn nationale ont ainsi vie nus en mesure de présenter leurs
rcllextuns et Ieun ahsersatinn„ur )'ascnir des lunn,ru,ns supérieures A ce

litre . le ( ' unseil national des uigenieurs Ira nç,us a paructpe ai des réunions
de trasa il au ninntere de l 'éducation nationale et a communiqué des
cuntnhutiuns e nies eux ,ersiees La déc l aration du Conseil national des
Ingenleur français de te'sner 1983 a fait l'ubjel d ' un examen
particuheretnent utlenl .l Le leste adopté par l ' Assemblée nationale
reconnait let nécessite• . soulignée par le (' .N .I .h, d ' améliorer la qualité des
li,nnations supérieures et leur adaptation ais besoins du pays ainsi que le
principe d ' une plu, grande uusrnurc des itahlissemens d ' enseignement
supérieur sur leur ensronnentent . En ce qui concerne les instituts
unnersta ires de technologie et les écoles qui resteront une des pièces
nr,titresses du dispositif des en eienrmrnu supcneurs, il est précisé qu ' Il n ' a
pas etc possible de retenir les suggestions du (' .N .I .I' . 1 .c principe de
l ' élection des directeurs d'I .l ! T a etc maintenu car Il constitue un progrès.
sans représenter le moindre risque pour le bon fonctionnement de ces
Instituts Quant aus écoles, la Iruislonnatinn de la totalité d ' entre elles en
rlahlissemcnls public, n 'est pas enusageahle le statut qui est défini par la
lai pour celles qui feront partie d ' une unsersitc leur ,uniere de toute façon
une réelle ,utontnue.

	

tirs ,u . t

	

.h .al Jr ;m /t Cl Jr 1 c,rr.'

33423 .

	

h loin 1951

	

M . Robert Chapuis ;Mire rmtention dr
M . le ministre de l ' éducation nationale sur Li slui,mon des enlanls

	

de nt.uiagr ml\ie et dont lis p .urnl, ,ont ,eparc,

	

! n e17e1.
Iicquenunenl . bien que Irrl ' , nt sur conne

	

la guide de s.I ntrrr, le p. ;r ne
aespecte pas la deelslon de I,t loader 11alle .ase Cl enimine suit entant dans
,on parts doiuuii u, . puur ne pas Ir re,Inue1 ( r I,ut xe produit ,uusenl
Iuceslan dr I exerelce Ju tlnlu de sourdu erre et . p:olnis . par enlrsrnirnt
a la sorte des clalnssrnre'nt, ,ulules Dans hier des e .r, . reniant i r a plu,
dut, le po»ihthte d . p„ur,rnsts sa ,co Loue II lm demande I , ' II ne
scull pan possible d ' olnt . une 1nlulm,luun ais enseignants puai isi!er dt
tels ,frics a Li -orne des roules . 2 ne peut clonage' J ' inlrrsiulr ,nrpres
de se, hunlologui, d .u1s .es pals . d .I000,II all11 que ,,aient respecter, les
dcri,tuns de la Iusttcr It .ant,at,c et qu'il , ' assure de la poursuite de la
, . .darde de t 'es entants

Re/nuite Les ntod .ihtcs de la remue des eleses a leur I :unllle a la lin de
chaque demi-)marnée rie clisse sont définie, par varréte du _'b jansier 1978
purt .inl directses gcncrales pour rétablissement du reglenient type
dcparlentenitil des ecides maternelles et élémentaires ('e texte presoit, en
particulier . a l'égard des e'leses des écule, niarteru elles que ceus-ei ne
peutrnt titre remis . a l ' issue de la classe . qu ' a leurs parents ou a toute
personne nnnunentcnt desigriée par eus . par cent. et présentée par eus :tu
dretteur de l'eiolc Dans la situation csuqui'e ,xr l ' honorable
parlementaire . Il Incombe au parent gardien de l 'entant de mettre en trusre
celle pruü'dure I ,u dnln„turi Arec (cc n ' a etc presse de nreniete générale
et nhllg,tolre qui en cr q11 soniernr les écule, maleru elles, parce que

,Ig1suinl de Ires )runes entants . cependant Men ne s ' appose a cc qu ' une
nu'suie ,ri :dague ligure dan, le rrgle'ntrnt Inténrur adopté par chaque écule
pnni,urr SI tel n ' etati pas le cas . Il appartiendrait au parent gardien
d enretrntr le directeur de l'éculé des risques csenluellente'nt encourus par
,on cillant et pc'' i lcleinent de prendre toutes mesures utiles pour présenir
ces risques Il conslent . a cet cg :rd . de rappeler que les personnels releYant
du nunistere de l ' cducauinn nationale ne sont pas habilités a intersentr dans
des litiges d ' ordre prise' et qu ' ente lemarche de celle maure ne peut c•tre
rendue possible que si fnOcres,c luslilic n .ttanin enl sa siluatiun de parent
gantiers En ce qui concerne la prupo,ma11 d ' une esenutrlle Init•rtenuan

pires des autuntes adnunstr,unr, des puis, d'accueil . celle praei'dure ne
puurraul ére mit• en tous rr que dois le' cadre de Lonsentions multilatérales
nu hll :mer i , apprehendant dans leur muer la situation de ces cillants Le
ministre des relations eslcneures, seul compilent dans ce Jantaine . desr it
erc vu,t de celle pittposivan ,afin qu'il pm,x• apprt.•iter la ssue su,rpetihle
de lui cire• dunnec

u,rc^ .cru . . ter ,u/av nuit rl pis, Ih,n .il .iu r.cr
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pellodulurnlrnl . Ir, ic,pun, .lhlr, .lis Iet11c,111 .11 n,iuun,Ilc ,lndlgnrnt du
p i : l l Ilnmhli t 1 . 1 1 , i t e l s ,pet 1 .I II,,, ui . doit\ I ler, .ml lt ales . d .« le„111 .1111,
,unenl . u t 1 1 k ' 1 h: 1 1 1 e n l tic, rluJr, ,uptn,ule, I . s .1 l i tctl„ un piuhl,nit'.
111,11, il Cs' .1, .c'eie11lrrtl ;•au,-t et ,i pl .u,u . pal le Ian qui' fun ne 11in1
, . .nlpte de 1 .r.•e de, parent, de, e111,111, d . I e'i,el^1itvt1e111 ,uprl )cul
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agricoles, qui le sont à vingt ans . mais qui a quarante ans ont repris une

petite ferme de leurs parents . un métayage . Par conséquent . la projection
sur des lecteurs non prévenus des statistiques, donne des idées fausses de la
France . La France des hommes de cinquante ans est la France d ' hommes
qui ont pour la plupart du temps . dans ce pays de liberté et d ' entreprise,
jusqu ' à une date récente, réussi dans leur carrière et qui ne sont plus à leur
profession du début . II demande à M . le ministre de l'éducation
nationale s ' il a l ' intention de confronter régulièrement les statistiques
d ' origine familiale des étudiants et élèves des grandes écoles avec la pyramide
des âges des diverses professions françaises . II mettrait ainsi fin à une
démagogie peut-être inconsciente mais qui n ' en est pas moins blâmable.

Réponse . — L ' intérêt de comparer régulièrement les statistiques scolaires

ou universitaires d ' origine sociale des enfants fréquentant le système
éducatif est grand . D'une part, si on veut apprécier l ' égalité des chances de
chaque Français, il est bon de pouvoir comparer la structure par catégorie
socio-professionnelle des élèves des différents niveaux à celle de l ' ensemble
des Français : on peut en déduire un indice de sur ou de sous
représentativité ; d ' autre part, s ' il n ' est pas nécessaire de procéder
annuellement à de telles comparaisons — les évolutions en structure sont
très lentes — il est par contre souhaitable de le faire tous les trois à
cinq ans : les structures évoluent ; par exemple la part des agriculteurs dans
la population active a diminué . Mais il n ' y a pas d ' élément de comparaison
qui soit parfait . 1° On s ' intéresse, par ce type d ' enquête, à l 'enrironnement
social des élimes et étudiants ; c ' est-à-dire qu' on ne cherchera pas strictement
à recueillir la catégorie socio-professionnelle du père au moment de
l 'enquête ; en particulier si le chef de famille est retraité, on demande en
instruction de chiffrer la profession antérieure si elle est connue (mais dans
les enquêtes secon degré et écoles d ' ingénieurs seulement) . 2° La « bonne »
population de référence n 'existe pas : u) la population active totale n 'est pas
une bonne référence puisqu 'elle comporte les hommes et les femmes ; cela
entraîne une surestimation des employés par exemple : h) il n ' est pas plus

juste de ne retenir que les actifs masculins d ' une tranche d 'âge : ils n ' ont
rs tous des enfants et il y a des (i chefs de famille » de sexe féminin ; c) si

l ' on se réfère aux effectifs d ' une tranche d 'âge selon le chef de ménage (ou
chef de famille — et cela ne donne pas la même chose --), en particulier aux
âgés de vingt-vingt-quatre ans correspondant à l 'enseignement supérieur, il
ne reste que 60 p . 100 des individus qui sont recensés dans leur famille et ce
taux est variable selon le type d ,tctivi , é individuelle et donc selon l 'origine
sociale . Les publications d ' études réalisées par la sous-direction des
enquètes statistiques et des études du ministère de l ' éducation nationale sur
l ' origine socio-professionnelle des élèves et des étudiants font toujours état,
d ' une structure de référence qui est souvent celle de la population active . Le
ministère continuera à procéder ainsi en cherchant à obtenir le meilleur
indicateur de comparaison possible sans être trop technique pour que la
lecture en soit la plus aisée possible et que chacun puisse se faire sa propre
opinion . Le ministre souhaite enfin faire remarquer â l ' honorable
parlementaire que, si, en principe, il est nécessaire de faire intervenir l 'âge
des parents des étudiants, dans le cas invoqué la réalité est différente de celle
qui est décrite dans sa question . Les catégories socio-professionnelles qui
font l' objet de la question comptent parmi les actifs masculins occupés à
cinquante ans des effectifs non négligeables . L ' enquête « Emploi » réalisée
par l'I .N .S .E .E. en 1981 fournit en effet les chiffres suivants:

Hommes actifs occupés de cinquante ans ou plus

Ouvriers
spécialisés

Effectif	

	

67 209

	

319 927

Ainsi 1,4 p . 100 de la population active masculine occupée de
cinquante ans et plus sons des salariés agricoles et 10,8 p . 100 des ouvriers
spécialisés ; les effectifs de cette tranche d ' âge constituent 27.2 p . 100 de
l ' ensemble des salariés agricoles et 17,7 p . 100 de l ' ensemble ouvriers
spécialisés . Par ailleurs, les pnquétes de mobilité professionnelle montrent
que si la trajectoire professionnelle des ouvriers spécialisés les conduit en
priorité vers des emplois d ' ouvriers qualifiés (15 p . 100 des ouvriers
spécialisés), 70 p . 100 restent ouvriers spécialisés et I p . 100 évoluent vers
des emplois de maîtrise . Quant aux salariés agricoles . ils deviennent plus
souvent ouvriers spécialisés ou manoeuvres (18 p. 100) qu ' agriculteurs)

(5 p . I00) . Enfin le recensement de 1975 11) fait apparaître le nombre
d'individus de vingt à vingt-quatre ans (donc suscpetihles d'être dans
l ' enseignement supérieur) appartenant à un ménage dont l ' un des conjoints
est salarié agricole ouvrier spécialisé ou manoeuvre . Enfin le recensement de
1975 (1) fait apparaitrç le nombre d ' individus de vingt à vingt-quatre ans
(donc susceptibles d ' être dans l 'enseignement supérieur) appartenant a un
couple dont l'un des deux est salarié agricole ouvrier spécialisé ou
manœuvre .

Population de 2(1 à 24 ans dont l 'un der conjoints- este

salarié agricole	 64 900

	

1,6
ouvrier spécialisé ou manoeuvre	 776 796

	

19,6
autres	

Total 20-24 ans	 3969 185

	

1(10,0

(I) L' information comparable n ' est pas encore disponible sur le
recensement de 1982.

Ens e ignement privé (financement).

33531 . l3 juin 1983 . M . Jean-Louis Goasduff araire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétude des
responsables de l ' enseignement libre de Bretagne . qui viennent d ' apprendre
que le rclescment du taux du forfait d ' externat, prévu lors du vote du
budget â nit p . 111(1 . ne sera finalement . suivant aminé rninisteriei du
30 avril 1983 . que de t, .I p . 1(1(1 . Ceci se tradu i t par la perte de plus d ' un
milliard de centimes pour l ' année scolaire en cours . Cette réduction de
ressources, non presue . aura des incidences tris graves sur l ' emploi, car il
faut sas oir que le forfait fixe les frais de fonctionnement d ' un établissement
et que ces frais sont destinés à cousrir en grande partie le salaire du
personnel non enseignant et pour une part beaucoup moindre le chauffage.
!éclairage, le nettoyage, etc . . . 1. In tel étranglement financier est intolérable
et les responsables ne se résigne-ont pas a réduire au chinage une partie de
leur personnel . II lui demande, en conséquence . les mesures qu'il envisage de
prendre pour mettre fin à cet état de lait.

Enseignement privé (financementu.

33922 . 2(1 juin 1983 . M . Philippe Mestre demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui faire savoir pour
quels motifs l ' augmentation du forfait d ' externat a été limitée, par arrêté du
13 avril 1983 paru au Juanrul u//iciel du 30 avril, à 6,1 p . 1(1(1 en moyenne
pour l ' année scolaire 1982-1983 . Il attire son attention sur les conséquences
d ' une telle décision . l 'augmentation accordée étant nettement inférieure a ce
que sera la progression du taux d ' inflation au cours de la même période.

Réponse . — L ' honorable parlementaire s ' étonne que le montant unitaire
moyen du forfait d 'externat fixé par arrêté du 13 avril 1983 -
n ' augmente que de 6,12 p . 100 alors que la dotation budgétaire du
chapitre 43-02 votée par le parlement . sur laquelle sont imputées les
dépenses en cause, augmente de 10.8 p .100 . Il convient tout d ' abord de
rappeler que le décret n° 78-249 du 8 mars 1978 précise que : « . . .le montant
du forfait d ' externat . .. est fixé conformément aux critères prévus par la loi
de finances pour les rémunérations et les frais de fonctionnement des
externats des établissements d ' enseignement public . . . „ On ne saurait donc
se référer à quelque autre critère d'actualisation des moyens mis à la
disposition des établissements d'enseignement privés, tels que l ' évolution
des prix ou l' accroissement des rémunérations, sans biaiser le raisonnement
suivi qui est strictement budgétaire : en effet, pour l ' année scolaire
précédente -- 1982-1983 la progression du forfait d ' externat calculée
selon la même logique était de 24,11 p. 100. taux d ' actualisation fort éloigné
de l ' évolution des prix et des salaires sur douze mois quelque période de
référence que l ' on choisisse (année civile ou année scolaire) . Pour comparer
ensuite les dotations affectées en 1982 et 1983 au forfait d ' externat, il
convient de déterminer très exactement l ' assiette des crédits : 1°11 faut
déduire de la dotation du chapitre un crédit de 32,4 millions de francs --
reconduit à l ' identique (comme dans l ' enseignement public) de 1982 à 1983

-- correspondant aux dépenses de manuels scolaires dans les collèges et de
documents pédagogiques dans les L .E .P . ; 2° La dotation initiale de 1982 a
éte abondée en cours d 'année de 53 millions de francs par virement pour
combler une insuffisance de crédits liée â l ' évolution des effectifs
bénéficiaires à la rentrée 1981 . Ainsi les crédits budgétaires 1982 du forfait
d ' externat deviennent : 2 127,28 - 32 .40 t 53 .00 soit 2 147,88 millions de
francs . L ' assiette ainsi déterminée, les ajustements du budget 1983 ont été
calculés comme suit : 1° Dépenser de personne/ .v : Application d ' un coefficient
de + 8,3 p . 10(1 aux crédits ouverts au titres des dépenses de personnel
financées parle forfait, représentant, suivant la convention retenu, 71 p . 100
des crédits : 8,3 x (2 147,88 x 71 1110) -- 126,57 millions de francs . Ce
coefficient d ' actualisation de 4 8 .3 p . 1110 est celui qui a été appliqué
également non seulement au chapitre 43-III (rémunération des rnaitres sous
contrat), mais au chapitre 36-6(1 (rémunération des « agents d ' internat » de
l ' enseignement public), ces différents chapitres faisant l ' objet d ' une
actualisation en niasse salariale et non par le jeu de rapport entre
deux valeurs de points d ' indice . 2 ” Dépenses de matériel : Les crédits
correspondants, représentant par convention 29 p . 1110 du total de la
dotation du forfait . ont été majorés de 5 millions de francs . ( 'cl ajustement

Salariés
agricoles
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qui est Li contraction d ' un ajustement positif de 23 titillions de francs et
d ' une economte de 18 ntlhons de francs . constitue la transposition à
l 'enseignement prise sous contrat des mesures nou,elles Intéressant les
lycées et colliges de ! ' enseignement public et décrites dans le budget . Il
représente un ajustement de • 11 .8 p .100 . L 'esolulion réelle des credos
permettant d ' actualiser les montants unitaires du forfait est donc de:
126 .57 - 5 = 131,57 millions de francs (dont 3 .1 22 pour l ' actualisation du
strenent de 1982 ; suie - (I .l' p . l(itl correspondant a * 8 .3 p . luit sur

I p I MI et - 0,8 p . Ion sur 29 p 100 de, crédit, de 1982 . 3' La dotation de
1983 comporte en outre des ajustements qui correspondent non pas à
l ' actualisation des montants unitaires du l,,rlatt, niais l ' esulutiun des
effectifs ut pour 51 million : de francs au titre de la consolidation du
slrement de I ii B' lit pour 46 .5 mllhuns de francs au titre de l ' évolution des
etlecttls bénéficiaires à la rentrer de 1982 . Le total des mesures nous elles de
I`)`'3 ,'mires ainsi a 53 - 36 .50 131 .57 -- 231 .07 millions de francs . L,
pourcentage de !II .B p . 100 correspond a l ' esoluuon de la dotation initiale
du total du chapitre 43-02 du budget 198' 12 127 .28 millions de francs) par
rapport à la dotation de ce chapitre en 1981 ( 2_ 358 .35 millions de francs).
Cette e•.oluuon brute de la dotation du chapitre 41-02 ne peut servir de hase
au calcul de l ' ésolu'Ion des montants unitaires du forfait d ' externat.
ioutefois . un antenagement technique redéfinissant le partage
cunsenuonnel yur permet de pondérer l ' actualisation budgétaire doit
conduire .t une augmentation des taux du listait d ' externat . Ln effet, la
rep .irtition traditionnellement ,arrrtcc depuis plusieurs années entre la part
des depenses du personnel 171 p 11100 et celle des dépenses de tnatenel
(29 p It)(1) \lent d 'erre modulé, en accord :nec les représentants de
I enseignement pri, sur lai base de 8u p loti et 2211 p 100 . La progression
de, taux du fartait d'estern,u pour l'arrime scolaire 1982-1983 est ainsi
porter de 6 .1_ .a 6 .8 p . RIO. prog res,um représentant un rouit hudgeta1re
supplentent .ure de 15 million, de Iran,, l ' ne progression plus importante
ne sertit pas compatible ,nec les reterences rcglementaires mentionnees plus
haut . et poserait des pic hlunes .iu regard des nurnies generales sur
lesquelles l ' equtlthre lin,ulcier du budget de l'État pour 1983 a eté construit.

l .n,rre',, i i i! •.ope, l,'u, ,., l,.nrh,a „rl ,urr„r
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M . Pierre- Bernard Cousté
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M . le ministre de l ' éducation nationale speut laite l:
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di
il .I baisai nient\

Klyiuuie I)e Iaeun génerale . la tnrm;uwn dispensée dans les
elahhssenlenls du haut en,elgnentenl cinlntercial . yuI :1 ,Uite l'etude du
conteste ecotomtque dans lequel esolue I enircprse a l ' apprentissage des
technique, de gestion . conlnhue a taclhter la démarche des jeune s qui
uuhuurnl ,réer u :le entreprise On enregistre en outre depuis quelques

années la création . clans les écoles de cuninierce et les ccnles d ' Ingénieurs . de
formation, plus spécialement ('entées sers la creatun d . entrepriscs Ces
formations, yuI resétcnt sutsant les etahlssemeni, des l,rnies \ailées allant
de ,es,iorts de sensibilisation a des options iumplelenl intégrer, au cursus
de l ' école . sont .i tuellement ,tu nombre d'une quitianle, réparties sur
l ' ensemble du territoire ntiunde.

/ .Hlrvenr flic il a , „n,Lrnr /u i u,Urlrru .
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M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur lu dnnununn sensible des
dehul :uil+ germ .Inl,0., .a 1 ' enlrre en , ;Vente dan, l ' :\,adrnu, de
Met/ AIn• .I leur proportion par 'appui au nombre global d ' éle\es est en
ban g, presque partout dois l ' asademlc l'ourlant les arguments pl :udanl en
liseur du chut', de I Allemand s„nt n„nhrcux pnlsuulle géographique.
échanges i,inlnerilat\ ,I tour ,uyn, . impur taance et plate de l ' Allemand en
Iuripe l) ' awrr p .Irl . I apprend„ace d, I \Ilenland laitue et adirkri
cunstderahlenlent celui de l'Anglais et ,ondin, une rucllenli ,ntroductiun
aa latin Aussi l' :\Ilcn :nd s ' inipme Ioul nauuellencnl dan, I I d pour des
raisons géographique, . ecinonuyues . politiques . culturelle, et humaines
Les pn,k•geurs d •\Ilenlanl s1nyul,h•n1 l une le'.,atleolnn dr celte langue
qui pourrait conduire au nnnopole d ' une seule prenucrc langue et
remettrait en cause foule po„Ihilué de siinlx \snt.ihlc 1 n conscquerec . Il

lui demande quelles mesures Il compte prendre pian sensihtlscr les
enseignants du primaire . les parents d 'cic,c,, a l ' nnportaoce de
l ' apprentissage de la langue allemande immole prenner, la'Igue snarlle

Krpumr' . i.e nunlslere de l ' i•dusauuun narunnale attache une grande
tnpurtance a l ' amehnraruun de la qualité de l ' ensetgnentent des langues
\sanie, en France et a l'instauration d ' un iqulhhrc satisfaisant entre les
g .- rades langues de culture i)ai .s la mesure ou le choix des langue,
enseignées dans le cadre scolaire dépend du choix des bondies . il est
conscient de la nécessite d aniehnrsr l ' Informatuul existante sur taules les
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langues enseignées . Cependant . cette action qui se trou„ actuellement en
cours ne saurait aller jusqu 'à une incitation spécifique à choisir l ' allemand
dans les régions frontalières de la R .I' .A . dans la mesure où cette incitation
en faiseur d ' une seule langue . pour des raisons de ,oisinage géographique,
pourrait être perçue à juste titre connu s'Inseri,ant en contradiction avec le
principe du libre choix des familles.

llrnrl,nrrneq! ,coin wr'l' prr\irulrl

32857 . 6 juin 1983 . M . Jacques Cambolive attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'établissement du barème
de mutation :iii titre du '• retour au gai , . pour les l' . E . (i . ( . En effet.
certains d 'entre eu . . qui ont enseigne pendant plus de trente années au
Maroc . ne peusenl hinüiclrr de ces années d ' ancienneté dans le calcul de
leur harems . II Iu . demande en conséquence de bien \„itou lui indiquer Ica
mesure, qu ' il compte prendre afin que les enseignants yuI out esereé la
l 'étranger aient les mente, droits que ceux de la métropole.

Réponse . A,nsl que le ministre de l ' éducation nauunale l ' a récemment
rappelé aux autorités académiques par circulaire n” 83-079 du I I fc\[der
1983 parue au Bulletur ol/irn•l n ' 8 du 24 lévrier 1983, il appartient aux
recteur,, culnfi,rmintent .aux puucotrs de ge,uun de la carrier, de, P .E .(i .('.
qui leur ont été dévolus par le décret n ' 69-493 du 30 niai 1969. de
déterminer librement . aprés concertation avec les membres des
Commission, adminslr;unes paritaires académiques, les ha rénes que, le
cas échéant, il, souhaitent utiliser pour sunplifier les ir :u vaux de ;Mouvement
de ce, personnels . Il a clé précise . a celle occasion, que le hareme n ' était
qu ' un simple outil de gestion depoursu de toute saleur reglenentaire et
qu'Il n, faisait nullement oh,t,icle l ' e\anten approfondi en (untnti,srun
des cas particuliers qui peu\ent se presenter . Il apparais tuutefnu, comme
l'a relese l ' honorable parlementaire . que cc dsposuf ne prend pas toujours
suffisamment en compte les utteréts des enseignants qui ont exercé a
l 'slrautger . Le ministre de l ' éduc:uicn nauunale a conscience qu ' il r a lai wt
prohlénte et qu'une solution souple doit mire recherchée qui sauts remettre en
eause lac compétence des recteurs . permette de garantir l ' égalité de
traitement entre les enseignants . II a l'Intention de d,ntainder aux recteurs
d 'entreprendre . pour les personnels rentrant de l ' étranger . l ' harnuinisatiun
de leurs harem„ :nec cet\ yuI sont utilise, pour le+ personnel, gestion
national, . Il sera ainsi possible de mieux prendre en compte, puer
l'aulrihution des nl7„talion, . la nature des sers ces accomplis hors de
!rance anpres d ' un Luit étranger tut dans un stahli„eurent Irurt`ai, de
l ' oranger

)i,lu„Nnm

	

rruIII1,1 , i

	

prr,orurrl

32922 . 6 I nn 1981 M . Noé! Ravassard mure l ' :utenuon de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la suuiauon d ' un
instituteur speclalss', dnesleur adinnu de S .I S et ntallntentm cirse
Inspecteur Ccpari,nlental de l ' éducation nationale . Il rat rcnnulcr' a l'indice
s respundauut •uI pn•nurr cchelnn d'I . I) L . N . ose, n .dcmnuc
sonipensalrlcc pour qu'Il \ :ut sealuc dr ir'uement :ides l ' ancien ,alaire.
Or . en tant que dlrcctsur-adjulnl de S . 1 S . il perce,nt une bonification
Indiciaire >OUmt,e a retenue, pour pension, ,Iules d :ln, un prenuer Ientp,
prise ,n ,ample dan, le C:Ilcul de l ' nulrnuute inmprn, :un,c pus supprimer.
,'Il .Ipph,atl„n de l ' article 9 slu decrei 81-48-487

	

que les dhpt,sffions
rnn,rrn :nu Ir Iigimr de relnunér :Itiom applicable aa Certains mulon, de
dlres'unn ,, cessent de re,e,ulr leu ;

	

:Ipphcaunn lorsque le , heu
d ' el :Ihll,,cncnl n ' a„unlr plu, les !onctions considerss•s

	

1 . 11 dne,tcur-
udjnnu chargé de S f S . desellartt i•lcsc 1 1) . 1 . N est penahss par r,ipp art

;III ii1,11tt11,'llr . consul], ps'(l.igoglgll, ,'1 par„', .1III ;I ,e hies• 11 'te'
hnnllis•Itiin 1m :laure ,oucnMI,e n rclenle, pour pensions Clllles . Il In
demande dm, quelle, mesure, Il puurrl prendre pool yur ierl .ün, ries :,
I 1) 1 N tir soient pas pert•Ih,i, dis tau de la ,uniradliuun cxi,lnnic entre

dei rat 47-1157 talrttdle _2 1 et le lacet 81-4871arl1, le 91 .

K,`pon,r Le deu\lente alti': :; de l 'article 2 du dccrct 47-1457 du 4lotit
1947 stipule que I ' indcnultic ,I,ntpin'.aurlie ,, est sa gaie n la dlll ren,e
r\sulnl entre IC5 maniants des trauenlenl, hcdgclanrs brai, alti•rents
Chacun des deus grades . .lugnlcntes esentuellcmenl de, seuls éh•nents bruis
,outils il retenue pour pen,nnl, ondes • . La hondicuir,m indlclaire de
d,rcslcur adp,Ini de S .I S . ,1 elle est cllicu„mrnl ,ntmnl,e a retenue peur
pcn,uut, mc constitue pas un \'Lofent brui et ne peut donc erre brise en
impie pour le sils il de' Ilndrnuuts Cumpcns•uncc S ' agI„anl plu,

p :ouiuluerentent des chef, d etahhs,eiunts . Il il,ii'Kuit de rappeler . par
ailleurs . yuan applicauun de Iarucle I '' du décret 81-487 du 8 niai 1981.
seuls les trs9Mht,+ de, turp, d'Cnselgncnlellt• d ' e-slucation, et d ' inspection
dslegues dans les !onctions ou nununis d,an, les emplois mentionnés n
l ' •uucic l' ` du dcirei 81- .;112 du x ;na] 1981 perçurv,nt une bonificaunn
niduu,Ins ,ionise a renoue pour pension et que Celle
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l ' emploi qui y ouvre droit . C'- aegle est app,rquee Ires strictement : ainsi
les fonctionnaires exerçant des fonctions de direction sans être nommés
réglementairement dans l ' emploi correspondant ne peuvent prétendre à
l ' attribution de la bonification indiciaire . Dans ces conditions, verser aux
élexes-l-D .E .N . une indemnité compensatrice calculée après la prise en
compte de la bonification indiciaire aboutirait à leur maintenir une
rémunération à laquelle ils ne sont précisément plus en droit de prétendre et
yu : constitue la contre-partie de charges inhérentes à l 'emploi
précédemment détenu . Cette position peut être cependant assouplie, tout en
restant compatible avec les dispositions précitées de l 'article 2 du décret de
19-17 . en ce qui concerne les personnels bénéficiant d'un supplément
indiciaire brut, par l ' attribution d ' une échelle de rémunération spécifique.
Ainsi par exemple . l ' indemnité compensatrice d ' un conseiller pédagogique
nommé elése-I .D .E . N . peut être calculée par différence entre le montant du
traitement budgétaire brut correspondant a l ' indice détenu en tant
qu ' instituteur spécialisé et celui aflerent a l ' indice d'elese-I .D.E .N.

/)epurlrrnrnit r! Irrrll ulrt', d ' outre lier ! R<'ulillln
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32978 . 6 juin 1983, M. Michel Debré souligne a M . le
ministre de l ' éducation nationale le caractère particulier du
département de la Réunion ou la progression du nombre des enfants en aga

r d ' être scolarises est très sensiblement plus importante que dans la métropole;
il lui tant donc constater que le maintien des crédits d ' équipements scolaires
en Iranc, courants aboutit :a une diminution des possihrlites de
constructions et que cette situation a été aggravée en 1982 par la
suppression de 25 p . 1110 des crédits d ' Et .u, suppression dont il est annoncé
!qu ' elle sera plus lourde en 1983 ; Il lui demande en conséquence sil n ' estime
pas utile un réexamen de cette politique

Ripant' Le nunstre de l'éducation nationale est pleinement conscient
des difficultés qu ' enraine pour le département de la Réunion
l ' augmentation de la population en tige d ' être scolarisée . C ' est pourquoi un
effort particulier de construction de nouveaux locaux scolaires a etc mis en
oeuvre au cours de ces derméres années et amplifié en 1983 . Le total des
crédits resersés Initialement pour la Réunion, passe en effet, de 73 millions
de franc, en 1982 a 92,9 millions de francs en 1983, soit une progression de
2 7 ,3 p . 11)1) alors que le budget d ' équipement de l ' éducation nationale
n ' augmente que de 4,3 p, 100 . En 19X2, les dotations initiales s ' élevaient
respectisement a 13 millions de francs pour le premier degré, et 611 millions
de francs pour le second degré . A la suite des mesures de limitation des
dépenses budgétaire, décidées par le gouvernement . le, crédits impartis à la
Réunion . ont été honorés, comme pour les autres départements d ' outre-mer
et les régions métropolitaines, a hauteur de 75 p . 100 pour le premier degré
et de 92 p . 1011 pour le second degré . En 19X3 . le budget de l ' éducation
nationale presoit le maintien de l 'effort de construction dans le premier
degré II2,9 millions de francs) et une progression très sensible des crédits
affecté, aux équipements du second degré 180 millions de francs) . Toutefois,
le traitement privilégié dont bénéficie le département de la Réunion, comme
le, autres département, d ' outre-mer, ne peut aller jusqu ' à le dispenser de
participer au plan de redressement imposé par la situation n .uionale . De
nnéme que les régions métropolitaines et les autres D .O .M ., les dotations
allouées initialement au departentent de la Réunion ont donc etc récure,
pour tenir compte .les blocages que supporte le budget de l ' éducation
nationale. Dores et déjà . les deux tiers des sunnites bloquées air titre du
Fonds de régulation budgétaire, alimenté a partir de 25 p . 11111 du budget
d ' eyurpement du mrnstere de l ' éducation nationale, ont été annulés . II sa de
soi que si une décision de déblocage intervenait concernant les crédits
encore actuellement bloqués . les enveloppes allouées au département de la
Réunion seront abondées dans la mérite proportion . Pour les prochaine,
années, l'effort budgétaire en faveur du département de la Réunion sera
poursuis' dans toute la mesure ou le permettront les dotations annuelles du
rninstere de l ' éducation nationale.

lin trlgnrnlrnl art onrluvr rluh/IttelnetIl
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33245 . 6 juin 19X3 M . Jacques Brunhes attire l'aucnLiun de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du collage de
Maintenon en Faure-et-Loir I .e collage . dont les c p .icites d ' accueil ont ide
étendues pour répondre a l 'essor démographique du canton, ne hi•nelicic
pas d ' une création de postes d'enseignants et de personnels non enseignants
ai la mesure de ses besoins nouveaux pan conscyuencc . il lui denr,inde
quelles mesures Il compte prendre pour permettre ai cet ctahlnsement
d'accomplir dans de bonne, condition, sa nu„nm pedagogique pour
l ' Immédiat connote a la rentrer 1983

Rrpunu' Il tondent tout d 'abord de souligner aa l ' honorable
parlementaire l ' Importance de l'effort eccnntpb en faveur de l ' éducation
nationale avec le collectif 19X1 et le budget 1982 que la Inn de finance . pour
1983 a poursuivi mais à un rythme moins soutenu, les contraintes
économiques pesant actuellement sur le budget de l ' l .uu I1 s 'avere

indispensable au montent ou des postes supplémentaires sont créés de
promouvoir également une gestion plus efficace du potentiel existant . Les
circulaires de rentrée ont donc rappelé que le nombre d ' éleves par division
n'était pas plafonné à 24 et qu ' il pouvait éventuellement être porté à 30,
l ' effectif de 24 n ' étant pas une norme mais un instrument d 'évaluation des
besoins horaires des établissements . Or il apparait, d ' après une étude
réahsee récemment et portant sur les collégcs de métropoles, que les
structures pédagogiques existant sur le terrain ne sont pas saturées, si on les
compare à celles que donnerait l ' application théorique du mode de calcul
prévu par les textes en vigueur . Les mêmes textes ont réaffirmé la possibilité
d ' opérer les transferts de postes qu ' impliqueraient les mouvements
d ' effectifs ou le souci d ' assurer une répartition plus équitable des moyens
disponibles afin de tendre sers une plus grande égalité des chances entre les
élèves . Il est enfin mentionné qu ' il est possible de supprimer, si cela est
justifié, des options à trop faibles effectifs . ( 'es différentes dispostions dont
la mise en aux re vise à permettre de dégager sur le plan quantitatif, les
moyens de faire face a l ' accueil des effectifs supplémentaires,
s'accompagnent d ' un effort considérable réalisé en faveur de l ' encadrement
éducatif des établissements 1479 emplois créés à la rentrée 1983 s ' ajoutent
aux 880 déjà autorisés depuis le collectif 1981) La politique dite de
,! l ' espace éducatif rr qui a pour but d ' instaurer dans les collèges des
relations nouvelles, est effectivement considérée comm. l ' un des axes
principaux de l ' action a y mener . L'ensemble des mesures devrait donc
contribuer ri atténuer les difficultés de rentrée . En ce qui concerne plus
particulièrement les perspectives de rentrée porpres à chaque établissement,
Il est précisé que tous les moyens autorisés au budget 1983 ayant été
délégués aux académies par l ' Administration Centrale, il appartient
maintenant ai chaque recteur de les répartir au mieux . après avoir procédé à
un examen approfondi des situations locales . ( " est ainsi que s ' agissant des
problemes au ( ' ollege Jean Racine de Maintenon dont les effectifs
prévisionnels pour la rentrée prochaine sont de l ' ordre de 580 élèves, la
dotation de cet etahhssement pour les personnels rion enseignants s ' établit ti
3 emplois administratifs et 8 emplois de personnel ouvrier et de service . Une
telle dotation correspondant à la moyenne acadénuque, aucune attribution
d ' emploi supplémentaires de ces catégories n ' a pu être prévu après
consultation du Comité technique paritaire académique . Cependant
l ' honorable parlementaire est invité prendre contact avec madame le
recteur de l ' Académie d'Orléans-1 ours. dont l ' attention sera appelée par le
nunistére sur les préoccupations qu 'il a bien voulu exprimer pour les
personnels enseignants afin que puissent être fournies toutes les
informations souhaitables.

/invrlenrnu•nl ire rrndiurr • prrtnnnrl

33667 . 13 luis 1983 M . Alain Brune attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le blocage du ntouxcntent des
ilulares de l ' éducation nationale second degré : blocage qui aa consisté a ne
pas omettre au mouvement tous les poste, créés oui libérés pour de, rasons
diverse, Il lin demande . conscient de lu neces,tte des mesures de rigueur . ,I

de, disposition, plus conlornes aux drnus des fonctionnaires tue pourraient
pats clre prises

Re'put' 1! est indiqué que le 'conne désir des enseignants de rester ou
de revenir dans la région ou est installée leur famille . se heurte ai la nécessité
d ' assurer sur l ' ensemble du territoire un sers ce d'enseignement de qualité
homogene . Quelque chiffres permettent d ' illustrer les différences qui
existent entre les académies en Ina)ere d 'encildrement par des enseignants
titulaires . A titre d ' exemnle le nombre de postes vacants dans l ' Académie de
I illc a l ' issue des opération, de muiati . ns est pansé globalement de juillet
19X1 a juillet 19X2 de 4511 a 10511 Si aucune mesure n ' était Intervenue . ce
chiffre augmentait dans de, prnpnniioin considérables à la rentrée 1983
dans la mesure où plus de 1 000 enseignions de cette académie ont demandé
leur mutation . Pour ri•nucdter a cet état de choses, des dispositions ont été
prises pour que les académies du Nord et de l'Est ,oeil a la rentrée 1983 un
nonnhre d ' enseignants utul,nrcs supérieur a celui de la rentrer 1982 . ( '' est
autan que 1 357 postes au total pour l ' ensemble des disciplines ont été
bloques par les sers ces, notamment dans les académies méridionales . Celle
mesure entrante une diminution du nombre des nutations niais ne les
supprime pas, il s ' en Iau) de beaucoup . Par ailleurs, Il convient de souligner
(Inc les intéréts des personnels titulaires qui souhaitent une mutation ne sont
en aucun cars renais en cause pour l ' avenir puisque les postes qu ' ils n ' ont pu
obtenir, seront occupe, pour 19X3 19X4 par des personnel, affectés par les
recteurs de façon nuumvntanee

l'r„lrt .u,ut et 'le ln arrt nu «il! Alii

	

SuraL, nlr tr nLurr

33794. 1 t tin 198 t M . Antoine Gissinger :Ientandc •a M . le
ministre de l'éducation nationale en icicrencc a I•i dreula oie n Ill-
82 ti X2-256 1 N du 15 !mn 1'182 . de bien vouloir lin ionliinicr la poursuite
de Ilntcgr .won du +crier sncinl de situe xol .nr,, plat, sou, son .iulnriir
depuis l')h4 .lui sein de I 'edut•iumi nationale
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R, punir . II convient d ' ohser\er que le ,cr,tce soma'scolaire faut partie
Inlegrante du sers Ice de saille scol,ttre Les actions sociale, ont . en elle', etc
associer, a l ' ensemble des ,tenons „uutures par le décret n ” 64-782 du
31) juillet 1964 quia tr nslere au ministre charge de la sanie les attributions
aupari,atit desdites au ministre de l 'educauon nitionle en m ;tiere de
protection des e•Ies es sur les plans tant sanitaire que social l' .t le ,ecrélalre
d ' Fla charge de la sanie s' est su confirmer cette commence en la mattere
par le décret n" S3-333 du 21 ,uni 1983 Dans le cadre de la prep,ratJOlt du
le\le di 1u1 porl,lnl re p.Irllllon de, iulll poli lices entre Vidal et les
eullecll,lies locale, . l 'ensemble des actions s,iint,lires olll ainsi cté traiter,
d .uts une pinpecuue de ,ante publique plutot yuc de pretenuun ,pectalisee
et d ' ,Id .lpt itit t dli s,stenie educalil Auss i . le, ,Iellu ns sociales ont elles etc
presenlees dan, Lt plt,po,lut,n de 13,1 du Sena comme de,anl titre de\ ulules
,n1\ cilkelnile, tliparle•mentle, d,ins le dessein de rapplucher d,, 11,a4 ers
les Malaire, dis re,pon,ahtlltes dans ces m,iiteres TuuAf,l, . l ' Assemblée
nauun,lr .motif .Inlende sur ce putt la pruposlMin di loi . le te\re adopte en
dernier,: lecture n opera pan de Ir1ns1er1 de ct,ntpelenies dan, ce dumatne.
de I ' I t u ,nit u,IIeiII, 1Ids locale• . Les cumpetenies actuelles de l ' Eaal en
niitlere d ' actions Inedicules et soemles en i,neur des cle,es restent
inch .lneces cool onneinent .tu souhait e,prunc par l ' honorable parlementai-
ru II cuu\lent de souligner qu 'en u,rlsequenee les organes de concertation
enfle le nudiste, charge de la ,ante et celui de Leduc :uiun nationale, dont le
Prenuer no't'oire K . u la ruse en plier . garderont ;Ill nt,eau central leur
roi : emmené Il n ' est non besoin de souligner qu ' au naseau local la
innierl,l i lnn de, personnels du sers Ice u,eial et de sanie scolaire aicc 1,
a tores nlenihri, de l ' egllipe educatne est en tutu et :d de cause
Indispensable . alla d apporter dans le cadre de Ilnsuluuun ,eolaite une
cpui se unique ,I I .f I,us s itu o u r, ,oel,ai et pcdaguelque sur\ pn,hlemc, de
elese

/nome /R, nI t ~ var,/orle,

	

I, .n~ n,tmhvtd,'nr

33886 .

	

I t iule Lis t	M . Bruno Bourg-Broc s ' Inqulcte
.nlpres de M . le ministre de l ' éducation nationale des
e .,iquinci, yui 1,,1lltiln 11 di

	

.Il!e'•cinenl des hor .lue, tics classe, de
.a„pale . suseipuhli ti ctii .ml,nlse peul LI moi in ,cuti . d .1,llslie,
n, nlselle•

	

Il lui demande quille est 1.1 sir uLlhli ,lgruilc,lllurl tai celle
o'i'ng . rte, i,~l, que, pour 1,1 m,llol ti tl - étui clli, . ,e, ac'id'e, ni,uselles

pt„enl sur d .tulles .„tic, I,itLr_•,,,'quis don' ou soi (pi 11, ,uni ,l ' un

/t,/'•,n„ I',Mugie du 24 niai it) i mudlll,ull l'alrcte du 1 ocinhrc
l'tsn icl,llil a I ule .fnls,ttun des enseignements et l ' ,1nienacentent des
in'r,u tes de la clisse de ,ect,nte des iKCes prestul . dans le cadre dC
.titi,nl„Ic

	

pedr_nglque des el,lhilssclnenl, . la po„Ihllne d'utiliser une
pallie tue,

	

heure,

	

reglcnu'otrris

	

peur

	

des acl•,urs .1 . . .r,ulere
nurnin,lplul,iire . tic, aclnues in grtlupc, Ie,relnl, . I ' ,Ipprentls,age de
ticltnlquc, lnlonn .111gne, et l'elaht,r,tuun titis rit u els dacuon ...III,
dont un ,cent bilan .1 permis de eonstter la grande , :fleur pedagogiyue
t ,•s .a,ll,lles ne sont psi, liupusc•e, par I,Irieti cite . elles sont seulement

mate, pu,vhle, de 1 .10nt ulllelclle I n nunc . elle, ,uppO,eel etpheuemenl
uni r, .duauon . qui promets de nient ., 1111h:1't qu ' elles pii,intent putt
L t lorni,ul,t des rieles, Lt tau I,I ptsslhihte altertc aura etc , .Iule II cons lent
de signaler yuc I .t ,nuplesse yin est s11ns1 donner .eus cl,uhll„ements
c•,rlespond ,a uni nicsiue p,nticultirenenl 11,dt:1C, ,I l 'un ennsiderc la
,uu,luun d'un grand nnnlhrc tir polos eir,ulgers dont les et ibll„ements
,u,laari, tint ur,r reellr .tulununue pcd,fguilquc

,

	

Inn ./

33954 .

	

'u min Ivut

	

M . Jean-Hugues Colonna .inre
de M . le ministre de l ' éducation nationale sui In, e ienlcnt

,nIclessanl de la liponse' yui ,n .ul eue bile .1 un yuc,,unt celte de
t1 Rcne t)In,lclla . icpo l,e ur,ciii,tu ./,nnnrl el/r,rra . . 12 -\ N Question,
du 22 stars 1982 . ,t , .tour

	

I r, nilltlsien', ,ii le ,uhd .uur nationale et de
fitlueallnn rl .aln,ndi ont iuuq,ll, tl ' achc,er

	

,Ipphe .iuon di l ' ,Iluele 93
delà eue le pins r.lpldernenl pm,lblc

	

I)i mnnhleuu eih .ingi, "Id den' eti
1iu . II, ,stol a dent ., .e, nu'Rl,llhlc's di la pane in eh .rie pouf l ' rd ue,uuon
uauun,li di ce, dlltrlinis pc•r,mlt_Is .' Il lui deni,ii,de ou en rot
l ' .tche,eticlil Cl : 'cul des rlloda111 es ii ' .ippllc .il loll de la dell\lilu• pll,ne de• 1 .1

101 de Iv" , colle_, n .nit i Imlegr111 :,r1 tics prl sonne', in,rlg ma n's

Itrpnntr D;tn, la repun,c a Lf que,uun eerlte de 1 Rene t)Inien 1.

etec pan l ' honorlhie parlementnrc . 11 étal dal ui luit', qu ' un del . de
dei, ans en,lron el,nl presti pute .'chue' la prise etl chalgc de dlllcrente's
e .r egonc, de pe1,011nel, en,clgn .ulis des t•l.fl,lissenlents nthhco-i•ducalils
par le nnnnterc tir Leduc :uiun n,111oll,tic . in appllc .fuouu de l ' article 's de la
01 d'onrnl .luun en Liseur des prnonnes handicapes, les mlru,lere, de
idue lutin ntltuntle et des alLilles st,eJ,fics doyen' plesir,ir les dr„lt, lai

reil,ute unnplemetii tue de L'es prl,unnih,nqun par Icurs et„Isauon, a des
causse', de retraite' e,llltpielllelll,Ilr' . ,Ill 1111,' des coll\e•illiolt, eollecliic, tic
Ira, :til qui les régissent .culellemcnt

	

I a ,nluuon de celle dilliculié lait
l'objet de dluus,nnls

	

l'\ssoei . fun dis regnnes de rebutes

contplementa,res . Le , modalités de la prise en charge des personnels
enseignants par l ' educauon nationale sont lices à l ' établissement u un
s\steme d'equisalence entre les statuts privés établis par les conventions
colleetnes et les statuts particuliers des corn , d ' accueil de la fonction
publique . La comparaison entre les statuts est rendue plus complexe par la
grande dnersite des formations initiales des personnels régis encore par les
eun\enuons collecu,es . Une harmonisation est . là aussi, indispensable.
L ' aboutissement nécessitera encore de nombreuses discussions avant que la
prise en charge des personnels par l ' éducation nauunale devienne effective.

lh'parlennvuis Cl lerrrr,rrr'r, J 'uulrr-orle
t,uoth'/tope

	

rnst'njtlel>lent srrundurrr,

33987 . 20 Iton 1983 M . Marcel Esdras espose :f M . le
ministre de l ' éducation nationale les pu,hléntes :ugu, que coudait
dan, les departenlent, d ' outre-mer . et nulammrnt en Guadeloupe.
l'in,ti^_nrmrnl du deuslenn• degré . Le numhre de collège, est loin
d .p 'e'ndre les norme, eoittpatlhlcs ;1,cc un enseignement normal . D ' autre
part, de nonthreus etahhs,eminh sunt dans un end de grande vétusté . Or le
dep .lnement de Li Guadeloupe . dans le domaine de l'educauun . subit de
pieu ; loue( le contrecoup de La pohtIque d ' :tuslentc du gouvernement . En
elfes . le chapitre des cnnsrunlnns scolaires qui comportait une dotation de
4 , ntlhons de boites,tir hudget 1983 . a i'te dehudgettse dans une proportion
de 2,p lut alun qu ' en 1982 une suppression de S p 11)11 at .ul déjà été
uprrii Fn eon,cyurncc . Il lui demande quelle, mesures il Cnvrsage de
prendre pour pallier de p elles Inluau,es qui . en reduis :ult de celle nlani• e re
les eredlls ,lln,estIssimenls . ne pet .\ent qu 'aecroilre le retard constate datas
li dum :unr dis inn,lrucunn, ,rut :urr, du deuvcme degré.

Ru'putne II est rappelé a l ' hr.nnrahle ptrlementalre que la Guadeloupe
moue tous le, di'parle•ments ntetropulltains a cté divisée en districts et en
secteurs scolaires . ( 'es derniers, qui correspondent aux /unes de desserte des
culleges, etaicnt d'as«, et défia . dan, le schéma pre\isiunnel tic carte scolaire
enfhli, :prés une large conccriaUnn . par le mmntcre, à ' ' horion 1978.
pour,u, d'un ou de plusieurs établissement de premier c}cle, selon la densité
de populaI un de l'agglomération concerner . Lis collèges sont actuellement
n1 nonthre de 43 . Une dounute d ' entre eux comptaient . en 1982 1983, des
elfectfs Illtporlanls . notamment ceux qui Ont etc construits à une époque
nu . pour aceerntphr un Mort massif de scolarisation dans l'enseignement
secondaire . la tendance generale était plutôt favorable a des établissements
de grande Mille Le chois se porte désormais, de préférence . vers des
el,Ihhssentenl, d ' un e capaclti• nu,)enne Dans ces conditions, dans les
atOu'es qui ,Ielnuent . tl pourra se poser la quesuun, pour les établissements a
construire et .1 reconstruire . de normes dlffe :ente, de celles qui avaient
pre-.1e a l'elahurulun de la carte ,culture initi :le, dont la révision :Rait été
enfler sus aulnnlis a .idennques, en appl :_'Iuun du déercl n ” 8II-11 du

3 !anster 19811 relatif al l ' organisation gencrle et a a déconcentration de la
carte scolaire II faut rappeler que . compte tenu des mesures de
decemrall,attnrl . une prise de positon :1 cet égard incombera aux autorité s
locale,

	

Joutelni, . l est vr :u que subsislin' quelques problèmes de
construction et de rcconutrucunn d 'établissements : c ' est ce qui explique
l ' illi,rt particulier engage par ''Flat

	

Les départements d ' outre-mer
bon:bident . en ce qui concerne les equtpetnenls scol :nre . d ' ut traitement
pnslleele . il cela tir leu\ nt :uue'res I " d ' une par', la quasi totalité des
etedlls qui leur est consacrée est Inscrite au titre V du budget de l ' E.tat, ce
qui correspond ,t une prise en charge presque intégrale de la dépense.
Iedtis,fnt a titi Ires Lubie unc :ia la p.irUctpallun des collCelu lies lucides:
2 d ' autre part . sur l ' ensemble des crédit, du titre V, la part attribuée aux
dep.irleruenls d'outre-tuer . , ' i•Ie,e a 1'14 .5 nnlhons de francs, et la
Guadeloupe en hirtelicte ;i h :Otterr de 43 million, de francs Toutefois, il est
bien e,ident que le Iriuenlenl particulier dont hcnehcient Ie, départements
d ' ourc-nlet . ne peut aller lusqu ' it les dispenser de participer a l'effort de
redie,senent qu'impose la stuauon nationale II est, en effet, exact qu ' en
1982 l ' ,ttllbutUm Initiale ,isail etc .-mute de 25 p . IIII correspondant :i des
inclus bloque, . l ' atn .iutatioll deliniu,e a) :1nl été Inttilee ras fin d ' année,
comme pour les autres renions ai X p .100 . Ln 19X3 . la perstsltfncc des
d'In, milles économiques et fi ntnleres a lustuite des mesures du nténte ordre.
( 'est ainsi qu ' un I und, de régulation budgéture a etc constitue, alimenté
par le blocage tir 2\ p 11111 ries dotatuns initiales Man ce blocage a dores
et dent été transhume en :utnulaunn pour les deux tiers de sun montant, le
thonier tien restant bloqué datas l 'attente d ' une déchiun dclinive . II va de
,n1 que si unc decu,iun de tieblocaage . final uu partiel . intervcn :ul . la
Guadeloupe tenait t utuirellentent sa dntauun ;dundee dans la [ente
propuruOn Il ,a de ,Oi également que . en 19X4 et les années suivantes, la
Guadeloupe iunlinucte de Lure l'uhlet de lia mémé alteltton particulière et
prit Ilegree

l u, imnrmr tri

	

„n,/trn r l .nn u„mortem ver

34058 .

	

.'I, l uis I9r 3

	

M . Pierre Bas alun l',Illcmwu de M . le
ministre de l ' éducation nationale sui la du,nnuuon des parles
d enscienilnenl di le Entité allemande

	

( elle eile,slon InIel,lenl
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dia, nnr .lu, (rune ',cul e nlnnhle de hast:, ,ni .onci,1u„ du l \ l' I 1
et de l ' .lg1Cg .111c,n ne cesse de dtltn mlcl depuis. .e, di nuel e, .mores . et

.1111 lT p .Irl le .Itt,rl .l e,Igi 11,111 I nit\illuIC d lin ton, d allemand dans
en,il _'Mentent ,e , 1 nd,uri i,I rhaus,e de <n p 11111 ()l si CHCLIII des

ele,e, L'eltl,imsles MI11110W dan, lis 1 .11111„Cpli lits , oi .IIIC, pliblles . II leste
in e„n,lenle',logis. .e' u den, le pH,: ll {un demande Mme lie lien loulou
le :\ .Ildi n ., i .1 ,I1u .11nm & id erl,elgnelnelll .11111 nnl .nnn :ent de Ie,peelet le
acide de .,1o',ereu,1n entre 1 .1 I l .ln .i et Lt R I \ et de ne 't, noue plu,
n .ml .1 no, rrtlreplI,e, du Lui de I'Inlp'rrl .Inee de, drill, \Ilenl,lne, dams
Il, , , e, il .11lge , eo 111111ele l .ill,

Krp,unr

	

f e nunl,tere de ledue,un .l nationale attache une grande
Irlrplrt .utee

	

l'allICI or .tti,1n de l 'en,elgnenlent de, Lingue, elrautgere, en
I rainer Cl .i l 'et,ibin,enlenl d 'un equlllhre plu, , .III,I .u,,Inl entre Ie, grande,

I .in ,zue, de cahute E 11 ee ylit Coneenh• 1 1n,eIenement de l ' allemand, la
lnnnnluon du nr,nlhre de, poste, nul, au concours du (' A 1'1 S et de
acreg .ltiln .Iu Tour, de c ., dernleie, .uutee, , e\plaide pair le Iall que le

( \ P 1 S et I' .IFlrg .tlnn ,ont de, couerrur, de,llne, .t h11unolr au, he,unn,
en per,onnr'., en,eIelI.tnt, le nonthre de n1,,ee, est donc delnn de Eaç,1n
.I llelCnle ell Iun.l .n de ces hes .In, 1 .1 puhhe.tl'n au Hrdh•titi „/ de,
pole, nlls an c,rncoul, ne eon,titne . de ce pont) de sue . qu'un de, nlullple,
nxlli .urur, pour 1 .1 l .11lgte ,ull,Ide rée I e nonihre de départ, en retraite C id
rn cetrer :d Ltn_emint mtrnrur at\ rritutrntrnts nnu,ean\, soli par \ose de
. ,'nloul„oit en I0lkl1,1 de, (II .Lni,alr„n, di, adlulnl, d ' ell,elgnenlent Ian
Ioul dal de ci .m,i .n peut ,onst .11er que le n,1nlhre de poste, nliert, .m

\ I' 1 S et .1 I .Igle • .won d ' ,lleui .uui rn Pis, re,te le ntemr qu ' en
l'!,'

	

soli , g isante et qu .u .ctc

	

I n ,e qui'onceit,e l ' ellcettl d ' ele\es
rn .enanl i r•u\cllure d une ,rlu,1II . Il .I ile Ine .t lamie drhul, I r )”

	

Ill

!leu de Ms

	

ce qui p .Ir .lit r .11sonnainl_ les '.il'. elrangers p .rtelt :nres

	

et
dl h .1rll .ulrcr la k I \

	

II\ .nu pou, leur p a let hr .ulcoup plu, haut leurs
i .11i, 1111111111,1 d ' .11( entre

l n,i

	

-ires r, ., r

	

.,r . I

	

rn

	

ci

	

, /i1,1, i ,1l.lur r rrv

34067 .

	

''I 1111 ; l'I'.

	

M . Olivier Stirn r .ihhclle d M . le
ministre de l'éducation nationale que des it,idenl, ont et heu cidre

	

1 1 .1,1 dlll . :Illle,

	

e, .liudi s . lis „111 . I li .Cltlt .Cil .iIne, Cl,le'lle,
. n :c,111, n : cl .1 .«

	

\ l' 1

	

A

	

1 IÎ,r :l. .ler'

	

l a i ,Ily,,nIMoii dt „riel , d ,.iule

~.u . pou

	

1111
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1 ' de .111i, .tlr'tl 111 .11ine!le de, (

	

\ l' I ti er .I12rcg .u11'n . 11,1111
11rriilr, tinte ,i drloulrnl d ..it, de, cdn!res .merl, en 1 rance . dans le,

a1'l' (lement, et til'It . .ne, d olilie-lnel et .1 I ' elr .ntgel e\Ige une lobait lit
IIIIr11111et1 se hleper .luon Le, Iie1C11!, d ' ai,ldenur rl'L'Iell telII :II reml'Ill ,.barge,
,l . .elle ''rgenl„Inbr. lit;,1nint .rte dehtt de l:h,itpie session (les 1.111CLII,,.'s
Ife, pive Ise, ,tell (le bill herllleltie de prend, I,1IUe, les mesure, vice, saure,
pour assurer le bon leroildnienl dr, (pieuse, Liu! allenUln est Mol :nun,dnl
.tllp lie sur le, um,ry1te11 e gU ' elilnlimv .ul tri 1n,111,IuC de llgllenec dams la
Inanlptlallon et la dl,urhuMbn dr, ,111e1, I e, Incidents gal ,e sont prodlnt,
,i I ., sessI .I : de 1'1X ( son' Ires renie' 11,ll, le, nle,llre'. qui ont etC prise,
ont perme, de pre,rlter legnre de, iliI rues Cl 11'11111 pas CII de
lolIsCquenees 4ra\i, pour les tandld,il, In 1,1111 eLil tee cause . pour la
pr,1eh,Iitte ,e„IUII . de, 11i,1NILIl .tl, p•Irueullele, seront donner, cl leur

p',heunnl serai suisse .nec un soli, urupuliu\ de laç .n ;i ester lotit
l lbeldellt
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"loin l'1\ t	M . Bruno Bourg-Broc allai 1 - .111,11 . .1, de
M . le ministre de l ' éducation nationale sin le, ,ondlu,1n, d .ul,
!e,yuclles ,r demule I,I ,r„Ion du h .le .al .nile it d,ln,

	

Acadenui de fado,
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n\ Iendr,t dC l,I Ieh .Ir11111,11 rk• .,Illthd .11, entre les pull., tel 1 .1111, eentii, ont
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dllllelllte, hahllllCICIIICtII ICnelllllii, 11ul .utlitlielll pom le Ie .11llelllelll t!r•.
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,rn ive puhlic de leduc,ulun n .ttrunale . Il lut denttnde quelle, seront I,,
mesures prise, :Ili cour, de hi pre,ente session pour garantir les usager,
comte toute Irregulartte de, procédures Il Ial demande quelle, sunt les
raisons expliquant le, mau,,u,r, conditions d ' organisation de la session
d .in, l'Ac :ldeltne de l'an, Sont-elles nnputahles un manque de personnel.
.I un manque de Ill .\en, de, ,er\ICe, Inlorm :ulques ou a d ' autres Licteurs
esteneun Il lut demande colin, quelle, dupnsluons 'seront prises pour
a i surdr le bon loncuunnevnenl du .enter de, examens

Repdn,r

	

Le numstre de l ' éducation nationale a demandé à
2 In,peeleurs géneLUl, de I ,udnunl,truiun I semaine avant le début des
iprrtt,e, du haeeal:nre,it . de sunre le derntllentent de l 'uperauun Cl de le
tenir regullerenlent Informe de leurs conduisions . Il apparail au terme de
cette enquéte que le baccalauréat . qui s ' e,l déroule normalement sur
l 'ensemble du territoire, lI connu d Parts _2 types de perturbations . La
prenne, concerne un prohleme Indépendant de l ' éducation nationale à

noir Lt gre\c des transport, qui eut lieu le ,cndredl 17 luis . I)c' consignes
p .tnleuliere, ont etc dnnnee, du, ( entres d ' es :unen pour accueillir les élèves
en retard . 200 rn\Iron (sur Un nuite n 'avant pu compose ont eu le bénéfice
d ' une ,e„I,In de renIpl :Ieentertt, pair deeislon du rectorat de Paris le
mercredi 22 luin 1 a seconde concerne le retard des con\ucation, des élé,es
et des enseignants ('e, con\nc :trtot, sont arrl,ec, :riant l ' examen mats en
n:1,1rd ,ul le calendrier Imllal pour de, raisons technique, . Un des résultats
de ce retard a ci te, pour les eon,netunn, qui Clnlptrtttient de, erreur, ou des
lacune, . de, reelttieaidi, pat,enu, plu, lardneinent que de coutume.
rpend,ull . Il latin noter que le, erreurs de cun,oc :tion ont touché au

ma Intllnl lltil ele\e, sur (,l I)IIII rt qu ' elles ont etc rectdiee,'Kant l ' examen ,
1 e, dlllïeultes technique, qui sr,' t a l ' onglnc de ces retard, cent été analysées
et de, mesure, ont Il Ires et dito etc prises pour qu 'elles nappar,ussent plus
l ' an prochain

l il ,rle'nrmrnr 111, NR,Gurr

	

r leurrent r r,rrrnrrr, rl r6phuln',

34454 . 22 Iton l')S! M . Pierre Micaux demande ,i M . le
ministre de l ' éducation nationale ttomnenl Il peut explquer les
multiples carence, dr, re,pnn, .hles de sun nllnl .terc, tans eu niveau
uns, . yu a l m\1au deCunlenlre . pain- ce 1111 cuncenx les con\oc :umn.
dr. Cludidnts .t ,e tendu :un rprcu\e, eerites du haecalaureat . Dans la
ICL'l,1 q parisienne . Il llll parant 1,lelle de laure' CIIII .s,lI a l ' ordlnaleur tille
selle di les te, . Il t 'enlpeche gui l'homme ,I''II se montrer Sliperleur :t cette
niachlni Geu e', Lt plennCre question ( onunenl . d 'autre part . peul-il
I .i„iner CI Ci ,1u1cre les et11,11,1I, que te nl .tnquc flagrant de euurdtn :tmn
ne les .I p.t, rdlunces alors ;mime quit, Ign,r .uent tout du heu et de l ' heure
d .' cuit erltl,1etWUr yur ,.lues heure, et poilus osant mente tee se soumettre
lin ihllerdlles epleu\rs ( del est la det'eunr quc,0on M111n, les
lespon, .Ihles de LI 111,e sou, en,elnppe uni-Il, une édueau .n sulll,:utle car
Il , .t loue lieu de , ' Interroger sur Irur pnnitll ,I ' ,it,luse yul se llnrnertiu a
.Ih,'rhel Ici, le,ult .t, d ' un oldln .teut seins posséder les C .ntpetenee, pour
le, lelitiCI

	

Geel est 1 .1 I1,1l,1,llti glll•,II,1II

Krl„nl,r

	

1 r ,nrtnsirC le I edueauon nationale a demandé à
2 nl,pe .lenls gcner.lu\ de l ' adInImstrati .rr I ,,111lllne .Isan t le dehut des
epreules du h,itealaure,t . dr ,unre Ir den,ulenienl dr l ' opération et de le
lcall leguhelenlenl I111rltle le Irur e .neluslun, Il applrait .1U ternie de

eminele .lue le hairalaureal, lut s est den,ule normalement sur
'ensemble du troubler . :t connu .I Par, 2 type, ile perturh,ihons . La
hlcnlle re convenu' un plohlenle Independant de l'ddue•luon nationale à
, .11 .11 LI gle,e de, Il .in,porl, quo cul bru le \endredl 17 lune Des consigne,
11.1 tic aliter, .nt et : ,ionnér, .111\ ( dilue, d ie\,onrn pour dce uetlhr les eleVes
en ICI .ud . 21111 cm . . I,ur /111111/11 t 'a\,ult pu corn pose ont eu le benelice

une u•„Ion dd rempLuentdnt, pal deelsl uI du rectnnal de Pan, le
arrt,letlu " loin 1 1 seuuule concerne le tel,rd de . eon\ue .luolts de, élc\es
et de, eti,d Tenant, ( es eon\,e•itiun, ,ont al (P•Ces .Is luit l ' c\anletl mat, en
lel,ud ,tri le Cakn,lrtcr Imllal pour de, boson, Iethmque, 1111 de, resuilals
de ce Irl,ud ,I CIC . pt,ut les ton\ne .tlun, qui e„nIport filent de, erreur, OU des
lacune, . des tee ti(Iri tif, p,Il\rmh plus lardnrmenl gui t :_• Gliome

epend .lnl . Il lait noter bue le, elfenr, dr eotnue,tion uni louché au
Ind \ulluln (110 lIele'.sur hl Mill et qu ' elle, mil rte rectifiée, :I, ;u11 l ' e,alttett
1 e, dtlllculles technique, qui ,ont d ''origine de Ce, retard`, ont de analysées
el de, mesures ont li Ire, CI tlel,l rie prises paon qu ' elle, n ' app :Irat scat plus
I ' an prtthain

1 mrnrnrmrnl ,i, ,nrrLlrrr u', .mn'n , , Ulli ar, Cl ride /n1Nit

	

Pull

34614 . titi 1'1, 1 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
1 .111,nu1ol dr M le ministre de l ' éducation nationale sur le,
., n l , luon, , ! i 1 , llah e '. dan,'. e '. 's s,. sont dr„uiCes, rrlte ;oindr a les
i' pi ales du hn ., .l aulidl

	

Invle .won . gin nr ,ont 11,1, .nll\ee, .I temps,
laid ,1u .l ' ICndl,' pool lu, l'',tell111,1n1'ellldlll, lie dernlcre

monde d .n, lis 1,1c-, pool 1,, il,lruli•. ol,le . lares de Id k 4 I l' .
Chipe !1 .1111 le, , .'ndldal, (1',Illi\rl .I I brluc .1 1, \ .Illldl

	

Il 1111 demande
hi nsr yur , e, , ondIllon, nn nrnl ira t .lndld .lts d .nl, Ir, nlellleur,

ill,',,1,Itl .II', pool leu„II 1111 l'\J lllell . dont due llilele Intel Ittl .l\l'IIII . et ,I
.olnhle I C 1 1 1 1 de ers ,11,1111,1 .1111, 'S nl,llhrinen,e, le, e ,,Illtltlleul, Ilrlldlolll
,ample dr ers rcnlrnl, au Minnelli d, ' ,on1111 ii, copte,
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Relira, Le nttnt,tre de peJui,ltun nationale .a demande a
:Inspecteur, generau, de l'administration 1 semaine asant le dehut des
epfcuse, du haoal .rire,tl, de outre le dcroulentent de l'oper;mon et de le
tenir reguheremert informe de leurs conclusion Il apparait au terme de
cette enquête que le hacealaureut . qui s ' est deroule normalement sur
l'ensemble du territoire . e connu a Pan, 2 tapes de perturbations . La
premtere concerne un pro hiente utdependant de I 'edueauon nationale a
satolr la grese des transport, yu . eut heu le eendredi 1 , !mn . Des consignes
p :uticulleres ont etc dunnees tue ('entres d ' e\ :unen pour accueillir les eletes
ris retard . 200 entrons (sur bi) 1H10) n 'usant pu compose ont eu le bénéfice
d'une session de remplacement, par decimn du rectorat de Pars le
mercredi 2 tutn 1 a seconde concerne le retard de, cons ocuttons de, élites
ta des ensrlenaa ;s (es cUnttrcatons sont erntee, ,natal l ' es ;nncn niais en
:et,rd sur le calendrier i ntLll pour de, raison, techniques I, n des tesul)ats
de cc retard a et, pour les iontoi,uu,n, qui comportaient de, erreur, nu des
iacune' . de, reeitücettts par,enus plus tardttenient que de coutume
( (Tendant . tl ,,tut noter que les crieur, de iensoc :uu+n ont touche au
m .IVmum 71111 eletes sur bI nUn et qu'elles ont etc roulier, 'am l 'e,atmen
1 es diluculte, techniques qui sont ,, ' origine de ce, retards ont etc attaltsces
et des mesure, 0111 d'ores et del .' etc prises pour qu ' elle, n ' app:eau+ont plu,

n plachain

lyuualne 14 .? P . 1011 I . ':ulracunn dr ers etahluxment, ne ,'exerce pas
seulement sur le plan local mai, s 'eter,dcgalcment a l ' ensemble de la reginn
Nord-Pa,-di-(agis et nr,t :unnlrnl ;ru ha„tn minier . et pour certains . ai tout
le territoire Il est neanmotn, cntlsage de puur,ui,re l ' effort deja entrepris
dan, le, tilmere, de l 'en,ei,_nement supeneur technologique . notamment par
la croirons de nouteau\ département, d ' Ll' .T . . de seet :nns de S .T .S . et par
le detcl,,ppentent de la filieec cleciruniquc.

Redon Nord - Pa,-dc-(' .il,us
Acadintte de Lille

It I

	

19X1-1 . mi

Effectifs

Il 1 de 1« miel ., de da . 1

le depurlerttents ,econd .tues
1 département ternaire

I Ilb?
286

„ I „rra et r . tata, ntr,/, ,ales
/r. rni,Nhtrr

	

„runn,'llr rt /4„tnNtn,n ,!r(Irtlr
1X5

l ( l el(' / f nu erttq' dt l aile Il

I dep,trtenlent ternaire

Il l c/. 1« na , rua .	Lille

'dep,t!entent, leri .ures

l ( l de Bel hune

4 (lep( teillent, sec( 1 11da1re,

I ( 1 tic I J/cru ren)e,

2 deparlt'illettl, ,ee„tld ;ll r i',
2 dep.rtenlents IcrI61re,

II l

	

i. ( alias l)un/delta

I depertetnettl ,ei,nd,0re
I de!' aiten .elll tertiaire

E cules dlneenicurs 1 2)82 l')xt
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_- ule 191,7

	

M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l ' éducation nationale

	

est lis crible ,tu rall,lcheineni
is,!uslt ,1 ,oit mllllsleri . ales pel,onncl, dit ,mica ,uit,Il et de saille scolaire

Rr ) "ni„' Il ions lent d 'tthsener que le sers ler „e1,11 ,col ire lait parue
Inleer .uue du sert ler de ,alite scolaire Le, eeu,ns ,uetales ont, en ,flet, el,
.n,oitecs e l ' ensemble des iil a oits sanitaires p ar le deerei n (e4-782 du
711 (collet 146-1 qu trinslcre sali ministre charge de la sanie Ie, :utnhutr,tn,
euparatanl detolues eu ministre de l'educauon Ilail male en nt .itlere de
proteetltrn dis dise, sur les plane I .1111 sanll .ure que ,axial la le seeret .u,e
d I iie_harge de la sanie s ' est tu ionlirnter cette contpetence en I,a munira•
par le s t eetet n x1 .720 du _2 1 etnl l'IS t II eppartiendran, en consequencc.
,nt seul Premier mn~ntre . dr ntudllicreette repertunn dus .Iitrihutions, ' rl la
rage,ul utile Cl .pportune le nnnhtle de I ' rtutaUUn nationale conitdere
que le ran,Iihrmrnt des serslces .I tel nu tel département ne peul elfe Une
prcouupaiton plcnuere dis Ic es qui les drill, des per,onucls sont Ici

_ .Iranit, tomme II, le ,rr .ucnl LI et yuc, per une terltlhlc cull :rhoratlun, les
1111111,10,8 lute risses font in sorte de ttelhtet le lonetonnrntent des sertiies
social, et de saute ,.ol .Inc dans I lnicrcl des eletc, cuntprl, dans une triple
apique s ecl,de . ,.,rnt .ilre et cducelne l a ilrcuLurc du I S 1 2)X2
ni .uyu,ul . par , .a d,nhle ,ieneture . une et,pe tmporttnte de Cette neees,,lri'
,00per,IUon eut cyulpes rlui .ansr, dual les personnels dcc ,enter, ,ccon
et di saille ùoluti vrttl ale üi lire, .I raft ellllere

6hl I

a17
417

145
1X3

t 681

Effectifs

.bige,

	

l„rm,In,nr /uolr„torlur'lle
/ttt .nl„tant ,r„ nul

	

A„1)l l ' ,t, Jr (,dans

34711 . Iule l' 1 8 7 M . Jean-Claude Bois attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur Ica rel a ted, uni sautent,
yu ' eieu,r le rc_•lol . Lul ;,rn• du \ortl'P .I,-de-( ,tl,us dans le domaine de
edtlietitrn cl de le 1,111,nnn tirs cunr, Il lui rappelle e cet cg :rd lis

det larltons du Prt'srticnl de I ., Republique qui . lors de sa eecnlc soue .1

I en, tilt rcptuisc .,,u\ Ivopo, tenu, pet le malle de celle t111e . , ' rinun .IU de
LI l .,lhlc„e de Leyalprnlent clnr .1111 dis bassin Immer au rcg,nd du nonlhlc
etcte d ' h .,htl .ants . la .{u,alltlenl manie de se .,ndelc . et c,lnn,ol qu'une des
t .ühc, pnort,nres du couscrncmrnl dis,ut enc de ionlgrr lis raien,e, d ' ut
,tsietile . yi11 . dipltl, de, geuKr .attrlIs . .liait ,nue I ., ptrpll ,,ll, Il .tics In,asallt
dur et pinll,lc, tir Li mine . du ieettle et di, usines

	

I n elle, d :an, k,

t ;aandine de l 'in,elgnrnu•nt ,npencnr et ,1111oltrgiquc nolaminent . le 1, .188111

minlcr resl•lc titi t de l llllllril et etlll, .11l 11,111101,110 dlnr• . yuc ii'lil IC ,L'l,ll dC
per, d ' un malhon d ' h .ahll .ini, des laid etc dolce d ' .nl mole, 1111 n1,rli
ll lllte'r,ltalre de teihnnloglc et itti, i1,1„e d e ll,cIgncalclll stip,rlelll
moment ou le rclndu,Ineliseuon de la 1ecl,n . enit,ce ,Lui, 1 .1 raie„Ion.
.apparaît indispensable et (ductile . Il importe de eteel les ,nuellr'', qUi

perlllelrtrnl de (nrillef Ie, h'1111is generaltt,n, Cl de les I,nillll,nlsel .111\

techniques noutelles In ionsryuenir . il lui demande de bien toult,il
preclsir l ' .tellon gll ' I etltl,.lgi lie mine) ,11111 de lrntidler .1 1 .1 ,hululons de
e,,trtante prciedemmetet e\po,ee

Repante

	

I .e, tableau, peul, en anone long appar ;Iilre les
lmplantutuns des tllllere :t!,

	

t .Ihhssrmrnl, d'enseignement supcneur
teehnoiogxpr:, de la région Noid I' .I, dr-( atu, 111 ' 1 - S '1 .S -I' I . R de
silences Cl Ieehnlyuc,

	

amie, d dtnenleurs ci ( P (i 1» 111,1 qui Icur,
clletllts pour I ;ntnee I t)x2 I t )

	

( elle rom. , :niai bien dolce dans ic
dutmtlne fan elle) . le rapport "elleCI11, uulan,c, dans ie Itpr
d'cwhhssenu•rus .' sur ,• population .0 /ee de dis neul a tingl yuatre ;in, de la
rcpon •, donne un tau, de scolarisation de 4') p 1011 dont le coteau r,l
eyultaleru a ceux d ' autres raglan telles (Ide Rhiun•-Alpe, 47) p 101)1 ou

\1 /hTrnd,urt Ju nitntstrr.

I 118,11n Il Illel

In,uW1 utdu,lnt ; du Nord de I,, France I\'illeneute-
d''\ si s11

I N S de, an, rl Indu,lres li,ulcs IRtrult .usl
I N S dlneeorculs le ntri .tnlyur t'I d ' enereeuyui

t't lcnil,nnesl
I\ S lr ilunne dg I Ille I\'lllrnruti l '\--- ,ii
I cale unit ct,u :nrr tlingrnlrur•, s i c I I nit ersne de I .Illc I

(1 Illcrlcusc-d \,iy I

I 382

'il /),/on,Gntt lutina,, nnnt,t,,,,

1 N. de, t,thnlyur, uxlu,lnrlle, et tir, 11111111 , le I)otr.0

	

224)1

t I I',Ir, 'Y,

1 soles des hautes t a lude, nldu,rlcllc, ,l Ille)

	

447

Institut ( .uhtrhyue d ails et nlcln',, 11 Ille)

	

7 .3 ,

I S d' .Ig,tillule Il Ille)

	

'u
1S d elecuomyue du Nord II Ill(*)

	

7 1) ',

111,111111 icihnlyur 1,111, .11,1,1 IR„nhatsl

	

7')
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S .T .S . 1982-1983

Effectifs

	

Effectifs

Public éducation .nationale

	

Privé

Département

	

Nord

Douai
I section tertiaire	 42

Dunkerque
I section secondaire 	 50

Genech
3 sections agricoles 	 248

Lille
5 sections secondaire 	 452
7 sections tertiaire	 572

Loos
3 sections tertiaire . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

139

Marcq-en-Barœul
2 sections tertiaire	 42

Maubeuge
section tertiaire	 6

Roubaix
2 sections secondaire 	 24
3 sections tertiaire 	 51

Total	 1 626

Département du Pas-de-Calais

Arras
I section secondaire 	 54
3 sections tertiaire	 129

Béthume
1 section tertiaire	 19

Boulogne-sur-Mer
I section tertiaire	 33

Saint-Martin-Boulogne
I section secondaire 	 53
I section tertiaire	 59

Total	

	

3 324

	

Total	 347

Département du Pas-de-Calais

Arras
2 sections secondaire	
1 section tertiaire	

Béthune
3 sections tertaire	

Boulogne-sur-Mer
2 sections secondaire	
3 sections tertiaire	

Bruay-en-Artois
I section secondaire	

Henin-Beaumont
I section tertiaire	

Lens
2 sections secondaire	

Liévin
I sectio.t secondaire	

Longuenesse
2 sections secondaire	

Saint-Omer
I section tertiaire	

Le Touquet
3 sections tertiaire	

Total	

Département du Nord

Argentiéres
7 sections secondaire 	
I section tertiaire	

Cambrai
I section secondaire	
I section tertiaire	

Coudekerque-Branche
4 sections secondaire	

Douai
3 sections secondaire 	
I section tertiaire	

Dunkerque
I section tertiaire	

Ha ubourduin
I section secondaire	

Hazebrouck
I section secondaire	

Lille
6 sections secondaire	
8 sections tertiaire	

Maubeuge
I section secondaire	
l section tertiaire	

Roubaix
6 sections secondaire	
3 sections tertiaire	

Tourcoing
I section secondaire	
3 sections tertiaire	

Valenciennes
3 sections secondaire	
4 sections tertiaire	

327
40

35
25

215

161
89

30

40

21

338
891

36
56

150
165

88
108

211
2n 8

89
92

112

76
122

23

39

107

42

123

48

68

94i

Total général Académie de Lille 	 6 306

Source. Document du S .I .G .E.S.

C.P .G .E . 1982-1983

Effectifs

Public ministère de l 'éducation nationale

Département du Nord
Armentières	 118

Douai	 287

Dunkerque	 98
Lille	 I396

Valenciennes	 200
Roubaix	 IO

Total	 2 109

Département du Pas-de-Calais

Arras	 62

Privé

Département du Nord

Lille	

	

186

Total général	 3 357

Public non éducation nationale

Département du Pas-lie-Calais

Tilloy-les-M ufilaines
Iagricole	 68
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En.,,'i ,>;nemeru setatnduir' re,luoutunt spécialisée,.

35170. - 4 juillet 1983 . tA. Michel Barnier attire l ' attention de
M . le' ministre de l ' éducation nationale sur la situation des Ecoles
nationales de perfectionnement . Ces établissements sont toujours soumis au
décret du 4janvier 1954 qui fixait à l ' époque leurs conditions de
fonctionnement administratif et financier . Or. ils ne sont pas mentionnés
dans les circulaires de préparation de la rentrée 1983 1984 (Bulletin
officiel EN spécial du 13 janvier 19831 comme ils n(ont été concernés par
aucune des journées de consultation qui ont été organisées dans les
différents établissements publics de l ' éducation nationale . Il lui demande
quelle place et quel rôle le ministére de l ' éducation nationale pense assigner
aux E .N .P . ienovees dans l ' optique générale des objectifs prioritaires
annoncés l ' lutte contre l 'échec se,, aire et les inégalités sociales:
2 O amélioration de la formation professionnelle initiale ; 3° intégration
scolaire et sociale des enfants handicapés ou en difficulté : 4° formation
continue des adultes . Est-il envisagé de mettre à la disposition de ces
établissements des moyens d 'enseignement professionnel et technologique
au moins equnalents à ceux des L . E . P . ''

Réponse . Etablissements publics de l'Etat, les Ecoles nationales de
perfectionnement (E .N .P .) ont éte rangées par le décret du 4 janvier 1954
dans la catégorie des établissements d ' enseignement primaire publics,
auxquels sont adjoints les fonctionnaires de l 'enseignement technique jugés
nécessaires . Les E .N .P . accueillent actuellement les élèves jusqu ' à la fin de la
scolarité obligatoire et même au-delà lorsque cela est possible . Ce sont des
établissements qui peuvent ainsi regrouper !es structures pédagogiques des
écoles, des collèges, des lycées d ' enseignement professionnel et des lycées.
Comme ils n 'ont pas été visés par les décrets du 28 décembre 1976 relatifs à
l ' organisation de la formation dans les écoles, les collèges et les lycées, ni
par le décret du 28 décembre 1976 relatif à l ' organisation administrative et
financière des collèges et des lycées . ils demeurent régis par le décret du
4 janvier 1954 . Un projet de décret lui sera prochainement substitué : ce
projet tiendra compte de la diversité des structures pédagogiques des
E .N .P . . tout en les rapprochant des établissements d 'enseignement
secondaires ordinaires : il appliquera aussi les dispositions de la loi relative
au transfert des compétences dans le domaine de l 'éducation, que le
parlement vient de voter . Les différentes structures pédagogiques
regroupées au sein des E .N .P . . ainsi que leur statut actuel, font qu 'elles se
trouvent concernées par les différentes notes de service relatives à la
préparation de la rentrée scolaire de septembre 1983 même si elles n ' ont pas
été explicitement mentionnées . L ' actualisation du décret régissant les
E .N .P . marque aussi le s o uci du ministére de l'éducation nationale d ' insérer
ces établissements dans sa politique d ' intégration . La circulaire du
29 jansier 1943 leur assigne un rôle actif : elles doivent être des hases
d ' intégration en favorisant l ' accueil de leurs élèves en milieu scolaire
ordinaire dès lors qu ' il y va de leur intérêt . Elles sont par ailleurs des
établissements dans lesquels les enseign 'nts ont pour objectif constant la
lutte contre les inégalités sociales, qui est l ' un des 'aspects des pratiques
intégratives. La formation professionnelle connaît d 'ores et déja un
développement dans les E .N .P . L ' évolution récente de la réflexion dans le
domaine éducatif. notamment en cc qui concerne les jeunes handicapés
prépare, par ailleers, à une rédéfinition de la formation professionnelle
assuré : à tous les jeunes avec l ' ensemble des moyens dont disposent les
établissements d ' enseignement professionnel et technologique .C 'est dans ces
perspectives de réalisation que les moyens nécessaires seront analysés.

l/Mlltht

	

t r,•uteerrion prole .11uni1e/1e rl

	

,

35220 . 4 juillet 1983 . M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les réserves
émises par la Fédération nationale des orthophonistes (F . N O . ) concernant
le projet de circulaire n° I)) relatif a la mise en place d 'actions . de soins et vie
soutien spécialisés en vue de 15ntcgrartion dans les établissements scolaires
ordinaires des enfants et adolescents handicapés ou en difficulté . La
F . N .O . . qui s ' interroge sur la notion d ' enfant et d ' adolescent en difficulté.
souligne que les difficultés ne sont pas uniquement le résultat d ' une carence
thérapeutique et éducative et ne se résolvent pas nécessairement dans le
cadre de structures intégrées a l ' école . Elle exige . d ' une part, que la qualité
et la souplesse thérapeutiques existantes jusqu 'alors ne soient pas muses en
cause par les mesures trop hatises qui pourraient être préjudiciables à
l ' enfant et que, d'autre part . une véritable concertait .i s 'établisse entre les
ministères et les organisations professionnelles concernées . Il lui demande.
en conséquence, s ' il entend adopter des décisions qui répondent à ces
préoccupations.

Rrpunse . --- La circulaire interministcnelle n° 83-082, 83-4 et 3 :83 des
ministères de l ' éducation nationale, des affaires sociales et de la santé
apporte les précisions techniques et pratiques nécessaires à la mise en œuvre
de la politique d 'intégration dont la circulaire n° 82-1148 et 82-2 du
29 janvier 1982 avait posé les grandes lignes . (' e texte a été nais au point
après une longue période de concertation au cours de laquelle les trois
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ministéres signataires ont pu confronter leurs points de vue, le ministère de
l ' éducation nationale ayant, pour sa part procédé à une large consultation
de ses partenaires. L 'objet de cette circulaire est la mise en place d'actions
de soutien et de soins spécialisés en vue de l ' intégration dans les
établissements scolaires ordinaires des enfants et des adolescents
handicapés, ou en difficulté en raison d ' une malsd l e, de troubles de la
personalité ou de troubles graves du comportement . ..e terme «difficulté»
figurait dans l ' un des avant-projets sans précision complémentaire ; le texte
définitif de la circulaire a précisé la nature des difficultés pouvant conduire
à bénéficier des actions envisagées . La circulaire du 29 janvier 1983 dit
clairement que ces difficultés ne se résolvent f .,s nécessairement dans le
cadre de structures intégrées à l ' école : elle p :ecise en effet : 1° d ' une part
qu ' il ne s ' agit pas d ' intégrer n ' importe qui dans n ' importe quelles
conditions : « les dispositions envisagées . . concernant les enfants et les
adolescents . . . qui peuvent être insérés ,i milieu scolaire ordinaire, compte
tenu de la nature ou de la gravité de leur affection aussi bien que des
moyens mobilisables pour les accueillir » ; 2° d ' autre part, que « la
résolution des difficultés rencontrées par certains enfants présentant des
troubles de la personnalité ou du comportement peut appeler une prise en
charge spécifique dans les lieux distincts » . L ' enfant relève alors en même
temps de mesures éducatives et thérapeutiques, chacun des partenaires
devant conserver son originalité et exercer ses responsabilités en toute
indépendance mais dans une coopération aussi étroite que possible.
L ' importance des actions de soutien et de soins spécialisés dans la mise en
oeuvre de la politique d ' intégration scolaire est soulignée par la circulaire.
Dans des cas fréquents, il est nécessaire d 'apporter une aide personnalisée
sots la forme d ' un soutien de caractère médical ou para-médical afin
d ' assurer la réussite du projet éducatif d ' intégration . Le rôle et la fonction
du médecin responsable des équipes de soins ont ainsi une valeur
particulière . La circulaire du 29 janvier 1983, enfin, trace le cadre d ' une
coopération entre les partenaires intéressés, afin de favoriser, sur le terrain,
des initiatives et des projets individualisés d ' intégration . Ce cadre, loin de
nuire à la qualité et a la souplesse des interventions thérapeutiques . favorise
leur insertion dans une action cohérente qui s 'exerce dans l 'intérêt de
l ' enfant .

Enseignement supérieur el pusthauralaurétn /personnel,

35233, 4 juillet 1983 . M . Roland Bernard attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le cas -des attachés-
assistants des U . E . R . médicales dont les conditions d ' emploi sont précaires
et variables d ' un établissement à l 'autre . I1 lui dem,,nde quelles dispositions
seront prises atin d ' améliorer leur situation.

Réponse . La situation des attachés-assistants, telle qu ' elle est définie
par le décret du :décembre 1963 est caractérisée par la brièveté des
fonctions de ces personnels qui acquièrent ainsi un complément de
formation pendant un maximum de quatre années . A la suite de cette
période, certains d ' entre eux peuvent être nommés dans les cadres hospitalo-
universitaires . Il ne peut être envisagé de transformer cette catégorie de
personnels temporaires en un corps de fonctionnaires titulaires qui
n ' offrirait aucune perspective de carrière . Une t Ale mesure ne répondrait
esiuemment pas aux besoins des services et aurait en outre comme
conséquence• de tarir le recrutement nécessaire pour le renouvellement des
personnels host,ite o-universitaires . ( ' ompte tenu de ces difficultés, une
réflexion a été engagée sur les améliorations qui pourraient erre apportées ai
la situation des attachés-assistants de sciences fondamentales, avec le
ministère de la santé d ' une part et les organisations représentatives de ces
personnels d ' autre part . Les situations de ces personnels étant très
diversifiées, plusieurs solutions ont été envisagées selon les cas . Ceux qui
détiennent la qualification et les diplômes requis pourraient être nommés
sur des emplois d ' assistants des universités-assistants des hôpitaux et
commencer ainsi une carrière hospitalo-universitaire . De nombreux
attachés-assistants ont déjà bénéficié de cette mesure . Une autre partie de
ces personnels pourrait être nommée en qualité d ' assistants titulaires de
sciences selon la procédure normale de recrutement prévu pour l ' accès de ce
corps . Enfin, une partie des attachés-assistants pourrait être maintenue dans
leur situation actuelle sans limitation de temps . ('es dispositions devraient
permettre d'assurer une sécurité d ' emploi eux attachés-assistants qui ne
sont pas patentés et qui n ' exercent pas une autre activité professionnelle.

I),',urNM,no r pulmcv n, udénttyuea .

35429 . I I juillet 1983 A l'occasion des promotions dans l'ordre
des palmes académiques, les prclets . ci'niniissaires de la République
questionnent les parlementaires que nous sonores sur les candidatures ai
laure valoir c1 nous invitent a leur transmettre nos propositions de
ronnnations . étant précisé que le choie doit porter en particulier sur des
personnes s ' étant distinguées dans les domaines mutualiste et syndical.
M . Pierre Micaux s 'étonne auprès de M . le ministre de l ' éducation
nationale que l ' un insiste sur ces eutcgones . 1[n effet, l 'Important lui
parait être de proposer des personnes qui se sont faut remarquer pour leur



5 Septembre 19b3

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

3885

dévouement au sersice l ' éducation nationale . 5 tous les degrés . et de la
culture en teneral . II lui demande de bien vouloir lui expliciter ces directives
qui ne sont pas forcément dans le sens de la juste reconnaissance des
services rendus.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale souhaite, comme
l ' honorable parlementaire, que la nomination dans l ' ordre des Palmes
académiques permette de distinguer des personnes qui se sont fait
remarquer pour leur dévouement au service de l ' éducation nationale . C 'est
pourquoi . il lui r , iaru souhaitable i t e ne pas s 'en tenir aux anciens
errements et d ' élargir le choix des récipiendaires en invitant les
commissaires de la République à proposer, entre autres, des personnes
sciant distinguées dans les domaines mutualiste et syndical . Cet éclairage
nouveau est parfaitement conciliable avec le souci de voir représenter toutes
les catégories professionnelles . v compris les agents de rang modeste,
lusqu ' alors trop souvent délaissés.

l iuni,ri' tuméfie di fi'io rt u3/en

35441 . I I lutllei 1953 . M . Pierre Bas exprime a M . le ministre
de l ' éducation nationale sa surprise qu ' un congres qui se tiendrait à Paris
les 17 et le nmenibre 1 1183 ;1 I ' hopil,tl Necker sous l ' égide des associations :
prngnunnic nuerdnciplui .ure de recherche sur les bine, ,eicnufiques
( \ R S 1 . Europe .ui Society nt ( ;rdioliigy . Socteie fr,inç ;u,e de Cardiolo-

gte . ltel ;_tain Soeiets or l'hysioliigs and l'hannacologs . British Pharmacologi-
e-il Society . Snciele Iruiçune de pharmacologie . (troupe de recherches et

d ' etudes sur les médiateur, de 1 inll .iniauon t(i . R . E . M .I . 1 . soit annoncé par
un prospectus enuerenienl redige en langue anglaise sous le titre „ kt
International \\ orhshop on leusannids,uid Inn Transport Il semble que la
moindre des choses a demandent iv irg.inis .ileurs des songres . est de rédiger
ce rspe il ' ,innonce .i la lois ers Ir .oiç .us et en anglais . Cela est d 'ailleurs
cunfirne,i l ' esprit de la loi Pierre Ban dit 31 decenibre 1 9 75 . Il lui dentandcen
eonsequence s Il .i l'intention d ' utiliser su ntugrstr,iture d influence pour Eure
respecter le teste de la lui Pierre Bas a es uiusersIt :ores

Ri'purnr . - En répon s e a sa question n ' 34056 en date du 20 juin 1983

relatise a une affaire sis d'aire . le ministre de l ' éducation nationale a fait
part a I donor ble parlementaire des mesures qu ' il comptait prendre pour
demander aux établissements placés sous sa catelle de rédiger en français ou,
a tout le moins . en français et en anglais . les annonces des congrès ou des
colloques qu'ils organisent.

/nsei'm'mrnt iupéneur et pus lhur rulaun'ul 'pers unie!.

35492 . 1I juillet 1983 . M . Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation na ionale sur la situation
des s,tcataures de l 'enseignement supérieur qui . rependant aux conditions
d ' Intégration, attendent toujours leur nomination sur des emplois relevant
du budget de ( ' toit . I .e budget 1982 .i permi, l ' intégration de 400 d ' entre
eux, et cette action desaut se poursuisrc en 1983 grave a lu création de
100 emplois d 'assistant et de IBIt1 emplois d'adjoint d 'enseignement . Les
étahhsscments. qui osaient etc imites a effectuer un recensement des
enseignants sacataures concernés . ont fait conniotre leurs besoins
pnorita ites d ' affectation d ' emplois dans ce domaine . Les 2)10 postes prés us.
pour 1983 n 'ayant toujours pas etc crées . Il lui demande de bien vouloir b p i
indiquer a quel nionient cette mesure sera prise.

Répenie . Il est précisé a l ' honorable parlementaire qu ' a la suite de la
publication au Jnunml n//i, tel des 14 et 15 juin 1983 de la loi n ' 83-481 du
I1 juin 1983 autorisant l ' intégrtoon lies agents non titulaires, dont
l 'article 13 r é git désormais l ' intégration des vacatauies de l ' enseignement
supérieur . .es cent emplois d ' assistant et les cent emplois d'adjoint
d 'enseignement reserses en 1983 à cette procédure ont été mis au
recrutement au Bulletin u//i+ u'! de l 'éducation nationale du 23 jatn 1983 . La
situation de 2(1(1 sacat ores devrait donc étre rée larisce à 'a prochaine
rentrée en pourvoyant des postes ainsi ctéc, à cet effet.

F.naergm'mrlli supérieur Cl puvlhar ta/auréul
(instituts unnrruh tien•, de leilulnlireu'i.

35531 . Il juillet 1983 . M . Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème
des techniciens supérieurs et des diplômés universitaires de technologie.
L'aspect professionnel des enseignements qui leur sont dispensés est d ' une
importance primordiale man il manque a cette fornuition le complément
indispensable pour en faire lu formation adéquate de notre époque . II serait
nécessaire que les deux années d ' études supérieures courtes, après le
baccalauréat, soient complétées par une troisième année pour déboucher sur
le niveau ingénieur technicien . En Angleterre . en Allemagne, en Belgique et
a . . Japon . ce niveau existe . En France, il permettrait : l ' la revalorisation de

l ' enseignement technique par la délivrance d 'un titre clair à la suite d ' une
formation courte à finalité professionnelle : 2 ' la réponse à un besoin réel
des entreprises qui . souvent, sont obligées elles-mèmes de parvenir à cette
formation par leurs propres écoles (marine nationale, E . D . F . ) ou par leur
promotion interne : 3 ' l ' harmonisation à l ' échelon européen des formations
et des niveaux de compétence . II lui demande, en conséquence, s ' il envisage
d ' adopter des mesures dans c_ sens.

Réponse . — l : formation dispensée par les I .U .T. en deux ans après le
baccalauréat est à la fois plus spécialisée que celle de l'ingénieur et plus large
que celle du simple technicien . II est démontré par une expérience d ' une
quinzaine d ' année que, fondée sur une pédagogie originale comportant une
bonne part d ' apprentissages pratiques, et sur une utilisation optimum du
temps disponible. une telle formation répond aux besoins des entreprises
aussi bien dans le secteur industriel que dans celui des services . La
reconnaissance du diplôme universitaire de technologie (D .U .T . ; dans un
grand nombre de conventions collectives, comme diplôme donnant accès
aux emplois de niveau III, confirme cette réussite . La différence
d ' appellation entre les « techniciens supérieurs » français et les a ingénieurs
techniciens » d 'autres pays européens n ' imp3que pas une différence de
niveau et les comparaisons internationales doivent étre, sur ce point, faites
avec précaution . Le titre d ' ingénieur sanctionne en France une formation de
cinq ans aprt:s le baccalauréat alors que, dans les pays anglo-saxons, il se
rencontre couramment à un niveau moins élevé . C'est cependant le contenu
de la formation des « ingénieurs techniciens » qui servit de référence lorsque
fuient définies les structures et les conditions de fonctionnement des I .U .T.
et il n ' apparaît pas que les titulaires du D .I.I .T . aient eu jusqu' ici à pâtir de
la comparaison avec des techniciens étrangers pourvus d 'un titre un peu
différent mais recouvrant un niveau de qualification comparable . Il n 'est
donc pas envisagé, pour le moment, d ' allonger la durée de la formation
dispensée par les I .U .T . Ceci n' interdit d 'ailleurs pas à ces derniers, dans un
grand nombre de cas, de dispenser à leurs diplômés un complément de
formation de quelques mois leur permettant de se perfectionner dans un
secteur d ' application particulier de leur spécialité.

Enseignement .supérieur e! poslhaa„ lauréat
(instituts universitaires de technologie,.

35552 . 11 juillet 1983 . M . Vincent Ansquer expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que les entreprises publiques ou
privées . à la fois dans le secteur secondaire et dans le secteur tertiaire, ont de
grands besoins en teenn j ciens de valeur et en cadres de réalisation à un
naseau hiétarchiquc occupé jusqu 'à présent soit par des ingénieurs diplômés
relativement sous-employés, soit par la voie de la promotion interne, ce qui
est le cas le plus fréquent . Compte tenu de ces besoins . les entreprises ont
donc fait bon accueil aux techniciens supérieurs anciens élèves des sections
de techniciens supérieurs et aux diplômés universitaires de technologie issus
des I . U . T . L 'aspect pro"ss j 'minci des enseignements dispensés aux
techniciens supérieurs et aux diplômés universitaires de technologie est donc
d ' une importance primordiale . Leur efficacité serait accrue si à ces deux
années d ' études supérieures courtes après le baccalauréat s'ajoutait une
trotsjéme année permettant de déboucher sur le niveau d ' ingénieur
technicien . Dansdes pays comme l ' Angleterre, l ' Allemagne . la Belgique et le
Japon . ce niveau existe déjà et sa qualité est confirmée par son succès . La
solution suggérée permettrait la revalorisation de l ' enseignement technique
pair la délivrance d'un titre clair à la suite d ' une formation courte à finalité
professionnelle . La mesure proposée correspondrait ai un besoin réel des
entreprises qui souvent sont obligées elles-mèmes de parvenir à cette
formation par leurs propres écoles (tel est le cas par exemple de la marine
nationale et de l ' E . D . 1 ) . Si cette disposition était retenue, elle
contribuerait a réaliser ri l ' échelon européen l ' harmonisation de formation
et de niveau de compétences . II lui demande quelle est sa position à l ' égard
de la suggestion qu ' il suint de lui présenter.

Réponse . - La formation 'Ispenzée par les I .U .T. en deux ans après le
baccalauréat est à la fois plus spécialisée que celle de l ' ingénieur et plus large
que celle du simple technicien . il est démontré par une expérience d ' une
quinzaine d 'années que, fondée sur une pédagogie originale comportant une
bonne part d ' apprentissages pratiques, et sur une utilisation optimum du
temps disponible . une telle formation répond aux besoins
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aussi bien dans le secteur industriel que dar celui de> services . La
reconnaissance du diplôme universitaire de technologie (D .U .T .) dans un
grand nombre de conventions collectives, comme diplôme donnant accès
aux emplois de niveau III, confirme cette réussite . La différence
d ' appellation entre les « techniciens supérieurs us français et les « ingénieurs
techniciens » d ' autres pays européens n ' implique pas une différence de
niveau et les comparaisons internationales doivent être . sur ce point, faites
asec précaution . Le titre d ' ingénieur sanctionne en France une formation de
cinq ams après le baccalauréat alors que, dans les pays anglo-saxons, il se
rencontre couramment à un niveau moins élevé . ( " est cependant le contenu
de la formation des „ ingénieurs techniciens » qui servit de référence lorsque
furent définies les structures et les conditions de fonctionnement des I .U .T.
et il n 'apurait pas que les titulaires du D .U .T . aient eu jusqu 'ici à pâtir de
la comparaison avec des techniciens étrangers pourvus d ' un titre un peu
différent mais recouvrant un niveau de qualification comparable . II n ' est
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donc pas envisagé . peur le moment . d ' allonger la durée de la formation

	

qualité. Le ministre de l 'éducation nationale a défini les perspectives de son
dispensée par les I .U .T . Ceci n ' interdit d ' ailleurs pas à ces derniers, dans un

	

action future en matière de Z .E .P . : 1° à la rentrée prochaine, il demandera
grand nombre de cas . de dispenser à leurs diplômés un complément de.

	

aux recteurs d ' assurer la poursuite et si possible l ' amplification des projets
formation de quelques mois leur permettant de se perfectionner dans un

	

existants : 2° il fera procéder à cne évaluation des expériences menés depuis
secteur d ' application particulier de leur spécialité . deux ans pour faire progresser cette démarche en l' améliorant à partir des

résultats observés ; 3° il développera les rencontres avec les autres ministères
pour étudier la façon dont on peut encore développer la collaboration
i nterministérielle en la matiéee.
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Enseignement (personnel,.

35872 . 18 juillet 1983 . - M . Michel Charzat attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
connaissent les enseignants désireux de suivre le stage de spécialisation
nécessaire à l ' obtention du certificat d ' aptitude à l 'enfance inadaptée
1C . A . E . 1 . 1 . En effet, de nombreux postes d ' enseignement aux déficients
intellectuels se voient actuellement pourvus par des non titulaires de ce
certificat . alors que les délais d ' attente pour l ' inscription au stage de
spécialisation du C . A . E .1 . sont parfois de trois ans . Dans ces conditions, il
l a' demande de bien vouloir préciser les dispositions qui pourraient être
prises afin de remédier à cette situation.

Réponse . - Les postes d ' instituteurs spécialises ne sont effectivement pas
tous pourvus par des instituteurs titulaires du certificat d ' aptitude à
l'éducation des enfants et adolescents déficients ou inadaptés . Ainsi durant
l ' année scolaire 1982-1983 sur un total de 32 838 maitres exerçant dans le
domaine de l ' adaptation, de l ' intégration scolaires et de l 'éducation spéciale
6 184 ne possèdent pas de certificat d ' aptitude à l ' enseignement spécial et
dans l ' option déficients intellectuels, en particulier, sur un total de
15 768 maitres 3 514 ne sont pas titulaires du t .A .E .I . soit 22 p . 100 . Mais
ce pourcentage . relativement faible, de maitres non spécialisés n ' est pas dû
exclusivement à l' insuffisance du recrutement des stagiaires mais également
au nombre assez important des maitres spécialisés qui pou' des raisons
diverses (départ a la retraite, accès à un autre corps) quittent l ' enseignement
spécial et . d'autre part, à la prise en charge des maitres des établissements
spécialisés pour enfants et adolescents inadaptés dans le cadre des
dispositions de la lui du 29 décembre 1977 . Chaque année sont recrutés
environ 1 (10(1 à 1 400 candidats aux stages de spécialisation des personnels
destinés à exercer leurs fonctions dans les domaines de l ' adaptation, de
l' intégration scolaires et de l 'éducation spéciale sur un total de plus de
3 5(1(1 dossiers de canou,ature, soit un peu plus de la moitié . La proportion,
certes élevice, de demandes Ion satisfaites dépend de facteurs de nature
diverse 1° exigence de qualité du recrutement : 2° possibilité de
remplacement durant h. durée du stage et d ' affectation à l ' issue du stage;
3 ' capacité d ' accueil des centres de formation . ( "st d 'ailleurs pour
permettre une adaptation plus étroite aux besoins, aux moyens et aux
possibilités locales qu ' il appartient désormais à l ' inspecteur d ' académie de
procéder, après les nécessaires concertations d ' usage, au recrutement des
candidats aux stages de spécialisation destinés aux personnels relevant de
l ' adaptation, de l ' intégration scolaires et de l ' éducation spéciale . Le
dé s eloppement des structures de formation et d 'adaptation demeure un
objectif prioritaire de l ' éducation nationale . la mise en oeuvre et la réussite
d ' une politique d ' intégration scolaire des enfants et adolescents en difficulté
ou handicapes exigent, en effet, un effort particulier d ' information et de
formation des personnels enseignants . Les actions d ' information et de
formation des enseignants ordinaires et spécialisés . qui ont déjà etc
entreprises . seront donc renforcees et diversifiées.

i:n+eienctueul /amvimutement ).

	

35997 .

	

25 juillet 1983 .

	

M . Bruno Bourg-Broc nui ride à M . le
ministre de l ' éducation nationale si les disposition' i .e la circulaire du
23 dccembre 1982 relative aux Z . E . P . . selon lesquelles il !surira assurer
d 'abord la poursuite et si possible l 'amplification des projets antérieurs
ayant les meilleures chances de réussite . riant toute création de nouvelles
/unes a la rentrée 198 .3 „ ne doivent pas s ' analyser comme la volonté de
mettre fin a cette politique . Il lui demande sil faut considérer l ' abandon de
cette priorité définie à la rentrée 1981 comme la conséquence d ' un écho de
l 'expérience.

Réponse . - - Les dispositions de la circulaire du 23 décembre 1982, selon
lesquelles «'I faudra assurer d 'abord la poursuite et si possible
l ' amplification des projets antérieurs ayant les meilleures chances de
réussite, avant toute création de nouvelles zones à la rentrée 1983 » ne
sauraient en aucun cas s ' analyser, selon l ' hypothèse émise par l ' honorable
parlementaire. comme la volonté de mettre fin à cette politique niais
traduire plutôt le souci d ' approfondir les projets actuels . Le ministre de
l'éducation nationale, dans son discours sur les zones d ' éducation
prioritaires, prononcé le 13 juillet 1983 à l ' université d 'été de Saint-Denis, a
d ' ailleurs tenu a témoigner publiquement une nouvelle fois l'intérêt qu ' il
porte au remarquable travail effectué dans les Z .E .P . et à tracer les
perspectives d 'avenir oe cette politique dont il a réaffirmé le caractère
prioritaire . S ' agissant d ' une entreprise de longue haleine, la politique des
Z .E .P. doit être consolidée et améliorée avant d ' être élargie . Le « bilan de
deux années d 'activité des Z .E .P. » élaboré par le ministre de l 'éducation
nationale en juin 1983 témoigne d'ailleurs d ' un travail considérable et de

EMPLOI

Edition, imprimerie et presse (journaux et périodiques).

23516 . -- 22 novembre 1982 . - - M . Gérard Collomb attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le problème des
petites annonces « offres d ' emploi ., qui sont publiées dans les différents
journaux et magazines En effet, la rédaction de la petite annonce est le plus
souvent très vague : le nom de l ' entreprise n ' est pas donné, l ' activité n 'est
pas définie, de même que le lieu de travail ainsi que la rémunération précise.
Ln conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas possible de réglementer la
rédaction de la petite annonce « offre d ' emploi» afin de la rendre plus
complète.

Réponse . -- En réponse à la question écrite posée par l ' honorable
parlementaire, il convient de rappeler que l ' article L 31 1-4 du code du
travail précise les dispositions concernant la rédaction des petites annonces
« offre d ' emploi » . Cet article est ainsi rédigé : « Tout employeur qui fait
insérer dans un journal, revue ou écrit périodique une offre anonyme
d ' emploi est tenu de faire connaitre son nom ou sa raison sociale et son
adresse au directeur de la publication . Lorsque l ' insertion est demandée par
une agence de publicité, un organisme de sélection ou tout autre
intermédiaire, il appartient à ceux-ci de fournir au directeur de la
publication les renseignements susvisés concernant l ' employeur » . Il est
donc admis que le nom de l 'entreprise ne soit pas indiqué sur une petite
annonce et qu ' en conséquence l ' offre d 'emploi puisse être anonyme . Ainsi
que le souligne l ' honorable parlementaire, les textes réglementaires ne
prévoient pas de dispositions spécifiques concernant la définition de
l ' activité, la rémunération et le lieu de travail . Toutefois cette question fait
l ' objet d ' études par les services à la demande du ministre délégué, chargé de
l 'emploi .

Handicapés i accès der locaux).

24846 . 27décembre 1982 . — Aucun texte n ' est prévu pour que le lieu de
travail soit accessible aux personnes handicapées. M . Jean-Paul Fuchs
demande à M . le ministre délégué chargé de l 'emploi s ' il est dans ses
intentions de publier prochainement un texte à ce su et.

Réponse . L ' article 49 de la loi d ' orientation en faveur des personnes
handicapées de 1975 précise que les dispositions architecturales et les
aménagements des locaux d ' habitation et des installations ouvertes au
public, notamment les locaux scolaires, universitaires et de formation,
doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles aux
personnes handicapecs . Le décret n° 78-109 du 1” février 1978 a rendu
applicables les dispositions précitées ana installations neuves publiques ou
privées ci-après : tous bàtiments locaux et enceintes dans lesquels des
personnes sont admises soit librement, soit moyennant une rétribution, ou
une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions
ouvertes à tout venant, payantes ou non ; les locaux scolaires, universitaires
et de formation : la voirie publique . . . Il résulte ue ces dispositions que seuls
les lieux de travail qui sont ouverts au public sont inclus dans le champ
d ' application du décret de 1978 . Comme le gouvernement donne une
priorité à l ' intégration des travailleurs handicapés en milieu ordinaire de
travail, la question de l ' accessibilité des lieux de travail fait l ' objet d ' un
exa,nen attentif. Mais il n ' est pas actuellement encore possible de préciser à
quelle date un texte sur ce sujet pourra être publié.

Emploi et activité (pacte national pour l 'emploie

30126 . — I I avril 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi comment s ' opère la ventilation
des contrats emploi-formation entre hommes et femmes, entre entreprises en
fonction de leur secteur d ' activité, de leur taille, en fonction de la durée de
formation et du niveau de formation demandée.

Emploi et activité (pacte national pour l 'emploi).

36363 . 1" août 1983 . M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n ' 30126 (publiée au Journal officiel du
I l avril 1983) relative aux contrats emploi-formation . Il lui en renouvelle

donc les termes .
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Réponse . — Les bénéficiaires en sont à raison de 61 p . 100 des hommes et
35 p 100 des femmes . La ventilation par secteur d ' activité s 'établit comme
suit :

Sans
indication

39 336

48 .6 %

La ventilation par taille d ' entreprise s ' établit comme suit :

de 200 à 499
salariés

La durée de la formation varie de 120 à 499 heures pour 82 p . 100 des
contrats emploi-formation dits d ' insertion, de 500 à 1 200 heures pour
18 p . 100 des contrats dits de qualification . Les jeunes ayant bénéficié d ' un
contrat emploi-formation ont pour la plupart une formation équivalente au
C .A .P . ou inférieure dans 80 p . 100 des cas . 20 p. 100 des contrats étant
conclus pour des jeunes ayant un niveau équivalent ou supérieur au
baccalauréat.

Handicapés (réinsertion pro/e .c .cionnelle et sociale).

32168 . — 23 mai 1983 . — M . Jean Proveux appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les problèmes
d ' insertion professionnelle rencontrés par les handicapés visuels . A la fin
de leurs études, les travailleurs handicapés vist-els sont considérés comme les
autres travailleurs dés lors qu ' ils ont pu trouver un emploi dans une
entreprise . C ' est le cas pour les standardistes, les kinésithérapeutes salariés
et certains professeurs de musique . Cependant, nombreux sont ceux qui ont
de sérieuses difficultés à trouver un emploi du fait de la persistance de
préjugés en leur encontre. II lui demande quelles mesures il envisage de
prendre afin qu ' à qualification égale les handicapés visuels ne subissent pas
de discriminations du fait de leur handicap.

Réponse . — Le ministre délégué chargé de l 'emploi porte un intérêt
particulier à l ' amélioration de l ' insertion professionnelle des handicapés
visuels et des mesures ont déjà été prises pour permettre aux déficients
visuels de bénéficier d ' un emploi en entreprise . Une partie importante des
aides consenties aux employeurs pour l'aménagement des postes de travail
ou pour l ' acquisition d équipement individuel nécessaire pour occuper un
poste de travail servent à l ' embauche des handicapés visuels : des
subventions ont été accordées pour l ' adaptation de standards
téléphoniques, pour l ' acquisition d ' appareils versa-braille ou d ' unités de
vérification à réponse vocale destinées à du personnel de secrétariat . En
outre, de nouveaux centres de formation, comme celui de Villejuif, doivent
prochainement entrer en activité . pour lesquels la délégation à l'emploi
apporte son concours technique et financier . Les handicapés visuels
devraient bénéficier, par ailleurs des nouvelles mesures générales qui sont en
cours ou qui vont entrer prochainement en application pour faciliter
l ' insertion professionnelle des personne handicapées : I ' actions
d ' information des chefs d 'entreprise à l 'aide .l ' un module de formation qui
a . notamment, pour objet de lever ler. préjugés à l ' encontre des personnes
handicapées et de mieux informer les employeurs sur leurs aptitudes
professionnelles : 2° mise en place d 'une convention d ' adaptation
professionnelle, financée par le Fonds na t ional de l ' emploi, destinée à
faciliter l ' embauche des travailleurs handicapés demandeurs d 'emploi;
Y simplification et déconcentration des aides financières aux employeurs
pour l ' aménagement des postes de travail.

C'lrr'onuxe imitionisatiun (pré retraite ,

32651 . - 30 mai 1983 . M . Gustave Ansart expose a M . le
ministre délégué chargé de l'emploi les difficultés rencontrées ai
l ' usine de Lille de la Compagnie européenne d ' accumulateurs . pour mettre
en oeuvre une convention sociale établie dans le cadre du Fonds national
pour l 'emploi. permettant le départ en préretraite des travailleurs âges de
cinquante-cinq ans et plus ce qui éviterait le licenciement de nombreux
autres . puisque ce plan concerne soixante-neuf personnes vingt-neuf entre
cinquante-cinq ans et deux mois ; trente-neuf entre cinquante-six ans . Le
9 août 1982 . la demande de convention est déposée a l ' Inspection
départementale du travail qui la rejette dans la mesure où les six autres
usines du groupe connaissent les mêmes problèmes et font la même

demande, celles-ci doivent titre étudiées au niseau national . Cependant.
début octobre, l ' usine de Vitry reçoit l ' accord de l ' Inspection
départementale du travail : préretraite accordée pour les salariés âgés de
cinquante-cinq ans et plus . ( 'eus-ci quittent leur emploi dans le mois même.
Toujours courant octobre . le C 'nmite central d 'entreprise de la C . E . A .C.
élabore et dépose un nouveau plan social . regroupant l 'ensemble des usines
de la société . La Commission nationale réunie le 7 décembre accepte ce plan
mais seulement pour les salariés âgés de cinquante-six ans et deux mois et
plus . En conséquence il lui demande : 1° pourquoi deux directions
départementales du trrsail prennent sur un mérite problème, et pour des
usines appartenant à une mémo société, des décisions différentes :'
2 ' Pourquoi, une usine de cette société ayant été autorisée à procéder à des
mises en préretraites à partir de cinquante-cinq ans, cette même

	

autorisation est-elle refusée

	

aux autres

	

et notamment à Lille qui connait
les plus grandes difficultés (sur les cinquante salariés âgés de cinquante-
cinq à cinquante-six ans et deux mois dans les cinq usines de la C . E . A . C.
(sans compter Vitry) vingt-neuf travaillent à Lille) . 3' S ' il n ' entend pas faire
procéder à une nouvelle étude de ce dossier afin d ' éviter des licenciements
dans cette région du Nord où le taux de chômage est un de, plus importants
de France.

Réponse . — Les demandes de conventions d ' allocation spéciale du Fonds
national de l ' emploi doivent être examinées au niveau national et soumises à
la Commission permanente du Comité supérieur de l 'emploi dès lors
qu ' elles concernent plusieurs établissements situés dans des départements
différents, c ' est donc à juste titre que la Direction départementale du travail
et de l ' emploi a refusé le dossier présenté puisque plusieurs établissements
étaient concernés . Cependant, il n 'était pas fait, jusqu ' à une date récente,
obligation aux entreprises déposant des dossiers, de certifier par écrit qu ' elle
ne déposaient pas d ' autres demandes dans d ' autres départements ou au
niveau national, ce qui explique que la Direction départementale du travail
et de l 'emploi du Val-de-Marne, non informée par la direction de
l ' établissement, a accepté le dossier de l ' établissement de Vitry . En ce qui
concerne l ' âge de prise en charge des salariés, il est rappelé que celui-ci
est normalement fixé . dans le cadre des conventions d ' allocation spéciale, â
cinquante-six ans deux mois et que ce n ' est que de façon très exceptionnelle,
après une étude approfondie de la situation économique de l ' entreprise, que
cet âge est abaissé à cinquante-cinq ans. Or l 'étude du dossier effectuée par
la délégation à l ' emploi au niveau national a fait apparaitre qu 'une telle
dérogation ne s ' imposait pas pour les établissements pour lesquels elle était
demandée . En revanche . il n ' en a pas été de même au niveau de
l 'établissement de Vitry . Cette disparité de tra i tement n'a rien de choquant
et au contraire, u arrive très souvent que pour un dossier étudié en totalité
au niveau national, il soit décidé que les départs s ' effectueront dans certains
établissements dès cinquante-cinq ans alors que pour d ' autres, ils auront
leu à partir de cinquante-six ans deux mois . II faut noter enfin que les

salariés de l ' établissement de Lille, àgés de moins de cinquante-six ans deux
mois et de plus de cinquante-cinq ans lors de l ' opération de licienciement ont
été conservés à l'effectif et que si la situation de l ' entreprise le justifie encore
une nouvelle convention pourra être si gnée lorsqu ' ils atteindront cinquante-
six ans deux mois.

Lin,,!ui cl ui tuile politique de rempli,' ,.

33437 . 6 juin 1983. M. Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les droits des
tria illeurs siégeant dan, le, Comités locaux de l ' emploi reconnus . Il lui
demande en particulier quelles dispositions ont été prises pour faire
bénéficier les salariés d 'avantages juridiques leur permettant de participer
aux réunions, et pour assurer la prise en charge financière des indemnité,
d'absence.

Réponse . -- La question•, posée par l ' honorable parlementaire appelle les
observations suivantes : Les pouvoirs publics ont à diverses reprises,
notamment dans la circulaire du 27 janvier 1982 et la charte des Comités
locaux de 3 février 1983 . fait savoir qu ' il n ' était pas dans leur intention de
prendre en charge le coût financier de cette participation au motif en
particuhtr que le Comité local de l 'emploi est une instance à caractère non
public . Néanmoins, la question posée figure au nombre des problèmes
étudiés par M . Badet, député maire de Saint-Chamond et président du
Comité Loire-Sud, dans le cadre de la mission sur les Comités locaux de
l ' emploi qui lui a été confiée par le Premier ministre . Les propositions
formulées dans le cadre de cette mission seront examinées avec la plus
grande attention, en tenant compte de la concertation entre partenaires
sociaux engagée au niseau national.

ENVIRONNEMENT ET QUALITE DE LA VIE

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et !es nuisances).

28599 . - 7 mars 1983 . M . Jean-Paul Fuchs appelle l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur le bruit qui menace la
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santé des populations . Il apparaît, en effet, que les troubles de voisinage dus
aux appareils à musique trop bruyants, vacarme, aboiements, tapage
nocturne . . . représentent plus de 40 p . 100 de la nuisance sonore en France.
Il lui demande, en conséquence, quels sont les moyens que le gouvernement
envisage de prendre pour lutter contre ce fléau et s ' il ne pense pas qu ' une
vaste campagne d 'information et d ' éducation sur les méfaits du bruit serait
opportune et enfin comment il compte faire respecter les règlements
sanitaires trop souvent méconnus.

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et les nuisances).

28896 . — 14 mars 1983 . — M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, sur la nécessité
d ' entreprendre une campagne nationale d ' information et d ' éducation radio-
télévisée, seule capable — en touchant le grand public -- de changer les
mentalités et d ' influer sur les comportements, en faisant prendre conscience
que le bruit est un danger pour la santé, en informant chacun de ses droits et
de ses devoirs par la diffusion de textes réglementaires, en donnant des
conseils simples . II convient de rappeler la promesse faite par M . Mitterand,
alors candidat à la présidence de la République : « c' est à tous les moyens de
formation et d'information de prendre en compte cette exigence collective
du droit des autres, notamment au repos et à la tranquillité » . II lui demande
si le gouvernement entend prendre des mesures allant dans ce sens.

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et les nuisances)

28905. — 14 mars 1983 . — M . Henri Bayard attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, sur le phénomène du bruit
de voisinage qui constitue un élément important et inquiétant de notre cadre
de vie . Compte tenu des mesures urgentes qui sont à prendre dans les cas les
plus difficiles, il lui demande si elle envisage de lancer prochainement une
campagne nationale radio-télévisée contre le bruit pour sensibiliser la
population sur ce problème.

Pollution et nuisances
(lutte contre la pollution et le .s nuisances).

29009. -- 14 mars 1983. M. Robert-André Vivien appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l'environnement et de la qualité de la vie, sur
l ' Intérêt de voir pris en considération le souhait exprimé par certaines
associations et consistant au lancement d ' une campagne nationale
radiotélévisée destinée au grand public et susceptible d ' influer sur les
comportements : I ' en faisant prendre conscience que le bruit est un danger
pour la santé ; 2° en informant chacun de ses droits et de ses devoirs par le
rappel des textes réglementaires dans ce domaine : 3° en donnant des
conseils simples à l ' usage de la vie quotidienne . II lui demande s ' il est dans
ses intentions de donner une suite à cette intéressante suggestion en lui
faisant observer qu 'une telle campagne aurait très vraisemblablement un
impact important en informant chacun de la nécessité de lutter contre le
bruit et, en particulier, contre les bruits inutiles et évitables.

Pollution et nuisances (lutte contre lu pollution et les nuisances).

29210. 21 mars 1983 . - M . Daniel Goulet rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, que M . le Président de la
République, alors qu ' il était candidat à l ' élection présidentielle de 1981
avait fait la promesse de soutenir l ' action des associations de défense des
victimes de troubles de voisinage . II précisait alors : « c ' est à tous les
moyens de formation et d'information de prendre en compte cette exigence
collective du droit des autres, notamment au repos et à la tranquillité » . II
lui demande dans quel délai elle envisage d ' entreprendre une campagne
nationale d ' information et d 'éducation radio-télévisée sur ce sujet.

Pollution et nuisances (lutte contre lu ',ollution et les nuisantes).

29596 . — 28 mars 1983 . — Constatant l ' augmentation incessante des
nuisances sonores, M . François Fillon rappelle à Mme le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et
de la qualité de la vie, que la vie devient de plus en plus difficile pour un
grand nombre de nos concitoyens du fait de bruits inutiles et évitables fort
divers . De plus, on peut constater que les règlements sanitaires
départementaux ne sont pas toujours appliqués de façon rigoureuse . En

conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
améliorer cette situation et de lui préciser si elle envisage très
prochainement le lancement d'un campagne radio-télévisée contre le bruit.

Pollution et naissances /lutte contre la pollution et les nuis .suncesl.

29970 . — I 1 avril 1983 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement et de la qualité de la vie, sur l'impact favorable
qu ' entraînerait dans l 'opinion publique, et pour la santé publique, le
lancement d ' une campagne nationale radio-télévisée contre le bruit . Une
telle campagne . visant à informer le public de ses droits et de ses devoirs,
permettrait, en donnant des conseils simples à l ' usage çe la vie quotidienne,
de lutter plus efficacement contre le bruit, et en particulier contre tous les
bruits inutiles et évitables . II lui demande s ' il envisage le lancement de cette
campagne, et sous quels délais.

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et les nuisances).

30219 . — I I avril 1983. M. Alain Madelin demande à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre. chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, quelles suites elle compte
donner à la motion que lui a transmise l 'Association de défense des victimes
des tr oubles du voisinage à la suite de son congrès national.

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et les nuisances).

30345 . — 18 avril 1983 . M. Gérard Chasseguet rappelle à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, que M . le Président de la
République, alors qu ' il était candidat à l ' élection présidentielle de 1981,
avait promis de soutenir l ' actir n des Associations de défense des victimes de
troubles de voisinage . II précisait alors : « c ' est à tous les moyens de
formation et d ' information de prendre en compte cette exigence collective
du droit des autres, notamment au repos et à la tranquillité . » II lui demande
en conséquence de lui indiquer si elle envisage d' entreprendre une campagne
nationale radio-télévisée pour lutter contre la prolifération des bruits qui
portent atteinte au respect de la personne humaine et causent parfois de
graves incidents.

Pollution et nuisances (lutte contre lu pollution et les nuisances)

30720 . -- 25 avril 1983 . - M . Augustin Bonrepaux appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l'environnement et de la qualité de la vie, sur
le phénomène du bruit de voisinage . II lui demande si elle envisage le
lancement d ' une campagne nationale radio-télévisée contre le bruit, afin
d ' informer chacun de ses droits et de ses devoirs par la diffusion de textes
réglementaires . de faire comprendre que le bruit est un danger pour la santé,
de donner des conseils simples à l ' usage de la vie quotidienne.

Pollution et nuisances (lutte (antr e lu pollution et les nuisances).

30901 . 25 avril 1983 . Mme Odile Sicard attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur l'augmentation des
nuisances dues au bruit, et sur les répercussions qu ' elles peuvent avoir sur
l ' état de santé de la population . Elle lui demande si le Conseil national du
bruit lui a proposé des mesures de sensibilisation d 'information et de
formation des citoyens en matière de nuisances sonores . Elle lui demande
également s ' il envisage d ' engager une campagne d ' information sur ces
problèmes.

Pollution et nuisunce .s !lutte contre la pollution et les nuisances/

31173 . — 2 mai 1983 . — M . Francisque Perrut appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de le qualité de la vie, sur le préjudice causé par
les nuisances sonores, diverses et nocturnes . Il lui demande si elle envisage
de prendre des mesures pour l ' information et l ' éducation des citoyens afin
de lutter contre cette prolifération des bruits qui pourraient Mtre parfois
supprimés ou au moins limités, gràce à un minimum de bonne volonté .
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de parlementaires confrontés sur le terrain aux doléances des victimes du
bruit . le secrétaire d 'Etat auprés du Premier ministre chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie a décidé effectivement le lancement
d ' une campagne nationale radio-télévisée dont le déroulement s ' effectuera
sur trois années à partir du début de l ' année 1984 . Cette décision a été
précidée, depuis prés de deux ans : 1° par la mise en place sur le terrain,
dans ies départements . voire dans nombre de villes, de structures adaptées à
l ' accueil et au traitement des plaintes ; '_° par l ' organisation d'actions de
sensibilisation et d ' information vers le grand puhiic et les responsables
locaux ; 3° par une réflexion . menée notamment au sein du Conseil national
du bruit, sur les objectifs à atteindre et les moyens à mettre en ouvre . Les
objectifs précis de la campagne ne sont pas encore définitivement arrêtés,
mais l ' intention du secrétariat d ' Etat est d' aider les populations vivant en
France à prendre conscience que les nuisances sonores ne sont pas
l ' inéluctable conséquence du développement tau pays . Au contraire cette
forme de pollution qui atteint inégalement les différentes catégories sociales,
et plus durement celles qui ont les coniitons de vie les plus modestes, peut et
doit étre maitrisée II y faut la volonté de tous et l ' effort nécessaire des
pouvoirs publics et des autorités responsables . La fin de l ' année 1983 va être
consacrée à la préparation de cette campagne dont le coût annuel peut être
exalué a 4 millions de francs.

l'nl/ution et nui salua lune . attire lu pollruu„ r 'I l's ruuvunrri ,.

Pn!lulu,n e! nur,unrcV loft' Cunrrt' lu pulls Non VI laty iii,!vunr,trl

31389 . 2 mal 1483 M . Yves Sautier demande à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, de bien vouloir dresser le
bilan depuis 1981 des actions menées et des credits dégages pour lutter
contre la pollution par le bruit et Indiquer les mesures qui seront prises pour
amplifier cette action

Pnl/uln,n rt M'O'fiut s lut e eintn• ler pu/(urina rl !r, mrieunrrv -.

32496 . 23 niai 1983 M . Pierre Micaux rappelle :1 Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, sa question écale parue au
/,unnul nlhr tel du 14 niar, 1 , 183 sous le n 28896 restée sas suite ace jour.
Il lui en renouvelle les termes et lui demande de bien vouloir apporter une
réponse dans les meilleurs del :os possibles

32781 . 10 trial 1983 M . Charles Miossec rappelle :i Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chaegé de
l ' environnement et de la qualité de la vie . ces propos du candidat
François Mitterrand :i la l'ri,ldencc de la République ,. C ' est .i tous les
moyens de Ix,rm,unro et d ' Information de prendre en compte cette exigence
collectie du droit des autres, notamment au repus et a la tranquillité

	

Il
Iw demande a ce sujet si elle enusagn de lancer prochainement une

mpagne n .uumale radio-televi,ce contre le bruit

l'nllunnn et nunruu r,
lutte a mure /il pnllutn,n Cl Ire ndn,uru"

33004 . h Iran 1981 M . Jean-Paul Fuchs rappelle a Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie . sil question n ' 28599
parue au ./durait/ /el le - mars dernier dam laquelle 11 evoqualt les

, sit,equlelnees dues ail hrrlll . réel ne.. de 1,1 re ,aclete Il lui en roll t,ls elle
les ternies

l'nllt,Nnn ev rundnr C,

lune n lampe lu pnl/iln,u et /Cs nW,inu e,

33145 . 6 Iullt 1981 M . André Delehedde demande a Mme le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre . chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie . si elle eu sisage . ainsi que
le réclament le, ,\ssovniti,m, ,pécutiques . le lancement d une campagne
nauon,de sn .nu .i taire prendre eon,cience du danger représenté par le
brai . .l dllitlser Ir, Ie,IC, en vigueur . al donner des consens :i l ' Usage de la
vie quotidienne

l'„!lurn,n et nurwni i i
/lute „tirs /u pal/Main et G•v nrn,rulrrv!.

33208 . h juin 1981 M . Antoine Gissinger demande a Mme le
secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, si elle envisage de lancer

une campagne nationale d ' éducation et d ' information sur le bruit en
associant a cette action dr prévention et d ',unéhoruuut du cadre de sic les
muv en, ,iudmvsurl,

/'„lhruMrr cl ,nrnunh r, lune , nnlrr lu pn!lutrnn 'r les nunun„v,

33751 . 13 juin 1483 M . Georges Sarre attire l ' attention de
Mme le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, sur la lutte contre les
bruits domestiques . lin effet . quotidiennement lai presse relate des incidents
plu, ou mous graves entre voisins . entrainés par l'enus,Ion de bruits
domestiques Il lui demande si elle ne juge pais souhaitable d ' envisager une

campagne alun de sensibiliser les Français sur les devoirs yin s ' nnpnsenl a
chacun deux dans cc domaine.

Pulluliurt et nwevuntex /lutte marri' la pulluliun et les nuissanr'vr.

36995. - 22 août 1983 . M . Henri Bayard s ' étonne auprés de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie . de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question n° 28905 (parue au Journal officiel du 14 mars 1983)
et relative à la campagne contre le bruit . II lui demande de bien vouloir lui
fournir les éléments de réponse.

Rrprnrse . . . Consciente de l ' importance du bruit sur la vie et la santé

d ' une grande partie de la population française et soucieuse des demandes
formulées tant par les Associations que par un nombre important d 'élus et

l ninmu s r prul'ttlrel

31368 . 2 niai 1983 . M. Antoine Gissinger demande à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, si les études techniques
permettant de soumettre les piégeurs à certaines obligations de façon à
contrôler les prélésements opérés par le piégeage sur les populations de
mustélidés ont permis d 'aboutir à des premieres conclusions . Il souhaiterait
sa su,lr lesquelles.

Ripnnve . - Les études entreprises ont mis en évidence la possibilité, sans
rendre Impossible pour autant la régulation de .: prédateurs lorsqu ' elle est
nécessaire, d ' améliorer le piégeage par certaines adaptations des modèles de
piéges actuellement employés . par l'adoption d ' autres modèles qui
nécessiteront que les purgeurs se Iamiharisent avec leur utilisation, et aussi
par le respect de la part des piégeurs de certaines règles de hase . En ce qui
concerte la gestion des populations de mustélidés, l 'acquisition de nouvelles
connaissances qui sera d ' ailleurs favorisée par la réglementation du
piégeage est nécessaire . Sur cette hase, les services de la protection de la
nature étudient un texte réglementaire . Dans la mesure où ce texte, appelé à
taire l'objet d ' une concertation . n 'est pas définitif, il parait prématuré
d'annoncer dans leur détail technique les mesures qui seront prises.

Calamités et Catastrophespluie, el

	

Ile-de-Francet.

31941 . 16 niai 1983. M . Georges Sarre appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur les inondations qui se
produisent depuis quelques semaines en région parisienne . Il lui demande de
lui préciser si les services de la navigation :scient prévenu les collectivités
locales e tc l ' imminence de ces crues des nveres concernées et si toutes les
mesures de prévention avalent été prises.

Réponse . Lors des Inondations d'avril et mati derniers sur le bassin de la
Seine . et en particulier sur le bassin de la Marne . les services d ' annonce des
crues ont rempli correctement leur rôle et ont pu prévoir l 'évolution des
crues avec une bonne précision et parrfi,is avec cieux ou trois jours d 'avance.
Mais quelques erreurs dans les pressions et des dysfonctionnements dans la
transmission des avis de crues ont été signalés : ils tient l ' objet actuellement
d ' un examen par un inspecteur général de l ' équipement et de
l ' ensironnement . L 'exploitation des conclusions de cette enquête jointe a la
muse en place du réseau automatique d'annonce des crues deixi engagée sur
le bassin de la Seine . et :i la réorganisation de la transmission des avis de
crues sur tout le territoire national . devraient permettre dés 1984 de
prévenir les maires avec rapidité et liabilitc Pendant les inondations . les
services charges de l ' organisant . des secours et ries mesures concrètes de
préventions, ont fait preuve d ' une grande compctence et d ' un dévouement
exemplaire . Toutes les mesures rie sauvegarde des biens et des personnes qui
des tient étre prises ont été nues en rouvre Ires rapidement et efficacement

FAMILLE. POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

/•i,rnrutn,n pro/'viinnnell' et pro nuttun .meiul' (stages,

30636 . 18 assai 1983 . M. Alain Bocquet attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
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population et des travailleurs immigrés, sur les difficultes que
rencontrent les jeunes s t agiaires en formation professionnelle à percevoir les
prestations mutualistes et les allocations familiales . Les jeunes de seize .i
dix-h .,t ans ne perçoivent pas les allocations familiales pour le premier et le
dernier mois de stage . Par exemple. pour un stage commençant le 4 janvier
et se terminant le 25 février (stage d ' orientation approfondie) . le,
allocations familiales ne sont pas versées pendant deux mois . Par ailleurs.
les stagiaires de dix-huit a vingt et un ans considérés comme salariés ne
perçoivent plus aucune allocation . Ce méme statut de salarié amène les,
mutuelles a ne plus autoriser les jeunes de plus de seize ans à bénéficier des
prestations en cas d ' accidents ou d ' hospitalisation . Cette situation peut
entrainer des conséquences financiéres fâcheuses pour des familles en
genéral défasonsées . Même si certaines mutuelles proposent aux jeunes un
tarif d ' affiliation avantageux . Il n 'en reste pas moins que pour la plupart . ils
ne sont pas couverts par une mutuelle . En conséquence, il lui demande
quelles modifications elle compte apporter aux dispositions en vigueur afin
de mieux répondre aux intérêts des jeunes stagiaires.

Rrpunse . -- Pour ce qui concerne la situation des jeunes stagiaires en
formation professionnelle au regard des prestations mutualistes, il est
rappelé qu 'aux termes de l ' article 3 du code de la mutualité rr les mineurs
peuvent faire partie des sociétés mutualistes sans l ' intervention de leur
représentant légal rr Ainsi qu ' ils aient atteint ou non l ' âge de la majorité.
c 'est aux intéressés eux-mêmes qu ' il appartient de faire acte d ' adhésion
auprès des sociétés mutualistes et notamment de celle d ' entre elles qui leur
propose un tarif d ' affiliation avantageux . II est précisé, a cet égard, que les
sociétés mutualistes, organismes de droit prisé simplement soumis au
contrôle de l ' administration . déterminent librement les obligations mises à
la charge de leurs adhérents ainsi que les avantages auxquels ces derniers
peuvent prétendre . En ce qui concerne les droits aux allocations familiales,
il est rappelé qu 'en application de l ' article L 527 du code de la sécurité
, .sciate . les familles des jeunes stagiaires en formation professionnelle de
moins de vingt ans heneficierit des prestations familiales sous réserve que
leur rémunération ne soit pas supérieure a 55 p . 100 du S .M .LC. Par
ailleurs, ces jeunes lorsqu ' Ils sont chargés de famille peuvent bénéficier des
prestations familiale,, en qualité d'allocataire, pour les enfants a leur
charge

C ' .A F . Au cas où l 'assiduité scolaire ne correspondrait pas aux
prescriptions de l ' article 4 de l ' arrêté du 8 août 1966, la C .A .F . procède à la
suspension ou a la suppression des prestations correspondant a l ' enfant en
cause . Il lui signale que depuis la rentrée scolaire 1981 1982 . la C .A .F . de la
région parisienne a suspendu à titre expérimental le contrôle scolaire et n ' a
pas adressé de livret de fréquentation aux familles . Il lui demande de lui
indiquer quels sont, a l ' heure actuelle, les résultats de cette expérience.

Réponse . – Les dispositions fixées par le décret n° 66-104 du 18 février
1966 et l' arrêté du 8 août 1966 demeurent applicables aux familles de
forains sans domicile fixe en tant qu ' elles subordonnent le droit aux
prestations familiales au respect de l ' obligation scolaire . Dès lors, tout
manquement à l ' assiduité scolaire signalé par les autorités académiques à
l ' organisme débiteur de prestations familiales continue à conduire à la
suspension des prestations familiales . En 1981 et 1982, le non-envoi par la
Caisse d ' allocations familiales de la région parisienne des livrets scolaires.
procédure supplémentaire et spécifique de contrôle de l ' assiduité pour les
enfants de nomades, a été admis à titre expérimental, compte tenu de lx
persistance des difficultés d'intégration scolaire de ces enfants qui parait
révéler la faible efficacité d ' une procédure d ' incitation à !a scolarisation
fondée essentiellement sur la suspension des prestations familiales . Cette
expérience, résulte également de réflexions récentes sur les problèmes de
précarité . Ceux-ci ont mis en lumière- iimportance de la régularité du
versement des prestations familiales pour les familles fragiles, comme le sont
souvent celles des enfants sans domicile fixe . Les premiers résultats de cette
expérience ont résclé que le comportement des familles n ' a pas été modifié
par cette mesure . En tout état de cause, un contrôle actif de ses effets
continue de s 'exercer outre l'application éventuelle des sanctions précitées,
de, courriers destinés aux familles concernées rappellent le principe de
l 'ohLgation scolaire et les défauts de paiement des prestations familiales qui
s' anaci,rnt a son non-respect.

Pendillons /umiliules ' u onrhriuns il'urrnhuNuni.

Logement prune, di' dénrenagernent

32387 . 23 mai 1983 M . Philippe Mestre demande a Mme le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la famille, de la population et
des travailleurs immigrés . si le gouvernement envisage toujours de
procéder a la suppression des primes de déménagement attribuées aux
personnes âgées et aux familles Dans l ' affirmative . il lui demande sil ne
compte pas exclure de cette mesure les personnes aux revenus les plus
modestes

Logement prime( de de4ni'nagernrru

32539 . 30 mai 1983 M . Henri Bayard demande a Mme le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la famille, de la population et
des travailleurs immigrés, quel dispositif il compte mettre en place
pour remplacer la suppression prévue de la prime de déménagement jusque-
la accordée aux personnes âgées et aux familles de condition modeste et qui
clonent faire face aux frais engendrés par un changement de domicile.

Rrpunse Le gousermenent est conscient des préoccupations suscitées
par le projet de suppression de la prime de déménagement qui figurait dans
la version initiale d ' un projet de loi portant reforme des prestations
familiales Cette mesure s ' inscrivait dans le cadre de l ' équilibre d ' un texte
dont l'examen a etc reporté . Ln l ' état actuel, la prime de déménagement
demeure partie intégrante du dispositif de, pres t ations familiales et sociales

Emi'ignen:enr prrsruluue et élémentaire réli'rest

32849 . 30 mai 1983 M . Firmin Bedouseac attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur la scolarisation des
enfants des familles nomades et plus préciscmeat sur le contrôle de leur
assiduité scolaire . Il lui rappelle que la circulaire du 8 août 1966, relative a
l ' application de l ' article 15 du décret n ' 66-104 du 18 février 1966 et de
l ' arrêté du 8 août 1966, prévoit que les Caisses d 'allocations familiales dont
relèvent les familles sans domicile fixe ayant des enfants d ' âge scolaire.
reçoivent à la rentrée un livret de fréquentation scolaire au nom de chacun
de leurs enfants, livret comportant des attestations mensuelles d ' assiduité
scolaire remplies par les directeurs d ' école et adressées par les parents a la

32916 . 6 juin 1983 M . Joseph Pinard appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur la circulaire n° 1 50 G 82
de la Direction de la sécurité sociale prescrivant qu ' a compter du 1`r avril
1983 . le versement des prestations familiales ne pourra plus étre assuré en
faveur de, ressortissant, étrangers résidant en France sur présentation d ' un
récépissé de demande de titre de séjour . et que seule la production d ' un titre
de séjour régulier ou d ' un récépissé de renouvellement pourra permettre
l 'ouverture du droit Ainsi, tandis que le ministère des relations extérieures
prisilcgie tes solutions individuelles en faisant déli v rer des visas
d 'établissement aux réfugiés qui peuvent étre recueillis chez un répondant en
1-rance . il est exigé pour ces mémos personnes la production d ' un titre de
séjour qui ne pourra tertre délivré qu 'apres obtention de la carte de réfugié . ce
qui peut durer de un an a un an et demi Fn conséquence, il lui demande si
elle entend prendre de, mesures afin qu ' une meilleure coordination entre les
deux ministeres soit trouvée, et afin que les réfugiés effectivement recueillis
perçoivent allocation, familiales et allocations dès leur arrivée

Réponse Conformément a l ' article L 512 du code de la sécurité sociale
(loi n - 75-574 du 4juillet 1975) . le, personne, étrangères résidant en France
avec leurs enfant, doivent avoir un titre de séjour régulier pour pousnir cire
allocataire des prestation, familiales françaises L ' instruction du 16 mars
1983 a pour objet exclusif de revenir au respect des termes de celte régie et
de rappeler sans aucunement la modifier . la liste des titres exigibles [inc
instruction antérieure avait, en effet, colère que les droit, ,ment ouverts des
présentation du seul récépissé de première demande d ' un titre de séjour Cet
assouplissement, dérogatoire au droit commun entrainait des difficultés de
gestion pour les Caisses d ' allocation, familiales et l ' obligation pour les
personnes étrangères de reverser les sommes indûment perçues lorsqu ' un
refus étau finalement oppose a leur demande de titre de séjour En effet le
recepasse de premiere demande d ' un titre de scuiur ne préjuge en rien des
suites réservées a cette demande Plus particuherement, les personnes
etr ngeres requérant la qualité de réfugié sont titulaires d ' un récépissé de
titre de séjour portant la mention 0 a demandé l ' asile polnique rr• sans que
l'un puisse pour autant préjuger de l ' obtention finale de cette qualité
Adopter des mesures dérogatoires é leur profit, serait donc discriminatoire
par rapport a l'ensemble des personnes etrangeres Les difficultés.
notamment financreres, auxquelles sont confronté, les demandeurs d ' asile
dans l ' attente de la régularisation de leur situation par l ' O .R .P .R A .,
relesent moins de la mission d ' un régime légal de prestations de sécurité
sociale fonctionnant sur la hase de condition, de droit légalement rempiles
que d ' une étude d ' ensemble des, moyens a mettre en ieuvre pour répondre
aux difficultés spécifiques de ces familles . conduite à l'heure actuelle dans le
cadre de la mission confiée aa M le délégué interministériel aux réfugié,
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

( 'rhantsrrie rnini.rtere (personn.,i).

34334 . — 20 juin 1983 . -- M. André Laurent appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et dos réformes administratives, sur la situation
particulière des conducteurs des travaux publics de l ' Etat, qui devraient être
classés en catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années.
Ea effet . c 'est dès 1952 que le Conseil supérieur de la fonction publique
votait favorablement le classement en catégorie B de tous les conducteurs de
l 'époque . scu régulièrement repris depuis cette année là . Le 12 mai 1977, le
ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire s ' engageait, par
écrit . a Carre classer en catégorie B l ' ensemble des corps des conducteurs des
travaux publics de l ' Etat ainsi que l' avaient obtenu en 1976 leurs
homologues, les conducteurs de travaux des lignes des postes et
télécommunications . En conséquence . Il lui demande de bien vouloir lui
taire connaitre la décision qu'il entend réserver à cette légitime et équitable
revendication . régularisant ainsi . la situation qui correspond réellement aux
attributions et responsabilités des conducteurs des travaux publics de l ' Etat.

Repente . — Le corps des conducteurs des travaux publics de l 'Etat
comprend deux grades un grade de début, celui de conducteur, rangé dans
le groupe VI de rémunération de la catégorie C et un grade d ' avancement.
celui de conducteur principal, dont l ' échelonnement indiciaire calqué sur
celui du premier grade de la catégorie B type (indice terminal 474 brut) a été
amenagé par l ' arrêté du 4 mars 1980 consécutivement à l ' intervention du
décret n° 80-188 du mime jour qui a amélioré les conditions de classement
des conducteurs dans le grade de conducteur principal La possibilité
d ' accéder à ce grade de fin de carrière a été en outre progressivement élargie
par un pyramidage budgétaire favorable ; c ' est ainsi que l ' effectif du grtde
de conducteur principal a été porté du tiers à la moitié de l ' effectif total du
corps D 'autres amenagements de la carnere des Intéressés ne sont pas
exclus lorsque la réflexion prescrite par le Premier ministre sur l 'évolution
du rôle et des missions des fonctionnaires aura été menée a son terme et
qu 'aura été Iesée la suspension de toute mesure catégorielle

( adres el uge•nly de• rnuilrtse I entplol

34354 . 27 juin 1983 . M . René André attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur la situation
d ' un contremaitre qui . àgé de cinquante et un ans . vient de se retrouver au
chômage a la suite de la fermeture de son entreprise . (' et ouvrier exerce la
profession de menuisier depuis 1945 Devenu ouvrier qualifié en août 1966,
il obtenait la qualité d ' ouvrier hautement qualifié en 1973 . passait chef
d ' equipe en 19 ' 5 et devenait contremaitre dans une entreprise de
vingt personnes ou Il assumait l ' encadrement . A la suite de son
licenciement . cet ouvrier dont tout le monde se plais a reconnaitre les
qualités professionnelles a pu . a tune temporaire, trouver un emploi dans un
ctablissement dépendant de la D A .S .S Malheureusement, Il lui a été
indique qu ' il ne poissait conserver cet emploi, car Il n ' étau pas titulaire d ' un
C A P II lui demande les dispositions qui pourraient être prises, en accord
plus particulièrement avec M . le secrétaire irritai aapres du Premier
ministre, charge de la fonction publique et des réformes administratives,
pour permettre a des personnes ayant une qualification professionnelle
incontestable (dam ce cas . trente-huit ans de pratique professionnelle)
d'occuper un emploi dan, des administrations de l ' Etat ou des collectivités
locales . ainsi que dans des établissements publics en dépendant . dans des
conditions comparables a celles offertes a des candidats, titulaires d ' un
(' A P . . mais n ' ayant pas fait la preuve de leurs capacités professionnelles.

Rt'prnne Aux termes du décret n° 75 . 887 du 23 septembre 1975 relatif
aus dispositions statutaires applicables aux ouvriers professionnels des
administrations de l'Etat . les ouvriers professionnels de première . deuxième
et troisième catégories sont recrutés par voie de concours . Le recrutement
des ouvriers professionnels de troisième catégorie n ' est soumis à aucune
condition de diplôme, nt de pratique professionnelle . En revanche, le
recrutement des ouvriers professionnels de première et deuxième catégories
est ouvert non seulement aux candidats titulaires d ' un certificat d ' aptitude
professionnelle, d ' un brevet d 'études professionnelles ou d ' un diplôme
équivalent niais également, selon la catégorie, aux candidats justifiant de
trou ou cinq ans de pratique professionnelle, conduisant à une qualification
Identique . Des dispositions semblables sont prévues par le décret n° 79. 72
du I I janvier 1979 relatif aux dispositions statutaires applicables à certains
personnels ouvriers des postes et télécommunications . Enfin, s ' agissant des
collectivités locales ou des établissements d ' hospitalisation publics, les
ouvriers professionnels communaux et les ouvriers des établissements,
d'hospitalisation concernés peuvent être recrutés par concours sur titres
mais également par concours sur épreuves, sans condition de diplôme .

Fonrtiunnairev et agents puhhes (recrutement).

34878. - 4 juillet 1983. M. Georges Labazée appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
ia fonction publique et des réformes administratives, sur
l ' utilisation des machines à calculer dans les concours relevant du ministère
de la fonction publique . En effet, dans les examens et concours relevant du
ministère de l ' éducation nationale, l ' utilisation de machines à calculer
électroniques à fonctionnement autonome, non imprimantes, est autorisé
par la circulaire n° 79-318 du 2 octobre 1979 . A l ' heure actuelle il n ' en va
pas de méme dans les concours de la fonction publique ; or. dans nombre de
ceux-ci, il y a souvent un calcul numérique exigeant l 'emploi de tables
numériques alors que l ' enseignement et l ' usage de ces tables est tombé en
désuétude, et même hors programme du second cycle à partir de l ' année
scolaire 1983-1984 . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour qu ' il y ait un alignement des concours de la fonction
publique sur les examens et concours de l ' éducation nationale.

Réponse . — La circulaire 79-318 du 2 octobre 1979 du ministère de
l ' éducation nati•vnale autorise effectivement l'utilisation de machines à
calculer électroniques à fonctionnement autonome, non imprimantes, dans
les examens et concours scolaires ainsi que pour les concours de recrutement
des personnels enseignants. Des études sont actuellement en cours
concernant la possibilité d'utiliser les machines à calculer dans les concours
administratifs . D ' ores et déjà, il convient de signaler à l ' honorante
parlementaire que l ' utilisation de calculatrices est admise dans certains
concours, sous réserve d 'une autorisation expresse du jury pour un sujet
déterminé . C ' est le cas notamment pour le recrutement des administrateurs
et des attachés de l ' Institut national de la statistique et des études
économiques.

Fonctionnaires et agents publies (recrutement).

35108 . 4 juillet 1983 . M. Jean-Pierre Sueur attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur les
disparités existant entre les critères d ' aptitude physique subordonnant
l ' accès aux postes de la fonction publique et ceux définis par certaines
entreprises publiques pour postuler à des emplois analogues à caractère
administratif et sédentaire . En effet, certaines affections n'interdisent plus à
ceux qu ' elles ont atteints de prétendre à la qualité de fonctionnaire.
L ' administration met désormais en pratique un principe d ' adaptation des
conditions d ' aptitude physique à la nature des fonctions exercées . En
revanche. les entreprises publiques et nationalisées demeurent souvent plus
rigoureuses notamment pour le degré d ' acuité visuelle . Si de telles exigences
sont légitimes pour des personnels tels que les agents de conduite de la
S N .C .F ., elles n ' apparaissent pas correspondre aux capacités nécessaires
pour occuper des emplois administratifs ou de gestion . Enconséquence, il lui
demande quelles dispositions sont envisagées afin d'harmoniser les critères
retenus par les entreprises nationales avec ceux résultant des récentes
réformes Intervenues dans la fonction publique.

Rtpenve . Les problèmes propres aux entreprises publiques et serni-
publiques n ' entrent pas dans les attributions du secrétaire d ' Etat auprès du
Premier ministre chargé de la fonction publique et des réformes
administratives . Seules les administrations de l ' Etat ainsi que les
etahlissements publics relèvent de sa compétence . A cet égard, il est précisé
que les conditions d ' aptitude physique exigées pour le recrutement dans la
fonction publique font actuellement l ' objet de réformes importantes qu ' a

concrétisées, pour partie, l ' article 5 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1981
portant droits et obligations des fonctionnaires . En vertu de ce texte est
supprimée l ' interdication génerale et absolue qui pesait auparavant sur les
candidats atteints des affections invalidantes énumérées à l ' article 16-4° de
l ' ordonnance n° 59-244 du 4 févrer 1959 . appréciation ne devant plus être
fondée que sur l ' aptitude physique de l ' intéressé à remplir les fonctions
postulées .

<•bne lurnnont'v et agents publi c s i n r utalum.I i.

35347. I I )ulllct 1983 M . Firmin Bedoussac demande a M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, s'il entend
prendre des mesures en faveur des fonctionnaires . favorisant leur
nomination ou Icur retour rapide de-IS leur région d ' origine . Il lui signale
d ' ailleurs que cette aspiration est particulièrement présente chez les Canta-
liennes et les Cantaliens qui vouent a leur département un attachement
exceptionnel.

Rrpcuroe . Le rapprochement des fonctionnaires de Icur département
d 'origine a fait l ' objet d'Importants efforts de la part de chaque
administration qui se sont parfois traduits par une sous-administration
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relatise de certaines circonscriptions peu recherchées à la mutation . La
tàche de l ' administration est en effet rendue difficile par le déséquilibre qui
existe entre les effectifs de fonctionnaires originaires de certaines régions et
le nombre d ' emplois publics Implantés dans ces réglons, particulièrement
recherchées en raison du souhait des personnels de « vivre au pays st de plus
en plus communément partagé . La préoccupation prioritaire du
gousernement est actuellement d ' étudier une re forme des garanties de
mutation des fonctionnaires yut permette' . de mieux assurer le
rapprochement des conjoints séparés pour des raisons professionnelles . ('et
objectif pourrait également être atteint plus facilement gràce à la nouvelle
garantie de mobilité du fonctionnaire inscrite à l ' article 14 de la loi n ' 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires . Au
terme des travaux en cours, le souhait de « vivre au pays » pourrait
ésentuellement constituer un élément qui renforcerait la priorité accordée
pour maintenir l ' unité des familles ,le fonctionnaires.

Lnseicne•nix•nt suprne'ur et peasihurralaitreut
viole nationale il 'etebnmulrulnM

35563 . Il juillet 1983 M . Bruno Bourg-Broc s'étonne aupres
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des réformes administratives, que le nom
de l ' un des 73 candidats souhaitant se présenter au concours spécial d ' entrée
a l ' E . N A ait pu être dis algue dans la presse ainsi que son appartenance
politique axant même que la Commission de recesabihté ne se soit
prononcée (Le Monde du 5 juillet 1983, page 4) . lI lui demande si cette
« fuite » n 'est pas contraire au principe de neutralité qui régit la fonction
publique et sil n ' estime pas que cette pubttcrte constitue une pression sur la
Commission compétente risquant ainsi de porter tort a son indépendance
II lui demande également sil ne constdere pas cette infraction comme
portant atteinte au principe d 'égalité des candidats face au concours Il lut
demande qu 'a l 'avenir, notent respectées les refiles de puhlictte applicables
aux autres cv 'cours d ' entrée a l ' E . N A , l ' administration ne faisant
cnnnaitre le nom de, candidat, admis a concourir qu 'après en avoir instruit
les dossiers delintuvement

Reponse 1 .e secrétariat d ' Etat auprès du Premier ministre chargé de la
fonction publique et de, reformes a+dministranses n ' a rendu public le nom
d ' aucun candidat au truisieme concours d ' entrée à )'Feule nationale
d ' administration avant yuc la h,te des candidatures admises à ce concours
ait été arrétce La liste des candidats admis a concourir a été fixée par arrête
du 2 1 juillet 1983 publié au Journal officiel du 29 juillet, page 7059 Le fait
que le nom d ' un candidat ait pu étre mentionné dans la presse, notamment a

la suite d ' une déclaration de 1 . tnteressé lut-même (Le Monde' du I8 mars
19831 n 'a pu constituer une pression sur la commission chargée de donner
un axes eu ministre chargé de la fonction publique sur la recexabilite des
candidatures En effet . cette commission, dont la composition est fixée par
le décret n ' 83-229 du 22 mars 1981 pris sur le rapport du ministre delegue
aupres du Premier ministre chargé de la fonction publique . comprend des
magistrats et de, membres de, juridictions administratives Son
indépendance est, par la même. totalement garantie . Du reste . la
commission se prononce uniquement sur la recevabilité en droit des
_andidatures compte tenu des condition, objectives faxées par le statut
général des fonctionnaires et le décret précité du 22 mars 1983

Lbni liunnaires et agents puhbe s

	

s'uses!! urne ipee d 'ut

	

vie

35836 . Ix juillet 1983 M . Pierre Mauger appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur
l ' ordonnance n ° 82-297 du AI mars 1982 yut . portant modification du code
des pension, civiles et militaires de retraite . prc,un dans le rapport au
Président de la République que se, dispositions pourront être reconduites
par la lot au-dela de la date du 31 décembre 1984 pour une période
équivalente Il lue demande de bien vouloir lu' préciser les intentions du
gouvernement et sil entend présenter un projet de lui en cc sens

Repunse

	

Les contrats de solidarité conclus dans le s" •rur prive et les
collecttsites locales . et les mesures de cessation anticipa ,sctivite prévues
en faveur des agents de l ' Ftat constituent rte, clements important, de la
politique de l ' emploi qui ont permis la stabilisation du chômage Les
dispositions prévues, qui permettent a de, travailleurs àgés de libérer des
emplois au profit des jeunes, resteront en vigueur tout au long de l ' année
1983 Ces réponses au drame du chômage, qui ont un caractère social . sont
toutefois conjoncturelles et ne peuvent être prolongées sans risque
notamment financier . II convient, pour être efficace a terme dan, la lutte
pour l ' emploi, de faire porter l 'effort de manlere prioritaire sur la formation
professionnelle, en particulier Le gouvernement y von l ' un des meilleurs
investissements pour l ' avenir ( " est en tenant compte de celle priorité qu ' Il
n ' est pas envisagé de prolonger au-delà du 31 décembre 1983 les contrats de
solidarité et les dispositions relatives à la cessation anticipée des agents de
l ' Etat . Seules les cessations progressives sont maintenues en 1984 pour
favorises le travail a temps partiel .

Jus rise n tribunal, adtnitnstrahisi.

36005 . 25 juillet 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande u M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, s ' il est en,tsagé
pour améliorer le fonctionnement des justices administratives, de créer un
corps d ' attachés stupre, des tribunaux administratifs qui seraient chargés de
l etude préparatoire des dossiers sous l'autorité des membres de a
juridiction

Réponse Aucun projet de création d ' un corps d ' attachés auprès des
tribunaux administratifs, yu' seraient chargés de l 'étude préparatoire des
dossiers sous l ' autorité des membres de la juridiction, n ' est actuellement à
l ' étude à la Direction générale de l ' administration et de la fonction
publique .

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Recherche rcientilique el technique

	

Lorraine'

6470 . 7 décembre 1981 . M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche que . lors de sa
réunion du 19 octobre 1981, le syndicat mixte du Nord Métropole Lorraine
a demandé le regroupement de tous les laboratoires de l'I .R .S .I .D . à
Mavieres-lés-Met, et, exentuellement, la décentralisation sur le centre relais
de Semecourt d ' un autre centre de recherche I .es opérations réalisées dans la
regain nancéienne en ce yu' concerne le centre de recherche d ' une grande
société de pneumatiques montrent que de tels transferts sont parfaitement
envisageables . Compte tenu de la nécessité de diversifier les structures
économiques de la Lorraine du Nord, il lu' demande quel est son point de
vue en la matière.

Ria herche se irnnlique et teehmque I eruhl,ssentent, Lorraine'

6764 . 14 décembre 1981 . M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche que lors de la séance
publique de l 'Assemblée nationale du 19 novembre 1981, d lui avait
demandé si le gouvernement entendait donner une suite favorable aux
propusiteons formulées par les député, R .P R . en faveur d ' un regroupement
des laboratoires de Il R .S .I .D . a Mau,,eres-lés-Mev A cette question . M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de la technologie avait précisé
qu 'un projet était mis à l 'étude pour regrouper toute la ', recherche pilote n
sur Mavieres-les-Meir . M Masson ayant souhaité obtenir quelques
précision, complémentaires . M le ministre d'Fitat . ministre de la recherche
et de la technologie s'élan engagé à lut adresser une réponse écrite et
détaillée N 'ayant toujours rien reçu à ce sujet, il lut demande de lui préciser
se, intentions en réponse a la présente question.

Recherche sru•nn/u/vie et ii'/snoltgtyue' Ie'tuhhsstnnents

9824 . 15 février 1982 M . Michel Péricard attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la déclaration
faute par M . Ilenug au nom du paru communiste selon laquelle il
asnslendrart de déplacer dans ilis1 de Va France les installations de
1'1 R S I .D (Institut de recherches de la sidérurgie) située, à Saint-Germain-
en-Laye ('ette déclaration émanant officiellement d ' une organisation
politique membre de la mapontc gouvernementale est particulièrement
irguietante et dénote une mecunnassance profonde des conditions de
fonctionnement de l ' Institut Fille parait en effet ignorer que les laboratoires
de recherches de l ' I .R .S I I> sont déjà partagé, entre deux centres . l ' un dans
l ' Est de la France et l ' autre dan, la région parisienne. Fondé en 1946 par la
profession sidérurgique . l 'Ut .S .I .D est un centre de recherches collectif qui
jouit d ' une renommée Internationale . I .e but de ce centre est de fournir aux
societes sidérurgiques yu cesnlnhuent a son financement des moyens dans la
lutte pour les marches et d ' assister leurs services d ' etudes métallurgiques
dan, le, prethleme, techniques de haut niveau, de promouvoir également la
recherche pour la découverte et la nase au point de nouveaux aciers cou
nouveau traitement A Saint-Germain, les étude, concernent plus
paruculierement les propriétés de, aciers . la métallurgie, les procédés de
fahncatt)n, atnaa que les méthode, de mesure et de contrôle La déclaration
de M I ler,og s'oppose aux aspirations des chercheurs, des techniciens et du
personnel qui . dan, un souci d 'efficacité de leur travail, souhaitent le
maintien de la situation actuelle Il lut demande de faire connaitre sa
position aux dirigeant, et au personnel de Il R S .LD ., ainsi qu ' aux élus
locaux qui souhaitent que dans l ' Intérêt général soient maintenues ai Saint-
Germain-en-1 ayc les Installations qui y sont implantées .
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Recherche srtenit/)yur el 1,hnlqUt'

	

Lorraine . ).

12033 . 5 avril 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que sa question écrite
n° 6470 du 7 décembre 1981 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence . il lui en renouvelle les termes et il lui rappelle que, lors de sa
réunion du 19 octobre 1981, le syndicat mixte du Nord Métropole Lorraine
a demandé le regroupement de tous les laboratoires de l'I .R .S .I .D . a
Maiziéres-lés-Met, et . éventuellement, la décentralisation sur le centre relais
de Semecourt d ' un autre centre de recherche . Les opérations réalisées dans
la région nancéienne en ce qui concerne le centre de recherche d ' une grande
société de pneumatiques montrent que de tels transferts sont parfaitement
envisageables Compte tenu de la nécessité de diversifier les structures
économiques de la Lorraine du Nord, il lui demande quel est son point de
vue en la matière.

Reelier•.he sclinteleyu' et iethaeyue• (établissements Lorrain').

12034 . 5 asnl 982. M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que sa question écrite
n ' 6764 du 14 décembre 1981 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence, il lue en renouvelle les termes et il lui rappelle que lors de la
séance publique de l ' Assemblée nationale du 19 novembre 1981 . il lui avait
demande si le gouvernement entendait donner une suite favorable aux
propositions formulées par les députés R .P.R . en faveur d ' un regroupement
des laboratoires de l'I .R .S .I .D . a Maiziéres-les-Metz . A cette question . M . le
ministre, d ' Etat, ministre de la recherche et de la technologie, avait précisé
qu ' un projet était mis a l 'étude pour regrouper toute la « recherche pilote
sur Mai,ieres-les'Met . M . Masson ayant souhaité obtenir quelques
précisions complémentaire, . M . le ministre d'Etat . ministre de la recherche
et de la technologie s ' était engagé a lui adresser une réponse écrite et
détaillée N ' ayant toujours rien reçu a ce sujet, il lui demande de lui préciser
se, intentions en réponse a la présente question.

Rielienhe srlenlilique et tes hnique 'trahlissenienls Lorraine)

13013 . 26 anal 982 M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche qu ' a plusieurs reprises, il a
dent demandé le regroupement de l ' Institut de Recherche de la Sidérurgie
f rançaise II R S 11) 1 a Mai,iere,-les-Met Des indications ont été
fourme, récemment selon lesquelles cc dossier était enfin étudié par les
pouvoirs public, ( C ompte tenu du grand intérét de ce dossier pour la
Lorraine . il souhaiterait qu 'il veuille bien lui indiquer quelles sont ses
intentions en la matiere

R .c herche s i mellifique et lrrhnyue - rluhhsseeen?s Lorraine •

16526 . 28 juin 982 M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que sa question écrite
n ' 6470 du 7 décembre 1981 . rappelée par la question écrite n° 12033 du 5
avril 1982 . n ' a toujours pas obtenu de réponse En conséquence . Il lui en

renouvelle ies terme, et il lui rappelle cc que . Ion de sa réunion du

19 octobre 1981 . le syndicat mixte du Nord Métropole Lorraine a demandé
le regroupement de tous les laboratoires de l'I .R .S .LD . a Maiziéres-les-
Met et . éventuellement . la deceniralisation sur le centre relais de
Semecourt d ' un autre centre de recherche . Les opérations réalisées dans la
région nancéienne en cc oui concerne le centre de recheictic d ' une grande
société de pneumatiques montr e nt que de tels transferts sont parfaitement
envisageables . Compte tenu de la nécessité de diversifier les structures
économique, de la Lorraine du Nord, il lui demande quel est son point de
suc en la mattere

Recherche s(ienli/igue et technique.établisseme'n!s - Lorraine).

16527 . lit juin 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que sa question écrite
n° 6764 du 14 décembre 1981 et n°12034 du 5 avril 1982 n 'a toujours pas
obtenu de réponse . En conséquence . Il lui en renouvelle les termes et d lui

rappelle « que lors de la séance publique de l 'Assemblée nationale
du 19 novembre 1981, il lui avait demandé si le gouvernement entendait
donner une suite favorable aux propositions formulées par les députés
R .P.R . en faveur d ' un regroupement des laboratoires de l'I .R .S .I .D. à
Mai,ières-lés-Metz . A cette question, M . le ministre d ' Etat, ministre de la
recherche et de la technologie, avait précisé qu ' un projet était mis a l ' étude
pour ' .grouper toute la ii recherche pilote» sur Maiziéres-lés-Metz . M.
Masson ayant souhaité obtenir quelques précisions complémentaires, M . le

ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie s ' était engagé à
lui adresser une réponse écrite et détaillée . N ' ayant toujours rien reçu à ce
sujet, il lui demande de lui préciser ses intentions en réponse à la présente
question ii.

Recherche scientifique et technique (éiahli.rse'nrents .- Lorraine).

24164 . — 6 décembre 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche que sa question
écrite n° 6470 du 7 décembre 1981, rappelée par la question écrite n° 12033
du 5 as nl 1982 . rappelée par la question écrite n° 16526 du 28 juin 1982 n ' a
toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les
termes et il lui rappelle « que, lors de sa réunion du 19 octobre 1981, le
syndicat mixte du Nord Métropole Lorraine a demandé le regroupement de
tous les laboratoires de l'I .R .S .I .D . à Maiziéres-lés-Metz et, éventuellement,
la décentralisation sur le centre relais de Semecourt d ' un autre centre de
recherche . Les opérations réalisées dans la région nancéienne en ce qui
concerne le centre de recherche d ' une grande société de pneumatiques
montrent que de tels transferts sont parfaitement envisageables . Compte
tenu de la nécessité de diversifier les structures économiques de la Lorraine
du Nord, il lui demande quel est son point de vue en la matière».

Recherche scientifique et technique (établissements : Lorraine).

24165 . 6 décembre 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche que sa question
écrite n° 6764 du 14 décembre 1981 rappelée par la question écrite
n° 12034 du 9 avril 1982 rappelée par la question écrite n° 16527 du
2 8 juin 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en

renouvelle les termes et il lui rappelle « que lors de la séance publique de
l ' Assemblée nationale du 19 novembre 19,11, il lui avait demandé si le
gouvernement entendait donner une suite favorable aux propositions
formulées par les députés R .P .R . en faveur d ' un regroupement des
laboratoires de l'I .R .S .I .D . à Maiziéres-Lés-Metz. A cette question, M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de la technologie, avait précisé
qu ' un projet était mis à l 'étude pour regrouper tout la « recherche pilote »
sur Maiziéres-Lés-Meta . M. Masson ayant souhaité obtenir quelques
précisions complémentaires . M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche
et de la technologie s 'était engagé à lui adresser une réponse écrite et
détaillée . N 'ayant toujours rien reçu à ce sujet . il lui demande de lui préciser
se, intentions en réponse a la présente question ».

Ri-t lori Iii' si tin li/lque et technique (éluhlis .se'menl.$).

	

24536 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Michel Péricard s'étonne auprès
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche, de n'avoir pas
obtenu de réponse a sa question écrite n°9824 (publiée au Journal officiel
du 15 février 1982) relative à l ' éventuel déplacement dans l ' Est de la France
des installations de l'I .R S .LD Ilnstitut de recherches de la sidérurgie)
situées a Saint-Germain-en-Laye . Il lui en renouvelle donc les termes.

Ri' lien he F('iente/eyue• et leehtuyue civuhlrslinu•ms

	

Lurruine).

29826. 4 avril 1983 M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que sa question écrite
n ' 6470 du 7 décembre 1981 rappelée par les questions écrites n° 12033 du
5 avril 1982 . n ' 16526 du 28 Juin 1982 et n° 24164 du 6 décembre 1982 n ' a
toujours pas obtenu de réponse En conséquence . il lui en renouvelle les
terme, et il lui ;appelle que . lors de sa réunion du 19 octobre 1981 . le
syndicat mixte du Nord Métropole Lorraine a demandé le regroupement de
'ou,

	

les

	

lahoratuii :,

	

de

	

1'I . R . S . I I) .

	

a

	

Mai,ieres-lés-Metz et,

éventuellement . la décentralisation sur le centre relais de Semecourt d ' un
autre centre de recherche Les opérations réalisées dans la région
nancéienne en ce qui concerne le centre de recherche d ' une grande société de
pneumatiques montrent que de tels transferts sont parfaitement
envisageables Compte tenu de la nécessité de diversifier les structures
économiques de la Lorraine du Nord . Il lui demande quel est son point de
vue en la matiere

Rerherrhe au•nil/)yur et technique re'iahiilim en!s - Lorraine).

29827 . 4 avril 1983 M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que sa question écrite
n°6764 du 14 décembre 1981 rappelée par les questions écrites n° 12034
du 5 avril 1982, n° 16527 du 28 juin 1982 et n° 24165 di 6 décembre 1982
n ' a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lut en renouvelle les
terme, et il lui rappelle que for, de la séance publique de l ' Assemblée
nationale du 19 novembre 1981, il lui avait demandé si le gouvernement
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entendait donner une suite fasorable auv propositions formulées par les
députés R . P . R . en faveur d ' un regroupement des laboratoires de
I'L R . S 1 . D . a Slanteres-les-Mets . A cette question, M . le ministre
d ' Etat, ministre de la recherche et de la technologie, avant préeisé qu ' un
projet était mis à l ' étude pour regrouper toute la aa rechcrcitt pilote

	

sur
MaViéres-les-MeV . tif Masson ayant souhaité obtenir quelques
précisions complémentaires . M . le ministre d ' Etat . ministre de la recherche
et de la technologie s ' était engage à lui adresser une réponse écrite et
détaillée . N 'ayant toujours rien reça à ce sujet, il lui demande de lui préciser
ses intentions en réponse à la présente question.

Re, herche ieienti/iyue et technique /établissements Lorraine• ;.

29932. - 4 avril 1983 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que sa question
écrue n°13013 du 26 avril 1982 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et il lui rappelle qu ' a plusieurs
reprises, il a déjà demandé le regroupement de l ' Institut de recherche de la
sidérurgie française il .R .S.I .D .) à Maizieres-les-Metz . Des indications ont
été fournies récemment selon lesquelles ce dossier était enfin étudié par les
pouvoirs publics . Compte tenu du grand intérét de ce dossier pour la
Lorraine, il souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer quelles sont ses
intentions en la masure.

Rerherrhe o ti nlilryur et fer /Iniqlle

	

ben/Me i.

36404 . l " août 1983 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de I'industrie et de la recherche que sa question écrite
n ' 6470 du 7 décembre 1981 . rappelée par les questions écrites n° 12033 du
5 aval 1982 . n ' 16526 du 28 juin 1982, n ' 24164 du 6 décembre 1982,
n° 29826 du 4 avril 1983, n ' a toujours pas ohtenu de réponse . En
conséquence . il lui en renouvelle les terme' . et ii lui rappelle que, lors de sa
réunion du 19 octobre 1981 . le syndicat mixte du Nord Métropole Lorraine
a demandé le regroupement de tous les laboratoires de 1'I . R . S 1 .D. à
Mai,iere+-les-Met, et . ésentuellemnt . Li decentralis;non sur le centre relais
de Semecourt d ' un autre centre de recherche lies opérations réalisées dans
la région nancéienne en ce qui concerne le centre de recherche d'une grande
société de pneumatiques montrent que de tels transfert• sont parfaitement
envisageables Compte tenu de la nécessite de disersilier les structures
economiques de la Lorraine du Nord . il lui demande quel est son point de
, ue en la matière

Rra lien he si rcnnliyur et Ir, /trnyur rlrlhheermenls Lurr,nnr

36405 . 1" août 1983 M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que +a question écrite
n ' 6764 du 14 décembre 1981 . rappelée par les question, écrues n ` 12034
du 5 aval 1982 . n 16527 du 28 juin 198 2_, n " 24165 du 6 décembre 1982.

n ' 29827 du 4 a+ rd 1983 n ' a pas obtenu de rcporsc i .n conséquence . Il lui
en renouvelle les termes et d lui rappelle que lors de la séance publique de
l ' Assemhlee nationale du 19 novembre 1981 . il lui aveu demandé sr le
gouvernement entendait donner une suite Lnnrihle tue propositions
formulées par les députés R P R en liseur d ' un regroupement des
laboratoires de 1'I R S 1 I) a Mameres-les-Mea, A cette question.
M le ministre d'F.t,t, ministre de la recherche et de la technologie . avait
précisé qu ' un projet insu nus a l 'étude pour regrouper toute la ,a recherche
pilote „ sur Maineres-les-Metz

	

M . Milouin .oint souhaite obtenir
quelques précision, cornplémenl,nres, M ministre d ' 1'tat . ministre de la
recherche et de la technologie s 'émit engage a lui adresser une réponse écrite
et détaillée N'ayant toujours rien reçu a ce sujet . il lui demande de lui
préciser ses intentions en réponse a la presente question

Rer herche si u'nn/ :que e t te, hnique rtahlis se•me'nls

	

l .nrruurr

36407 . I” août 1983 M . Jean-Louis Masson rappelle d M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que sa question écrite
n°13013 du 26 aval 1982, rappelée par la question écrite n°29832 du
4 asnl 1981 n ' a toujours pas obtenu de réponse En conséquence . t1 lui en
renouvelle les termes et Il lui rappell e qu ' a plusieurs reprises . Il a della
demandé le regroupement de l ' Institut de recherche de la sidcrtrgie
française 11 R .S .LD .) a Manieras-Ics-MeV Des Indications ont cté fournies
récemment selon lesquelles ce dossier était enfin étudié par les p'tusoirs
publics Compte tenu du grand intérêt de ce dossier pour la Lorraine, il
souhaiterait qu'Il veuille bien lui indiquer quelles sont se+ intentons eu la
matiere

Réponse . - Dans le cadre de l'étude réalisée en 1982 par M . Despraines
sur la modernisation technique de la sidérurgie . I'hypothese d ' un
regroupement de 1 " 1 .k S 1 .D . a Matneres a lait l'objet d ' un examen attentif
Un tel regroupement presenteratl des difficultés sérieuses . notamment un
coût Important et le risque de désorganiser les équipes si le personnel de
Saint-Germain-en-Laye choisit de ne pas se déplacer . En outre . 'I est
souhaitable de conserver un pôle de 1'I R .S .LI) en région parisienne pour

lut permettre d ' accueillir !es universitaires étrangers et d ' assurer une bonne
liaison avec le Centre national de la recherche scientifique . Si un
regroupement total n ' est donc pas envisagé, le gouvernement a cependant
décidé de renforcer dans toute la mesure du possible l 'établissement de
Mai,ieres-Lés-Met,, dont l ' effectif passera de 300 personnes à
350 personnes à la fin de 1984 . A cette fin le budget de l'I .R .S .I .D . pour
1983 a été augmenté de 19 p .100 en volume par rapport à 198 2_.

Matières plastiques , e'ntreprise'., ' Boue'he's-du-Rlinnel.

19379. - 30 août 1982 . - M . René Ulmeta attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficultés que
tonnait la Manufacture provençale des mat i ères plastiques (M .P .M .P .)
créateurs des bacs Riviera, installée à Marseille et qui emploie
350 personnes . sans compter le travail qu 'elle fait effectuer à 120 détenus . A

ce titre les dirigeants de l ' entreprise ont élaboré un plan de redressement
basé sur un apport de fonds propres des actionnaires, des préts bancaires et
5 millions de francs de frais participatifs demandés au C .I .D .I .S .E . La mise
en œuvre de ce plan a, semble t-il . déjà etc engagée du ciné des actionnaires
qui auraient versé 2 millions de francs au titre de leur apport en fonds
propres, l'U .R .S .S .A .F . des Bouches-du-Rhône ayant par ailleurs accepté
un moratoire des sommes dùes . Or, le 1 " juillet 1982, les dirigeants de
l ' entreprise ont fait savoir à la ville de Marseille que le C .I .D .I .S .E . se
désaisissait du dossier pour le transmettre au C .I .R .I . (ex C .I .A .S .I .) . Le
C LD .I .S .E . estime en effet que cette entreprise est justiciable de mesures
structurelles de redressement garantissant son existence à long terme,

l ' injection d ' argent frais ne suffisant pas à elle seule . 1l est à craindre, dans
ces conditions que l 'entreprise ne soit amenée très rapidement à déposer son
bilan . le délai d ' intervention du C .I R .I . risquant de ne pas être compatible
avec les échéances auxquelles elle doit faire face . La cessation des activités
de cette société et les difficultés que ne manqueraient pas de connaitre ses
sous-traitants viendraient alourdir une situation économique et sociale
marseillaise déjà difficile . En conséquence . il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour garantir à terme le maintien des activités et des
entpluis de cette entreprise.

Repusse l .a manufacture provençale de matières plastiques qui
employait 346 personnes et réalisait un chiffre d ' affaires de 100 millions de
francs n'a pu rétablir sa situation financière malgré le plan de redressement
etahh en 1977 par l'actionnaire principal (la S .F_F .I .P .) et une aide du
( ' .O 11E1 . .I . à la fin de l ' année 1981 . Une solution a pu être trouvée par la
création d ' une soucié a participation ousriere, qui a repris l ' exploitation.

herche se mitotique et technique
entre airain tl de la rerhirrhe sru'nn/iyue i.

20877. I 1 octobre 1982 et 21620 . 18 octobre 1982 . M . Louis
Lareng appel l e 1 ' ,utenuon de M . le ministre de l ' industrie et de la
recherche . sur le recrutement de chercheurs médicaux de haut niveau qui
o'eflectue assez fréquemment au sein des chefs de clinique-assistants des
( 11 l' (trots recrutements sur douce recrutements à la commission 24 du

N R S . en 1982) Les postes de chargés de recherches attribués par le
(' N R S . a ces chi',ctcun ont été assortis d ' un échelon entrainant une
rccessuun financiers importante (recrutement at, nremier ou deuxième
echelon du grade)_ Celte situation appartient en re aux Sciences de la
sic du (' .N .R S ., car 1'I N S ER .M ., autre i i,•inismc recrutant des
ciindid ;us de même orgine et de nténte grade hospitalo-universitaire . recrute
en maintenant . u juste tire . les taux des rcmunertiu-is perçues au moment
du recrutement (Pour se faire . le recrutement est réalisé au niveau du
tnusienie ou quauriéme échelon de grade de chargé) En conséquence, il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour réduire l ' inégalité dont, au

N R S souffrent les chercheurs medicau i,

Ri-, Reni, sr

	

lis /inique
( nuit mitrons/ Jr la rr, lien ler s, u nnlryur

26307 . 24 monter 1983 M . Louis Lareng rappelle a M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie . les
ternies de sa quesunn ecnlc n 21620 du 18 oelnhrc '982 portant sur le
recrutement des chercheurs niéducaus de haut nncau qui s "eflecwe soie,
i re?qucnuucnl au sein des ehcls de c l i n i q u e - a s , i o l a a n r s duo ( I l l' . ,a laquelle
il n ' a pas etc répondu a ce joui

Rua hee, he si renüluyur el tri inmine
( rani' nulunial ilr lu rer Juin hr sa Ir'usilfi qnr

30315 . I8 arrt 1981 M . Louis Lareng rappelle à M .le
ministre de l'industrie et de la recherche les termes de sa question
sente n'21620 du 18 octuhre 1982 rappelée le 24 piolet 1981 sous le
n " 26307 pontant sur le recrutement des chercheurs ntedicu s de haut
nne,au qui s ' eflectuc ,s+e, fréquemment ,ni sein des cheik de chnique-
assst:uls des ( " I l 1 . a laquelle rl n ' a pas été répondu a ce lotir
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Réponse . — Lors de la session de printemps 1982, la section 24 —
thérapeutique expérimentale . pharmacologie — a . en effet, recruté des
chercheurs médicaux au grade de chargé de recherche pour lesquels des
échelons supérieurs au 1 " n ' ont pas été envisagés . La direction du C .N .R .S ..
après examen des dossiers des intéressés . notamment en ce qui concerne leur
situation antérieure. a constaté l ' anomalie que constituaient les
nominations de ces chercheurs au 1 " échelon du grade de chargé de
recherche et a décidé de soumettre à nouveau les dossiers à l 'examen de la
section à sa réunion d ' automne, les niveaux de recrutement devant être
décidés après avis des sections du Comité national . Toutefois . afin d ' éviter
un retard de paiement trop important . les décisions de recrutement qui
devaient prendre effet le 1 " octobre 1982 ont été établies sans attendre l ' avis
de la Commission d ' automne, étant entendu que les modifications décidées
ultérieurement feraient l ' objet de décisions rectificatives . C ' est ainsi qu 'à !a
suite de la réunion d ' automne du Comité national de la recherche
scenutique des decuions modificatives ont été établies nommant au
quatrième échelon du grade de chargé de recherche des chefs de clinique-
assistants .

Édition . onpnmene et presse /emploi et a,lirttéi-

23450. - 22 novembre 1982 . M . Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur les problèmes
posés par la multiplication des ateliers d'Imprimerie intégrés . D' un rapport
établi par le Comité central d ' enuuéte sur le coût et le rendement des
services publics . il ressort que ces ateliers qui font une concurrence réelle
aux imprimeurs prisés sont mal gérés et ont des moyennes de production
bien inférieures à celles du privé (60 à 70 p . 100 moindre) et leurs coùts sont
bien supérieurs à ceux du privé (2 à 4 fois plus) . Suite aux conclusions de ce
rapport . le gouvernement a créé une Commission interministérielle des
matériels d ' imprimerie et de reproduction qui a pour compétence de
contrôler les seules imprimeries administratives . II lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour limiter la prolifération irrationnelle de
ces ateliers dans les collectivités locales et organismes publics, tant dans un
souci de meilleure gestion des fonds publics que dans le souci de maintenir
un secteur privé composé pour une grande part d 'entreprises artisanales
dont l ' effort constant de modernisation pour être compétitives oblige à de
lourds investissements et donc à l ' endettement.

Réponse. — Le développement des imprimeries administrati v es, d ' une
part . est générateur de difficultés pour les imprimeries de labeur, qui voient
ainsi se réduire leurs marchés et . d ' autre part, correspond souvent à une
mauvaise utilisation des ressources publiques . La Commission
intermuustcrtelle des matériels d ' imprimerie et de reproduction (k. .I .M .! .R .1
créée en 1981 est chargée de contrôler les créations, extensions et
modernisations des imprimeries administrasses et de conseiller les services
qui en assure . t la gestion . Un avis favorable est requis par les contrôleurs
financiers pour tous les projets d 'équipement en matériels d ' imprimerie et
de reproduction excédant les normes que la Commission définit . La
compétence de la Commission se limite en effet aux administrations
centrales, aux services extérieurs de ! ' Flat e t a tous les établissements
publics nationaux a caractère administratif . Ii appartient au ministère de
l ' intérieur et de la décentralisation d ' étudier l ' opportunité de mesures de
régulation applicables aux collectivités locales compte tenu des regles
Icgislatises applicables en la matière.

Communauté, européennes , unnnerce uNra, ununuu,autaire i

24386 . 13 decembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche s ' il est exact que des
instructions sont données aux directeurs interdépartementaux de l'Industrie,
afin qu ' ils refusent de donner leur accord au stockage '' engrais hollandais
et qu ' ils n ' accordent pas d'Immatriculations aux autocars de marques
etrangcres qui auraient été rachetés d ' occasion par des entrepreneurs de
transports . Ces mesures suivant celles concernant les magnétoscopes qui
sont manifestement contraires aux regles communautaires et au libre
échange sont-elle de nature a favoriser la rcconquéte du marché intérieur?
Ne risquent-elles pas plutôt de désorganiser un peu plus notre économie et
d ' entrainer des représailles de la part de nos partenaires?

Deumerne réponse- . Certains engrais a hase de nitrate d ' ammonium
présentent des risques particuliers car ils sont susceptibles d'alimenter des
combustions et même dans des cas extrémes, de provoquer des explosions.
Aussi, les stockages d 'engrais susceptibles de recevoir de tels produits sont-
ils soumis à la réglementation concernant les installations classées . Certains
stockages sont annexés aux unités de production et font l ' objet en mente
temps que celles-ci d ' une surveillance rigoureuse de la part des autorités
compétentes . Les autres sont des installations autonomes qui appartiennent
à des distributeurs coopératives, négociants ou filiales de producteurs
étrangers . La seule consigne qui soit donnée aux directeurs régionaux de
l'industrie et de la recherche est que la réglementation soit appliqués aveu la
même rigueur aux différentes catégories de st sekages de façon que . d ' une
part, la sécurité des installations soit assurée de manière satisfaisante et que,

d ' autre part les conditions de concurrence entre filières d ' approvisionne-
ment ne soient pas faussées . En effet : 1° l ' application de la réglementation
est génératrice de coins non directement productifs ; 2° la réglementation est
appliquée aux stockages dépendant d'unités de production avec la même
rigueur qu ' à celles-ci.

Espace (agence spatiale européenne).

25145 . - - 3 janvier 1983 . - - M . Jean-Claude Gaudin demande à
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche, s ' il pourrait
démentir l' information publiée dans la revue «Nature s, du 18 novembre
1982, selon laquelle l ' Agence spatiale européenne envisage de faire lancer le
satellite Exosat par un missile Thor-Delta américain, alors que le lancement
devait être réalisé par Ariane et, s i cette décision se révélait
malheureusement exacte, s ' il pourrait en préciser les raisons.

Réponse . — Le satellite Exosat a été mis en orbite par un lanceur Thor-
Delta pour les raisons suivantes . Ce satellite devait, pour des raisons
techniques être impérativement lancé au plus tard le 15 septembre 1983 . Il
n ' était pas possible de dégager un lanceur Ariane avant cette date pour
assurer cette mission . En effet, le report de quelques mois du tir L 6 (qui a
connu un plein succès le 16 juin dernier) conduisait l 'Agence spatiale
européenne et la société Arianespace à accorder une priorité aux lancements
pour lesquels des engagements de nature commerciale avaient été pris,
spécialement dans le domaine des télécommunications.

Santé publique (maladie et épidémies).

25530, — 10 janvier 1983 . -- M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche, sur la grave maladie
qu ' est la myopathie, qui frappe en France près de 30 000 personnes. Pour
lutter contre cette maladie, qui atteint en grande majorité des jeunes, il a été
créé un Conseil scientifique contre la myopathie sur lequel repose de grands
espoirs . Il lui demande quels moyens sont donnés, et seront donnés dans
l'avenir, à ce Conseil, et quelles autres mesures peuvent être prises en
matière de recherche fondamentale pour découvrir les moyens de guérir la
myopathie.

Réponse . tin Conseil scientifique a été effectivement créé en
septembre 1981 dans le cadre de l ' Association des myopathes de France
pour coordonner différents travaux fondamentaux et cliniques se rapportant
aux maladies musculaires humaines . ('e Conseil scientifique a notamment
la possibilité de subventionner des projets de recherche et d ' attribuer des
bourses à de jeunes chercheurs travaillant dans ce domaine . C ' est ainsi
qu ' au titre des deux années 1982 et 1983 . une somme de l'ordre de 1,5 million
de francs a été attribuée à des contrats de recherche, et 0,3 million de francs
environ à des bourses de recherche et des missions à l ' étranger. En ce qui
concerne l ' avenir, les moyens de ce Conseil scientifique ne sont pas prévi-
sibles car ils sont fonction des fonds ve,sés à l ' Association des myopathes
de France L ' action de ce Conseil intervient à un moment important dans
l 'histoire des maladies musculaires . Des progrès majeurs s ' effectuent en effet
dans trots directions principales : 1" dans le domaine de la prévention,
l ' utilisation des techniques de génétique moléculaire devrait permettre dans
un avenir maintenant proche de détecter les sujets féminins transmetteurs
de la maladie de Duchenne avec une sécurité beaucoup plus grande que les
techniques indirectes jusqu ' ici utilisées ; 2" dans le domaine de la compré-
hension des mécanismes responsables de ces maladies, des avancées impor-
tante ont été faites ces dernières années dans la connaissance des méca-
nismes normaux et des éventuels désordres de la croissance, de la
différenciation . du métabolisme ou de la génération des cellules musculaires.
L'évolution de quelques affections génétiquement déterminées peut être cor-
rigée . Certaines rares affections métaboliques touchant le tissu musculaire
peuvent être également détectées de façon prénatale : 3" sur le plan de la
thérapeutique de ces maladies, il faut noter que des essais médicamenteux
se développent actuellement dans plusieurs centres . dans le monde et en
particulier en 1-rance . à partir des observations faites sur des modèles ani-
maux . En outre, des progr .'s certains ont également été faits au cours de
ces dernières années par différentes équipes, et notamment en France,
concernant la correction orthopédique, le traitement physiothérapique ou
l 'assistance respiratoire des enfants atteints des formes les plus graves de
ces affections

6féfuuv (entreprises).

25908 . 17 janvier 1983 . M . Vincent Porelli appelle l 'attention de
M le ministre de l'industrie et de la recherche sur la Société de
Fabrication métallurgique de l ' Ouest ,petite entreprise de métallurgie, qui
compte 137 salariés dont 50 p . 140 de femm^s . Sa production est très variée,
elle s'étend de l 'emboutissage, découpage, soudure, peinture et autre . Une
grosse part de son marché provient de la sous-traitance . Dernièrement, la
(' G .C .T .
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cette entreprise (cadres téléphoniques) regroupe désormais toute sa sous-
traitance en Belgique . Cette déc'sion va se traduire a la S .F .M .O . par
9 licenciements au 1" janvier 1983 . La C .G .T . et les travailleurs ne peuvent
accepter de telles conséquences désastreuses pour leur entreprise . Ils
proposent non seulement le maintien des activités actuelles, mais aussi leur
développement avec créations d ' emplois . La C .G .T . qui depuis longtemps,
défend la stratégie du produire français, et les travailleurs de la S .F .M .O.
dénoncent les décisions unilatérales de la C .G .C .T . Ils attendaient autre
chose de la part d 'une filiale d ' un groupe nationalisé . Les décisions de la
direction de l ' entreprise ne vont pas dans le sens de la reconquête du marché
intérieur, mais au contraire favorisent le déficit de la balance commerciale
de notre pays . La S .F .M .O . a des possibili r :s technologiques importantes et
variées, qui leur permettent de sut' taire divers marchés, notamment
l'automobile . Avec Renault . l ' idée de roduire français est fortement ancrée
chez les travailleurs de cette entreprise . Aussi . ii lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour sauvegarder le potentiel de la S .F .M .O.

Réponse . - - La société de fabrication métallurgique de l ' ouest était chargée
de monter des centraux téléphoniques Pentaconta pour le compte de la
Compagnie générale de construction téléphonique . Or, ces centraux du type
électromécanique sont maintenant dépassés au profit de matériels électro-
niques . La suppression des commandes de sous-traitance n 'est que la consé-
quence de l ' évolution technologique en cours dans l ' industrie de la télé-
phonie . L ' accord avec la Belgique auquel il est fait référence a permis de
dégager un solde net d 'environ 15 000 heures de travail au profit de la
France .

Produits en euuulrhuue ' entreprises . Loire''.

26024 . 17 janvier 1983. M . Xavier Deniau demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche . queCes mesures il compte
prendre pour permettre le maintien de l 'emploi à l ' usine Hutchinson à
Chalette . soit au sein de l ' entreprise elle-même, soit par la création de
nouveaux postes de travail . L ' usine Hutchinson vient en effet de faire
connaitre son projet de licenciement de 485 ouvriers . ce qui revient à créer
une situation sociale et économique préjudiciable aux intérêts des salariés et
a l ' ensemble de l ' agglomération montargoise.

l ' enduits

	

rur,ul rhour

	

entreprises - Lntre!

30965 . 25 usnl 1955 . M . Xavier Deniau s ' étonne auprès de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche de n ' a saur pas
obtenu de rcponse ai sa question écrite n ' 26024 publiée au Juurnul u//feu I
A . N . Questions n' ? du 17 janvier 1983 (p . 245) n' 'atise au maintien de

l ' usine Hutchinson a ('halette 11 lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. Le groupe Hutchinson . spécialise dans la transformation du
caoutchouc emploie 13 00(1 personnes dont 10 000 en France Le maintien
de la position du groupe dans ses différentes activités nécessite des apports
réguliers de moyens financiers qui font croitre les frais financiers et
augmentent les pertes du groupe sans constituer les hases d ' un redressement
durable . En 1982, le groupe exerçait ses activités dans 25 branches diffé-
rentes . Face à une concurrence puissante, cette dispersion était génératrice
d ' une faiblesse d ' ensemble : selon la Direction, l'effort nécessaire pour main-
tenir une activité dans des secteurs sans espoir de redressement amputait
d 'autant la capacité du groupe à réaliser dans les autres secteurs les plus
prometteurs les Investissements importants destines a accroitre la produc-
tivité et donc la competitisité des fabrications . Le groupe Hutchinson a
donc engagé une action visant à restaurer son potentiel industriel . Celle-cl
devra entrainer la cessation de certaines des activités non viables afin de
concentrer les ressources sur les nombreux secteurs ou Hutchinson dispose
d ' atouts . L ' usine de Chalette la plus ancienne du groupe et la plus impor-
tante, a été de ce fait touchée de plein fouet par les mesures de redressement.
Dans ce secteur industriel n q la concurrence mondiale est très âpre la
concentration de l'effort et la recherche de la productivité sont seules de
nature a assurer la survie de l ' acusitc du groupe . Néanmoins, les pouvoirs
publics sont conscients du problème social posé par l ' action eneagée par
Hutchinson . C ' est pourquoi Ils ont demandé au groupe d ' instituer une
Commission de concertation pour échanger avec les représentants des sala-
riés toutes les informations utiles relatives à la situation des différentes
fabrications ainsi que pour envisager en commun les possibilités de reclas-
sement des personnels dont l ' emploi est supprimé.

Miduu.s (entrepri.se.s/.

26558. - 31 janvier 1983 . M . Claude Labbé attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la rechercha, sur le projet de
décentralisation du Centre technique de fonderie dans les Ardennes . Celui-
ci compte deux établissements en région parisienne : l ' un à Paris et l ' autre a
Sèvres, et emploie environ 200 personnes . Or, il semblerait que ce projet soit
élaboré sans concertation, ni avec les salariés, ni les élus, et qu ' il soit la

cause d ' une perte d ' une soixantaine d 'emplois à Sèvres . Il demande quelles
sont les motivations de ce projet et si une consultation des élus et des
salariés est envisagée.

Réponse . -- Le Premier ministre a annoncé la création d ' une antenne du
Centre technique des industries de la fonderie dans les Ardennes pouvant
employer à terme cinquante personnes . En effet, il est souhaitable qu ' à
l ' instar des autres centres techniques et compte tenu de la dissémination
géographique des industries de la fonderie, une partie des services de cc
Centre soit installée en province et participe ainsi à la politique d ' aména-
gement du territoire visant à une meilleure répartition des activités sur le
territoire national . Le choix des Ardennes s 'explique par le fait que l ' in-
dustrie de la fonderie est installée de longue date dans ce département et
que celui-ci, ayant connu de graves difficultés économiques, justifie une
attention particulière de la part des pouvoirs publics pour l ' implantation
de nouvelles activités . Ce projet donné lieu à une concertation normale,
les délégués syndicaux du Centre technique des industries de la fonderie
ayant etc reçus au ministère de l ' industrie et de la recherche afin d 'examiner
les perspectives ouvertes par la décentralisation du centre.

Equipenu•nl industrie! et nmrhinr .r-uulils
(entrrpri.re.s

	

['tien).

28767 . 7 mars 1983 . M. Jacques Gcdf .ain demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche quelles mesures ont été
prises pour régler les problemes de la société du Saut du Tarn après la visite
du Président de la République a Albi . Compte tenu de la situation de cette
société, ou la branche robinetterie semble parfaitement valable, il est
difficile de comprendre pourquoi le gouvernement n 'est pas pnrven t à
résoudre ce problème, d ' autant plus que le marché de la robinetterie
pétrolière et industrst particulièrement porteur . II l ' interroge donc sur la
suite qu ' il compte donner a cette affaire.

Réponse . Sous l ' égide du Comité interministériel de restructuration
industrielle . des solutions de reprise concernant la société Saut du Tarn ont
pu être trouvées récemment dans le secteur Vannes, 14(0 personnes devant
être reprises par une nouvelle société créée par M . Davoody, et dans l ' activité
laminages . 121) personnes passant aux l'urges du saut du Tarn . 25,5 millions
de francs de concours publics ont été octroyés à l ' occasion de cette opération.
Concernant le secteur des limes et râpes . 117 personnes ont été reprises par
la société Mob, et 82 salariés de l ' activité outillage par la société Experton.

Politique économique et soriule , politique industrielle).

29081 . 14 mars 1983 . M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche . sur la
de':ision prise par le CI {2 I relative aux mines et outils en carbure de
tungstène . Le C.I .R .I . iComité interministériel de restructuration
industrielle) a demandé ai la société Metefram )groupe P .L' .K .)
d ' abandonner la fabrication de mines et outils en carbure de tungstène au
profit de la société Lurotungstene, et ceci dans le cadre du plan de
restructuration mis en place suite aux difficultés d ' Eurotungstene . Le
groupe Sandvick, dont dépend Eurotungstene . se retrouve ainsi à avoir le
monopole de cette fabrication avec toutes les conséquences qui en
découlent . Il lui demande s ' il a envisagé (les mesures polir remédier à cette
situation .

l'ulttique rrununuyur rt sur iule ' pultNqur imlusl r ir lle,.

36607. 5 assül 1983 . M . Jean-Pierre Le Coadic signale a M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche qu ' il n'a pas été répondu à
sa question écrite n " 29081 du 14 mars 1983 relative a la fabrication de
inities et outils en tungstène et lui en renouvelle les ternies.

Réponse . l .a société L u rot ungstenc connait une degradation régulière
de sa situation qui a mis en péril la survie même de l ' entreprise et le maintien
de 1 148 emplois . Conscients de l ' enjeu social et économique . les pouvoirs
publics ont obtenu qu ' un accord de restructuration industrielle soit conclu
entre les sociétés actionnaires d ' Eurotungstene tSandvik pour 65 p . 100 et
P.U .K . pour 35 p . 100) . ( 'et accord préserve l 'emploi dans toute la mesure
du possible . Par ailleurs, Metafram et Afsa . liliales de P.1 1 .K ., ont entrepris
une restructuration préalable a la realisatioe d ' un plan de modernisation
et d ' investissements . L ' ac, ' vile ., carbure pour outil de mine » n ' étant pas
appelée a un développement inip urtant dans le cadre de ce nouvel ensemble,
celle-ci a pu être transférée a la seciete L.urotungsténe . Ce transfert permettra
de rationaliser les fabrications et d 'améliorer la compétitivité des produits
a l ' exportation . Ses chefs set l ' emploi seront tempérés par la progressivité
des nu-sures sociales arriteu L 'ef fort financier important consenti par les
deux groupes P .I . .lé . et Sa .tid s.ik à ioccasion d e i celte réorganisation permet
d 'envisager l ivorahl,:inec : le développement en France de la métallurgie
des poudres, du fer et du tungstène .



5 Septembre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

nisations syndicales, de mettre en oeuvre la fusion des groupes I et II . En
ce qui concerne les pensions, l ' article L 417-10 du code des communes,
précise que les régimes de retraite des personnels des communes et de leurs
établissements publics ne peuvent, en aucun cas, comporter d 'avantages
supérieurs à ceux yu' sont consentis par les régimes généraux, de retraite
des personnels de l ' Etat . L ' évolution des pensions des personnels locaux,
affiliés à la C .N .R .A .C .L ., suit, comme celles des fonciionnaires de l ' Etat,
l ' évolution des traitements de la fonction publique et les améliorations
apportées au code des pensions civiles et militaires de retraite sont aussitôt
transposées dans le régime de retraite de la C .N .R .A .C .L . Dans le domaine
des ouvres sociales, l ' utilité d ' une organisation très centralisée par l ' inter-
médiaire d ' un Comité national n ' est pas évidente . A l 'heure actuelle la
plupart des collectivités locales se sont dotées d'oeuvres sociales propres.
soit par la création de services sociaux dans les villes, soit par l ' intermédiaire
d ' associations de la loi de 1901 . Certains syndicats de communes pour le
personnel communal ont pris l ' initiative de créer et gérer des œuvres sociales
en faveur des agents en activité des communes affiliées, ce qui permet
d ' associer les petites communes à l ' organisation de ces services si .ciaux . En
outre, les personnels communaux allocataires des Caisses d ' allocations fami-
liales peuvent obtenir de plein droit les avantages dispensés par les services
sociaux de ces Caisses . Enfin les personnels retraités bénéficient des Fonds
d ' action sociale de la C .N .R . A .C . L . pour les personnels permanents . et de
l'I .R .C .A .N .T.E .C . pour les non titulaires . Par ailleurs, la création d ' un
Comité des ouvres sociales risque de poser de délicats problèmes dans la
mesure où les collectivités qui se sont dotées d ' organisations spécifiques
pourraient souhaiter les conserver : déséquilibre de gestion pour le Comité
national, éventuels cumuls de prestations . Une organisation décentralisée
des oeuvres sociales privilégiant le développement d ' actions en direction des
petites communes a paru plus souple et mieux adaptée aux besoins des
collectivités et des personnels locaux . ("est pourquoi le projet de statut de
la fonction publique territoriale a prévu la possibilité pour les futurs Centres
départementaux de gestion de gérer les oeuvres et services sociaux en faveur
de leurs agents à la demande des collectivités et étahlissements affiliés . Enfin,
le gouvernement s ' est préoccupé de favoriser la création d ' emplois locaux.
Le d i spositif des contrats de solidarité prévu par l ' ordonnance n° 82-108
du 30 janvier 1982 permet aux communes qui s ' engagent dans un processus
de réduction de la durée du travail et de recrutement corrélatif de nouveaux
agents, de bénéficier oie I aide de l ' Etat . La même ordonnance a permis aux
personnels des co i lect,eités locales de cesser leur activité par anticipation
dans le cadre d ' un contrat de solidarité, sous réserve qu ' ils soient remplacés
nombre pour nombre par des demandeur : d'emploi appartenant . dans la
mesure du possible, aux catégories prioritaires .

3897

/' rnprtrtr !Min ilnelh' frai

30771 . — 25 avril 1953 M. Hen ,a Bayard appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur le, dispositions
actuellement en vigueur concernant les droits de propriété industrielle et
yut sont protégé, par la Convention de Paris Il souhaiterait connaître
quelles sont les modification, qui ont été décide, lors de la conférence de
riss linon qui a eu lieu dans le cadre d ' un Conseil de, ministres de la Commu-
nauté en novembre 1982

Rep,inse . La conférence diplomatique appelée à examine' le projet de
révision de la convention de Paris sur la protection des droits de propriété
Industrielle a déjà tenu trots sessions depuis son ouverture à Genève le
4 février 1980. La progression des travaux est lente en raison du double
aspect technique et politique des problèmes en discussion . La conférence
n '.' donc jusqu ' ici procédé à l 'adoption d 'aucune disposition révisée . Dans
ce cadre . les Etats de la Communauté économique européenne mènent une
action commune sur les question, qui revêtent un intérêt particulier pour
le marché commun . Le Conseil des ministres avait . en novembre 1952, donné
des directives a cet effet afin que les Etats membres puissent contribuer
positivement à la recherche d ' un compromis global sur les articles 5 A et
5 quater dont certaines orientations semblaient se dégager . La tentative
n 'ayant pan abouti, les travaux devront reprendre et une quatrième session
de la conférence diplomatique sera organisée en mars 1984.

I'.,luryur ,•,,,nnrmyur et ,n, r,rlr fs!uiyur indiutrirllr,.

35297. 1 I juillet 1953 . M. Claude Birraux appelle l ' attention Je
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur le, Assises
nationale, de l ' industrie Devant Initialement se dérouler a Pari, les 27, 25
ci 29 juin 1'183 . ce, assises ont été annulées . Il lui demande les raisons qui
l'ont conduit ,t une décision aussi radicale II aimerait également connaitre
le sort qu ' Il entend rescrser au projet de Iw sur l'industrie mi, en route par
son predece„eur

Rrryuvr La modernisation industrielle du pays constitue une priorité
essentielle pour le, années qui viennent . Les enjeux d ' une telle politique
sont con,• lerables . Aussi est-d apparu Indispensable d ' associer la représen-
tation nationale a la définition de, grandes orientations de nitre stratégie
Industrielle . Un débat aura lieu a cet effet à la prochaine rentrée parle-
mentasse Cette perspective a naturellement conduit à supprimer les Assises
nationales de l ' industrie ( ependant . les travaux des groupes de travail créés
dan, !a perspective de ce, journées se sont poursuivis et les matériaux ont
etc préparé, pour le texte du neuvième plan . L ' opportunité du dépôt d ' un
pr . .jet de loi sur l'industrie sera appréciée en fonction du contenu qui
pourrait être donné a un tel projet et de la faisabilité d ' un regroupement
de disposition, de nature ,lvvrse

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

(7„rnn1101e, ' pervuNrel,

1267 . In aoùt 1951 . Mme Adrienne Horvath attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation en ce yui
concerne le, revendicâtions des personnels actifs et retraités communaux.
Elle lui demande quelles seront les mesures prises par votre mimstére afin
de rep,indre a l ' attente de, Intéressés en matière de salaires . création d 'em-
plois . treizième raits statutaire . Cornac national des ouvres sociales, reva-
lorisation des retraites . mesure, également pour les basses catégories et la
suppression de, groupes I et II.

Rrpnrie . Dans le cadre de sa politique de lutte contre l ' i n flation, t'
gouvernement a décidé temporairement de surseoir à l'octroi de nouveaux
a santapes financiers aux diverses catégories d ' agents publics . Or les rému-
nérations accordée, aux personnels communaux ne peuvent . en l ' état actuel
du droit . selon les dispositions de l ' article L 4!3-7 du code des communes.
excéder celles des fonctionnaires de l ' Etat occupant des fonctions équ i va-
lentes . Cette interdiction légale concerne également le versement aux agent,
communaux d ' un treizième mois de salaire qui devrait être aussi proscrit
sous le régime du rutur statut de la fonction publique territoriale . lequel
repose sur le principe de stricte parité des rémunérations des corps compa-
rables des deux fonctions publiques . ("es mêmes dispositions font obstacle
ii la suppression unilatérale des groupes I et Il de rémunération des per-
sonnels municipaux d ' exécution . S 'agissant toutelois des rémunérations les
plus basses et dans le cadre de la mise en oeuvre du point 9 du relevé des
conclusions salariales pur les personnels civils et militaires de )'Fiat pour
1983 . deux groupes de travail 'l ' un présidé par le directeur général de la
fonction publique . l ' autre par le directeur général des collectivités locales)
ont établi des propositions tendant à une amélioration des traitements de,
emplois situés au bas de la grille indiciaire . Ces propositions ont été trans-
mises au Premier ministre qui a décidé, avec l ' accord de toutes les orgar

('unumuie .v , personnel)

1876 . 31 août 1981 . M. André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les reven-
dications des personnels actifs et retraités communaux . Les intéressés ont
ému . en matière de : salaire et de créations d 'emploi . treizième mois sta-
tutai re, resaler ri sation des retraites . Comité national des ouvres sociales.
des revendication, pour lesquelles il lui demande ce qu ' il compte faire pour
les satisfaire.

Rrpuase Dans le cadre de sa politique de lutte contre l'inflation, le
gouvernement a décidé temporairement de surseoir à l ' octroi de nouveaux
avantages financiers aux diverses catégories d ' agents publics . Les rémuné-
rations accordée, aux personnel, communaux ne peuvent, en l 'état actuel
du droit . selon les dispositions de l ' article L 413-7 du code des communes,
excéder celles des fonctionnaires de l'Etat occupant des fonctions équiva-
lentes . Cette interdiction légale concerne en particulier le versement aux
agents communaux d ' un treizième mois de salaire qui devrait être également
proscrit sou, le régime du nouveau statut de lu fonction publique territoriale,
lequel repose sur le principe de stricte parité des rémunérations des corps
comparables des deux fonctions publiques . En ce qui concerne les pensions.
l ' article L 417-10 du code des communes, précise que les régimes de retraite
des personnels des communes et de leurs établissements publics ne peuvent,
en aucun cas, comporter d'avantages supérieurs à ceux qui sont consentis
p,ar le, régimes généraux, de retraite des personnels de l ' Etat . L ' évolution
des pensions des personnels locaux, affiliés à la (' .N .R .A .C .L ., suit, comme
celles des fonctionnaires de l'Etat . l 'évolution des traitements de la fonction
publique et les améliorations apportées au code de, pensions civiles et
militaires de retraite sont aussitôt transposées dans le régime de retraite de
la (' .N .R .A .(' .l . . Dans le domaine des oeuvres sociales, l ' utilité d ' une orga-
nisation Ires centralisée par l' intermédiaire d ' un Comité national n ' est pas
évidente . A l ' heure actuelle la plupart de, collectivité, locales se sont dotées
douvres sociales propres . soit par la création de services sociaux dans les
villes, sot par l ' intermédiaire d ' associations de la loi de 1901 . Certains
svndiccts de ...sure, pour le personnel communal ont pris l'Initiative de
créer et gérer des œuvres sociales en faveur des agents en activité des
communes affiliées . ce qui permet d ' associer les petites communes à l ' or-
ganisation de ces services sociaux . En outre, les personnels communaux
allocataires de, Caisses d ' allocatx ris familiales peuvent obtenir de plein
droit les avantages dispensés par les services sociaux de ces ( 'aisses . Enfin
les personnels retraité, bénéficient des Fonds d 'action soc i ale de la
(' .N .R .A .C .L . pour les personnels permanents . et de l'I .R .C .A .N .T .F. .(' .
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pour les non titulaires . Par ailleurs . la créa•ien d ' un Comité national des
oeuvres sociales risque de poser de délicats problèmes dans la mesure où les
collectivités qui se sont dotées d ' organisations spécifiques pourraient sou-
haiter les conserver : déséquilibre de gestion pour le Comité national, é ven-
tuels cumuls de prestations . Une organisation décentralisée des oeuvres
sociales privilégiant le développement d'actions en d irc.,tion des petites
communes a paru plus souple et mieux adaptée aux besoins des collectivités
et des personnels locaux C ' est pourquoi le projet de statut de la fonction
publique territoriaie comporte la possihiht - pour les futurs Centres dépar-
tementaux de gestion de gérer les ouvres et services sociaux en faveur de
leurs agents a la demande des collectivités et établis• .nents affiliés . Enfin,
le gouvernement s'est préoccupé de favoriser la création d ' emplois locaux.
Le dispositif des contrats de solidarité prévu par l ' ordonnance n° 82-108
du 30 jans ter 1982 permet aat communes qui s ' engagent dans un processus
de réduction de la durée du travail et de recrutement corrélatif de nouveaux
agents . de bénéficier de l ' aide de l ' Etat . La même ordonnance a permis aux
personnels des collectivités locales de cesser leur activité par anticipation
dans le cadre d ' un contrat de solidarité, sous réserve qu ' ils soient remplacés
nombre pour nombre par des demandeurs d ' emploi et notamment par des
jeunes .

Communes /finances locales).

2913 . — 28 septembre 1981 . - - M . Jean-Jack Queyranne appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur la difficulté que rencontrent les communes de plus de 25 000 h abitants.
les communautés urbaines et les groupements de communes pour obtenir
le versement des sommes qui leur sont attribuées au titre des amendes de
police relatives à la circulation routière dans le cadre des articles R 234-29
et R 234-39 du code des communes et qui sont réparties par le Comité des
finances locales . Il demande s' il ne conviendrait pas, conformément au
souhait de l ' Association des maires des g,-andes villes de France, que l ' ad-
ministration communique aux communes les éléments de calcul qui ont
permis d 'aboutir au montant alloué, en même temps que la notification de
la somme à laquelle elles ont droit.

Réponse . Le produit des amendes de police relatives à la circulation
routière, prélevé sur les recettes de l ' Etat, est réparti par '.e Comité des
finances locales, en vue de financer des opérations destinées à améliorer les
transports en commun et la circulation . L ' attribution revenant aux
communes et groupements de 25 000 habitants et plus, est directement pro-
portionnelle au nombre de contraventions constatées l ' année précédente sin
leur territoire, telles qu ' elles sont recensées par les services de police et de
gendarmerie . L ' attribution revenant en 1982 à chaque collectivité concernée
a été notifiée aux commissaires de la République par circulaire du
2 septembre 1982 . Pour 1983, la répartition est actuellement en cours et les
résultats en seront prochainement notifiés aux commissaires de la Répu-
blique . A cette occasion, les différents éléments ayant servi au calcul de
l ' attribution revenant à chaque commune he . ;éftciaire seront également noti-
fiés aux élus .

Sécurité sociale (roll var torts).

10770 . 15 mars 1982 . - M . Gérard Gouzes attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur l'inté-
gration dans l ' assiette des cotisations sociales des primes versées notamment
par l ' intermédiaire d'associations de personnels aux agents des collectivités
locales relevant 'iu régime général de la sécurité sociale et non affiliés a la
C .N R .A .C .L . Cette initiative des U .R .S .S .A .E . résulte de l 'application de
l ' interprétation jurisprudentielle de l ' article L 120 du code de la sécurité
sociale par la Cour le cassation . Elle parait contestable . Elle introduit en
effet une discrimination entre 1, personnels titulaires et non titulaires
puisque !es réintégrations ne concernent que ces derniers qui seuls relèvent
du régime général . En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prendre afin de remédier

	

cette situation.

Réponse . Des associations de la loi de 1901 gèrent souvent le service
social (du personnel communal aux lieu et place de la commune, leurs
activités étant financées en quasi-totalité par des subventions de la commune.
Lorsque les avantages !primes de. fin d ' année ou de vacances, allocations
exceptionnelles, etc .) ne sont pas des prestations a carectere social destinées
a des agents se trouvant en difficulté ou momentanément dans le besoin,
mais par leur nature, leur importance et leur attribution à l ' ensemble du
personnel, apparaissent comme de véritables compléments de rémunérations,
ces avantages sont soumis a l ' impôt e! i cotisations sociales . En ce qui
concerne les agents relevant du régime gc rat de la sécurité sociale (agents
titulaires à temps non complet non affilié la Caisse nationale de minute
des agents des collectivités locales et agent- lion titulaires), ces primes sont
soumises a cotisations de sécurité sociale . et assujettissement trouve son
fondement juridique dans l ' article L 120 du ode de la sécurité sociale aux
termes duquel sont considérées comme rém itérations toutes les sommes
versées en contrepartie ou à l ' occasion du iivail, y compris les primes.
gratifications et autres avantages en nature ou en espèces, versées directe-
ment ou par l ' entremise d ' un tiers, en l ' occurrence une association . En ce
qui concerne les agents releva

	

du régime spécial de sécurité sociale des
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collectivités locales (agents titulaires affiliés à la Caisse nationale de retraite
des agents des collectivités locales). l'assiette des cotisations est limitée
régiementairement a la seule rcmunération soumise à retenue pour pension
civile . Celle-ci . aux termes de l ' article 2 du décret n° 47-1846 du
19 septembre modifié relatif au régime de retraite de la C .N .R .A .C .L . est
calculée sur le traitement de base et exclu: donc les primes et gratifications
diverses . il convient cependant dt rappeler que les rémunérations accordées
aux personnels communaux ne peuvent, selon les dispositions de
l ' article L 413-7 du code des com nunes, excéder celles des fonctionnaires
de l ' Etat occupant des fonctions équivalentes . Cette interdiction légale
concerne notamment le versement aux agents communaux de primes ou
d ' un treizième mois de salaire qui seront également proscrits sous le régime
du nouveau statut de la fonction publique territoriale . lequel repose sur le
principe de stricte parité des rémunérations des corps comparables des deux
fonctions publiques.

Protection civile !sapeurs-pompiers).

15322 . — 7 juin 1982 . - M . Michel Barnier appelle l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des sapeurs-pompiers professionnels . Les intéressés font valoir à
juste titre que le classement de leur activité eu catégorie dangereuse et
insalubre se justifie . Leurs effectifs sont considérés d ' autre part comme
insuffisants et la création de 30 000 emplois s ' avère nécessaire . Enfin . des
mesures d ' ordre budgétaire doivent être prises, tant en cc qui concerne la
revalorisation et l ' intégration de la prime de feu dans le calcul de la retraite
que le reclassement indiciaire des sergents, sergents-chefs, sous-lieutenants.
Il lui demande de bien vouloir, en liaison avec son collègue . M . le ministre
chargé du budget, pour les problèmes concernant celui-ci, prendre les
dispositions qui s ' imposent afin de donner une suite favorable aux
renvendications présentées par les sapeurs-pompiers professionnels.

Réponse . - Le problème posé par le classement des sapeurs-pompiers en
catégorie insalubre et celui de l 'octroi à ce personnel de bonifications d ' an-
cienneté pour la retraite sont attentivement étudiés par les services de la
Direction s_ la sécurité civ i le et de la Direction générale des collectivités
locales du ministère de l' intérieur et de la décentralisation . Des consultations
interministérielles ont été engagées, puisque ce département n 'est pas seul
concerné par les réformes souhaitées par les sapeurs-pompiers . L' étude de
la revalorisation de la prime de feu et de son intégration dans le calcul de
la pension est également poursuivie . En ce qui concerne l ' augmentation des
effectifs, il convient de rappeler que cette question relève uniquement des
maires, des présidents des S .I .V .O.M ., de district ou de communauté urbaine
pour les corps communaux ou intercommunaux et des présidents des
Conseils généraux pour les corps départementaux . Néanmoins . le ministère
de l ' intérieur et de la décentralisation a adressé aux commissaires de la
République et présidents de Conseils généraux une note d ' information sur
les conditions dans lesquelles les disposition ., relatives aux trente-neuf heures
hebdomadaires et a la cinquième semaine de congés pour :aient être appli-
quées aux sapeurs-pompiers professionnels et sur les incidences qu'elles
pourraient comporter sur la situation des effectifs de chaque corps . Quant
au reclassement des sergents . sergents-chefs, sous-lieutenants et lieutenants,
il s ' agit d ' un problème global puisqu ' en application du principe de l ' ali-
gnement des carrières des sapeurs-pompiers professionnels sur celles des
employés et cadres techniques des villes, il n 'est pas possible d ' accorder des
avantages aux uns sans les reconnaitrc aux autres . Pour les lieutenants de
sapeurs-pompiers, le décret du 8 avril 1983 et l 'arrété du 8 ma i dernier
permettront désormais à tous les lieutenants. dans la limite des postes
disponibles, d ' accéder sans examen à l ' emploi de lieutenant chef de section
principal .

Point' rfunrtiimmanent

19328 . - 30 août 1982. M. Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation s'il est exact que la
suppression des unités spécialisées (circulation, intervention, anti-
criminalité) est u l ' ordre du jour . Si tel était le cas, ii lui demande quelles
mesures le gouvernement envisage pour prévenir les difficultés qui vont en
découler . Il lui demande la publication des statistiques de réussite dans la
lutte anti-criminalité mente par ces unités.

Police l fonctionnement ).

31319 . 2 mai 1983 M . Jacques Godfrain s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n° 19328 (publiée au Journal
(/fi-•iel du 30 août 1982) relative a l ' éventuelle suppression des unités
spécialisées (circulation . intervention, anti-criminalité) Il lui en renouvelle
donc les termes.
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Reports : 1) :ils le Cadre d' 1a mise en .ruse de, leti,rnies relau\r, .i
Li police n . ,t oui ilc le, unite, ,peclaIsecs tint tait l 'objet d ' une étude appro-
iondle Pour de,elopper [ ' !otage dan, le, \Ilie, et appliquer aux policier,
L1 reduction du temps de tr .is .u : . taus au,+i pour s,iloruer les Ionctiups du
poileler ,n set ite pu r un : plu, grande pul•.\alence . 'I :,

	

préconisé de
red uaie' lt nombre et le, etlectils de, rutile, ,perla li- .ees ( 'e+ hrnl .11lon,,
\ocatu .n ie pl• :, ,ou,crt ripre,s .sc . obtiennent de, re,uilats po,ltil,
Iran bilan, sI .titi\ tir se reseient Ineinaus et wtlicile, .1 apprécier e\acicnt,nt
Le, pn,po,uoon, etieclurr,'erort d . .thurd e\anilnec' par le, Instance, parl-
talre, de 1 .1 po l ice n .nion .11e put, ,uwnises eu nunc-. .re de i intelieur et de
la decentrau, .tuon qui prendra une décision en fonction de . objectif, priu-
ntaure, ,insane, 1 antellnr.ition de la protetuon de, persn•tnes et de, bien,.
'" .tic^rise ment de la pres en t tua et rapprochement police-imputant ..

lutte coutre

	

del :nyuan,

l .rnrlenrnn.nr plr', . .:rin rr rlrrnrnr,urr persoUrrl .-I

21706 .

	

2 octobre l'in' .

	

M . Jacques Godfrain rappelle a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . que le projet de
budget pour l'1s ires .'t que ;a dotation ,perlier p . .ur le ! .,Lement de,
In,tl1mCUrs sir .. Integree a I ., dotiL•tin gloh .ie de fouttiamtenlent II) (i FI
!i app.uail ,ouh .utahle que le erltere retenu pour l ' :ulrlhution de celle
dotation ,pe- ;alii ,lin :clin del,' en , Igu,ur en l'1) I . t ' r,i-,-d re une dotation
..11once par liisululru- ,IltaChr eus ceo le, dr la c, .nununr . Rut, reprendre le
reg.. ad ,I-le en l'1$' qui Lift une sfltterence ,III re en,rien .rnt loge et
rnu•Ign .mi lion I .-sc e' donc indemnise D 'autre part . la reglententation
tel delle se .lait d ' et e .Irten .lgee ., ' .ICs,,ont de l 'attribution de, logement, de
l ems- li s1 n .Irrcle prelectoral est neec,,,llre . tigre, .Isis du chef
st 'rt .ihll„enlclu .•I de I'in,pectrur d ' A .:.Idenue I r, connoune, ,e soient
conte,ter . pair celte proiedure . le dnnt de loue ; librement de, Iugement,
t mai», per escitipic en s t . .lntet1 .111t de, m,tituteurs retraite, nll en les
Durant a des profes,e'1rs air collige 01I :l rte, agent, de ,er\lee II lui
de - n .I nie de bien soul .,lr prendre en c .nl,te le, ,ugge,notl, pre,erilee, cl-
di

tari„ .,urinent pr . .r . .hnrr ,•r rh'nrrrl'Urre per .orurrl

31324 .

	

' mati lies ,	M . Jacques Godfrain , 'nonne aupres de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de n '•snlr
p .s obtenu de repoli,

	

question cerise n 21706 ipuhllée au ./ ' ulula/

, .11 .. ; ri du _

	

.ctohre l'IS'I reluise au\ logement, de I .•ncuun pour le,
In,ulwe .u, 1 ; lm eu rntousrl!c ions Ir, termes

Rrpennr 1 n fiel, un cretlll de Iv, nnlllon, de Iraoe, .rs :ut etc degage
sur le reliqu .lt s,,nlpr•Ihli de la dotation gloh .de de loncunnncnlint de l'mtl.
pour er.ntpells, p.Irllelle,lenl les charges yur le, .onutlunr, supportent
pour le logement de, instituteur, ln ..ppin .ltinn de l'article ) de la fol
n' su-11 1 12 du eu deeemhre !x11 . Cette dul .ltion .1 etc repartie pr .porunn-
n .cliement au nomhie de . Insluuleur, .Iltaehe, au\ écot„ de le conit .ul,
In 14x2 . Li dotation ,pec'eie .utnhice par I l t,,t au\ etinutllinc, pour
ontpen,cr grog res,1\ eurent la Charge suppot ter p.r elle, pour le Iseeltirnl

de . In+u( lRUr, . cirre putt I trticic'14 de la loi silo 2 stars 14x' rcl :use au\
& .,l, et hhertCs des et,litlllllne, . die, dep .lrlelllelll, Cl de, reglott, . s ' est cl ..see
,I a~n titi lion, de Irane, 1 IIe a etc 'en tant: entre les commune, . sur la b'e,e
t l une Inooennc dep .rtcnu•ntlle . pn,porn .,nneilerticnl :il nombre des Insu-
ttlteur, loge, p u r chaque summum oln qui rc .;osrnl d elle une nuiernmti•
de l ugetnen ; 1 . ' .irticle de la fol (le Imnaucrs pour 14)0 a integre la dotati

on globale de foncuorineitlent Sun montant a etc lise
2 Ille million, de boit, pour luX0 1 e .. modahle, de repar(Itiun, arrctee.

pur le parlement ne comportent plu, la deternunauun dr nn,ycnnc, depar-
tentent ilc, de . Indrrnnite, rcprr,rntdl .\C, de Ingrnnnl . tuai, ,r relerenl
iniquement an Ilonihrc dr, insotuieur, loge, nul perce saint une Indrmnne
Le, Cummli le, reeeslunl lute compelt,eflsn lurl•nlare liste pour 1 11)0 a
S este Irones par Insiltllt,nl loge ou Indenml,r I a Iegl,l.ltiun actuelle tepnnsi
sur ee point .Inn attente, de Phono ehü parlemenLnre S .st•Issant de l'al-
Inhtltion d,s logemculs de InnCtlun s• c .Int, suer, .111 .

	

eu de, Il 11

en Lm . aueune lrglrnnnl,luon pn'U,e s1 1 .1 nl,lurre D ' une montrer sener :We
Irtrlhuuon et la rep.rtltlon dr, logcatent, de tonnunl de, In,litulcurs
rfletturnl :ors ,le ch :lgi, hoilet' '.cote ., . . de ( .µon alrtlahle mire Irs n•unl

clp .11lle, e1 1e, Aise Igtt .11lts .. ..Merl lie, '\ .1 de Illrllr .Int . I Ir11 Ils, , oppose a te
que les inrtlnune, pansent louer .l de, flet . de, Ingemrnl, s,n_anl s . sité,
d .In, I encelrllc de l ' école pnlmaie sou, re,il tr soue leur oecup .luon ,nu

ne .ue a ter - precaitc Cl le\,,cahte et ne unnpotte ,unrunr Lette polo le
,crslce de L en,ugn,m,tt ( es logement,' ,lent en effet grise, d'une set
soude au groin de, serslcc . ,colore,

Rr, untel//.v' . rit anurie t

24802 . ]u d,ccnthre 14x2 M . Adrien Zeller rapprlic .t M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation la rtecl .lr .uunl ,ul
sorte Lute a un hehdunt .nl .utc p .ulslen pair \I le nunl,trc d'l iii . moitié
du plan et d, l '.nnenag,nicnl du Irrnitnrc •' I . .. refonde Wc la planlhc.uton

consacre l - autorlte du plan et ct .lhln le, procédure, slul reglerunl le, rapports
entre Mat et luu, les outres agent, de la planllieitton ii . Elle montre.
contrite le dehal yu ; ,r den,ule anuellcmenl dan, cet te enceinte . l ' importance
qu ' aura au\ >eu . du gou,erncntent le neu,ierne plan . qui !ken les objectifs
et mot en, du deselonpentenl économique et ,octal de notre pays . Les région,
,ont pour leur part charger, d ' élaborer leur plan régional . ( '' est d ' ailleurs
a la prépar .rt'.on de ce plain region .rl que 'sunt consacrées l 'ensemble des
netisuc, dc+ A„rmhlce, regtun:des d„ tingt-deux regu,ns d, nitre pays
Pour le, ( ' unsell, regnm.lu\ . 11 . .agit en faut de préparer l'ascnir pour les
cinq prochaine, année . a sent r- c ' est-a-dire de faire de, chu, en mauere
econonuque et Indu,tnclle . en mature d ' aménagement du territoire et en
ma lie re euhurelle . :un,l que dan, le dum :unc des rrtvestiuemenl+ publics.
( ' i, choix ne pensent et re neutre+ ; II, sunt furccnlenl politique'. Il lui
sic rit nde sil n ' estime pas unuin,pen,ahle . dan+ un souri d ' authentique denu,-
ir.ttte et dan, un r,pru de reclle regionall, :un,n d ' organiser Ire, rapidement
les clecttsr, dis ('on,ell, reguutaul\ ail su lirage uiis'incl . afin que ceux qtu
,tint charge, dr Eure ce, chois pl-.„end e Gur .. sur la hase d, prograntniis
prealahlentrnt p re,etue,au'. pupulaut,n,et ft,rl> d tir. mandat qui leur donne
la charge de ce, re,pon,ahihté, . Il lin demande aussi s ll rte pense pas que
ces ( ' un,etls régnutati'. de . raient t:•Ire élu, pour une durée de cinq ans, durée
égale au plut

Rem mr '\ueunr lecnlon Ma encore etc prise concernant la date :1
laquelle pourraient ;nitr heu de, ciccnun, régluna!r, au ,uilrage universel.
fun tout étal de eat,e Il cunuendra que, dan, tan pre'it ;cr temps . le parlement
,e pror,uncc sur le ttu,de de ,rnilin .ipphiihlc aile eleeunn, en yucstton n
Il " , Li durée dii m :omet de, cnn,ellicr'. ergotais

( urrnruurr,

	

lurarm r . bu elle.

27676 . 14 tes ruer 1')x0 M . Pierre Raynal appelle l ' anrnuun de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . sur les
an'siyuenec, de la ,uh,tltuuou de la dotant . globale d ' équipement aux

,uh\enuun, ,peeut q sc, monde, pe•t :r le financement des opération,
d'uneslr„entent de, conunune, I e,en pto .enance de Lt I) .(i I ,ont
de,nnual, reparti, par le, nuit :clpalue, entre Irs onerauus,emenl de leur
chi ., inscrites au budget communal . ('rite 1,r:loque ne .,yur-i-elle pas
d ' entr .tincr une dnnlnuunn de, pu,+Ihlltte, d'emprunt, " ( 'orientent . en effet.
sera dcrernune le montant de, prés, accordé, par la (+,c di, depots ou les

et„c, d 'epargne arc communes qui ne hrnelterent pus de la procedure des
prit, glohall,e,''

Repome La yue,uon poser par le parlementaire Intersenant concerne
r„r itueltentent l ' iotrthuuon de ;né', a tau\ pros Ilégie de la (aussi des depi,l,
rI eonslgn .luons cl du ('redit agricole . .lu,yu' .1 la etctrllurt de la I) .( I". n
pour la détermina, . du montant de, prit, ,péclliyue, susceptibles d dire
accordes :ul\ commune, qui ne heneficrent pas de la procédure de, prct,
gloh .Ilscs . Irs ( .u„c, demandent il la cullritls te un apport en rcunurc„
dehnutse, dont le nl,nlant sine selon que l'operru .n proµuce hcnéticlr
d'une .ude'Veneule .•u non Ce ntnnl•Inl e,l de l' ' 211 p . 11111 l orsque L.
ollrcu\ur henrllile d ' une ,uhscnunn de 1'1-ta . '" tU p . 11111 lorsqu ' elle

heneltue d une ,uhs,n .ot d une autre collrstusde puhlulue Idep :rtemelll
ou riglun 1 . 1" Sis p 11111 h .r,yu'elle ne hcnshue / ' .incurie aide I ..1 nu,r en
plat, de la dotauat: gloh•Ile d ' eyulpcnlenl ,e t'adull par Iartnhutinn d'un
cultes' ors de I ' I'I .'.t .t tolite, te, opet,ltlott, W In,e,lt',seulte•ttt de lt,ute, le,
cnllectnote, lin res :utehr . dam, le ,),loue precedenl (le, suhsention, ,pc-
ult-{tic, d r equlpeticnl . seul hrnehclau de l ' allie le IT MI un nombre hnule
d'opcwuun, d ' un nombre lui-nteme !1lmte de rollrctnur, ( clic exlen,um
du nolnhlc d :•, hene•liu .ure, de concotr, de 1 ' 1 lai c,l de nalurr a cnlr .liner
une nuullhrllTon de, cnndinon, W'atlnhuuon de, press .I Loi, pro\ des, de.
C,11,+0is pohhyuc, I a yue,'lon !,III asturllrlocnt I ,,h1et d'un r\ .uncn ires
.Minet :n eon,rrtaion unis le, .coke, du nllnl,trte de l'ccunonue, de,
Iut .rlcci Cl du budget et d, s :.u,ses pielnni, les rrglr, apphcahl„ ,lus
operinon, hrnrhr Llnt de I . . I) G I ,iront .ulnonert•, pluch :utruleut

( (minium, ' ,

	

/, v'v,eln .•/

	

28046 .

	

21 lis tel l'es •

	

M . Georges Hage denl .lndr e M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation ,ll e,l pl,le qu'une
tl,l titi' d ' rttticti,n

	

n .11 une Illlp .rlallte dite We , .1 crcu ;lscription
s,\el~' :1111 Hatti, dt' .. loc.

	

plopl let .' di 1 .i snile s't Ill!, .1 I .I tll,pi,llton de 1 .1
I) I) '\ 's s, ,s soin isuuse, dan, le nome Ienlp, la prime de s .lsances

	

1 .1
tille yur I etnpllnr il le limette . d . Id plane de frit .I ' .nlnce pur la
I) I) A S11 lin demande .1 yin restent lohllg•luon ligote de )Asir le,
pilote, plisues et quel, Irsonl, .1 selle /urine pool Llnr teeo1 . 11 .1010
t11 nll .

	

i Il

	

1 .1

	

Il l .11ll•I c

	

Reput,.

	

I ne c.11cctsltc dot! solituntrr .t trmunct,•1 Ie, agent, qu'eue
met .1 dn,po,uum W .111, dr,t .m,lunm, Idrt ;uy1Ir, .1 cella Wall Ils henchu ;ucil
. . .11ll leur

	

Illhi .I dl,po,lll'Os toril t'Il .t' sil,i t"nt rl loi Irlll

	

it'ILI11lerallnll
plIllelpale tille irlll l'Clll ll lll'I .Illnll .II sY„alln• I e pt .ns Iris' Ili' tour que Paul

rielllellts Ils, Iri :Iulti, t,lllon s'L' .dl' nuuetsl .11111 flues .lin .1,1'111\
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ASSEMBLEE NATIONALE —

Depurtrrnenrs lconseils généraux J.

212573. — 28 mars 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui indiquer si les
Conseils généraux sont en droit de coter en faveur des fonctionnaires de
l ' Etat mis à disposition des départements, des indemnités nouvelles lorsque
ces agents ont reçu une affectation comportant un accroissement réel de
leurs responsabilités . Dans l ' affirma t ive, il souhaiterait connaitre le
montant que ces indemnités sent susceptibles d ' atteindre ainsi que les règles
qui leurs sont applicables ''

Départements ( io, veils généraux 1.

36346 . --- I 1e août 1983 . — M. Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre de l'intérieur et de lu décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 29573 (publiée au Journal
officiel du 28 mars 1983) relative aux indemnités nouvelles en faveur des
foncticnnaires de l ' Etat mis à disposition des départements et qui ont reçu
une affectation comportant un accroissement réel de leurs responsabilités.
II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- En vertu de l 'article 28 /Il), premier alinéa de la loi n^ 82-
213 du 2 mars 1982 . relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des regions, les personnels d 'Etat mis à la disposition des dépar-
tements restent régis par les statuts qui leur sont applicables lors de l ' entrée
en vigueur de la loi . Dans cette position, les intéressés continuent d ' être
rémunérés par l'Etat et de bénéficier du régime indemnitaire prévu en faveur
du corps auquel ils appartiennent . En conséquence, les Conseils généraux
ne sont pas légalement compétents pour fixer un régime indemnitaire par-
ticulier des personnels d'Etat mis à la disposition des départements . L ' at-
tribution d ' indemnités à ces personnels ne peut s 'effectuer que dans le cadre
de la réglementation en vigueur . L ' article 30 de la loi du 2 mars 1982 prévoit
à cet égard que s restent à la charge des départements les prestations de
toute nature, y compris celles relatives à l 'entretien et à l' ace, .iisstion des
matériels qu'ils fournissent actuellement au fonctionnement de l ' adminis-
tration préfectorale et des services extérieurs de l ' Etat ainsi qu ' à leurs
agents » . C ' est ainsi que les crédits inscrits aux budgets départementaux
pour l ' octroi d ' indemnités aux personnels des services extérieurs de t 'Etat
devront . en application de ce texte, être globalement reconduits quel que
soit le statut des agents concernés et quelle que soit leur affectation à la
suite de la convention de partage des services de la préfecture . Conformé-
ment aux dispositions de l ' article 114 de la loi n" 82-8 du 7 janvier 1983
relative à la répartition de compétences entre les communes, les départe-
ments, les réglons et l ' Etat, leur montant devra être, pour la première année,
c ' est-à-dire pour 1983, au moins égal à la moyenne des crédits engagés sur
les budgets des trois dernières années . Pour les années ultérieures, la pro-
gression annuelle de ces crédits ne peut être inférieure au taux de progression
de la dotation globale de fonctionnement des départements . En outre, et
sans que cela ait un lien direct avec les obligations résultant pour ., dépar-
tement de l ' application de l ' article 30 sisvisé, des indemnités supplémen-
taires peuvc u être accordées en vertu de l ' article 97 modifié de la loi du
2 mars 1982 aux personnels des services extérieurs de l ' Etat ou de ses éta-
blissements publics au titre des concours qu ' ils sont appelés à apporter
personnellement au département sous réserve que ces concours n 'entrent
pas dans les attributions réglementaires des intéressés . Le décret n' 82-979
du 19 novembre 1982 pris pour l 'application de l ' article 97 modifié dispose
que l ' octroi de ces indemnités supplémentaires doit faire l 'objet d ' un arrêté
du commissaire de la République dans la limite de 10 000 francs par an.
soit d ' un arrêté interministériel lorsque le montant de l ' indemnité excède
ce plafond .

Assurance iiedlesse : généralités /calcul des epensions 1.

29983 . — I l avril 1983 . M . Amédée Renault appelle l'attention de
M . le ministre da l'intérieur et de la décentralisation sur les
conditions dans lesquelles les sapeurs pompiers volontaires peuvent
bénéficier d 'une retraite à cinquante-cinq ans avec une possibilité de
dérogation de deux ans. Le bénéfice de cette retraite est subordonné à un
service de vingt années dans un corps de sapeurs pompiers . II apparaitrait
souhaitable de prendre en compte la durée du service national pour calculer
celle qui est retenue pour la retraite comme cela est le cas pour différents
autres avantages sociaux . Cette disposition faciliterait et encouragerait le
recrutement de sapeurs pompiers volontaires dans les petites communes
rurales, qui devient parfois difficile . En conséquence, il lui demande si cette
possibilité nouvelle ne pourrait pas être envisagée.

Réponse . - - A la cessation de leurs activités, les anciens sapeurs-pompiers
volontaires ne peiçoivent pas de pension de retraite . Une allocation dite de
vétérance peut toutefois leur étre allouée, en application de l'arrêté inter-
ministériel du 18 août 1981, lorsqu ' ils ont accompli vingt années de services
effectifs et atteint la limite d ' âge de leur emploi fixée aux articles R 354-2
et R 354-14 du code des communes . L 'engagement du sapeur-pompier volon-
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taire étant suspendu pour la durée du service national en application de
l 'article R 354-13 du même code, il n ' est pas possible d ' inclure la durée des
services militaires dans la totalité des services effectifs exigibles pour l ' at-
tribution de l' allocation de vétérance.

Elrangers i /ntn,gralion 1.

30169 . — II avril 1983. - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que l'immigration
clandestine semble surprendre beaucoup de gens . Des autorités officielles
manifestent même un réel étonnement face à un phénomène qui ne date
point d ' hier . Il lui rappelle qu 'en date du 11 mai 1973, il y a de cela dix a .^.,
déjà . il posait ce douloureux problème au ministre du travail et de la
population de l 'époque, sous forme de question écrite sous le n° 1119 . Dans
cette question on pouvait lire les drames provoqués par le passage des
clandestins en haute montagne où la mort par le froid les frappait . Il arrivait
qu ' on trouvât les cadavres . Mais à la fonte des neiges, les vautours connus
pour être les nettoyeurs de la montagne, effaçaient toute trace de clandestins
terrassés par le froids après avoir été poussés par des passeurs sans vergogne
partis d ' Espagne . En cet hiver 1983 le même phénomène s ' est produit à
travers les Pyrénées . Au cours d 'une seule journée du mois de février
trente clandestins entassés dans un fourgon à bestiaux après être passés par
Bourg-Madame . Pyrénées-Orientales, furent interceptés . Ils se composaient
de dix-neuf sénégalais, cinq pakistanais, six marocains conduits par un
passeur espagnol . Ces passages qui durent depuis plusieurs années,
continuent toujours. En conséquence, il lui demande quelles sont les
mesures que son ministère a prises pour rendre les frontières espagnoles et
itaes imperméables à la venue d ' immigrés clandestins véritables épaves
humaines victimes d ' un odieux trafic négr.

Etrangers I immigration 1.

37001 . — 22 août 1983 . - M . André Tourné s ' étorne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 30169 publ iée au Journal officiel

du I I avril 1983 . II lui en renouvelle les termes.

Réponse . -- Les particularités des frontières italiennes et espagnoles
rendent particulièrement mala .sé un contrôle systématique de tous les points
de franchissement possible . La i,ilte contre l'immigration clandestine en est
d ' autant plus difficile . Les service s de la police de l'air et des frontières se
sont efforcés cependant de mettre en place i m dispositif donnant la meilleure
efficacité eu égard tant aux contraintes budgétaires qu ' aux difficultés ren-
contrées sur le terrain du fait des données géographiques ou de l ' améaa-
gement de certaines liaisons routières ou ferroviaires . C'est ainsi en parti-
culier, que des brigades frontalières ont été créées et patrouillent
continuellement le long de ces frontières Cette action donne des résultats
très positifs : les moyens mis en place sur les itinéraires de passage ont
abouti du 1" janvier 1983 au 30 juin 1983 à l ' interpellation de
536 clandestins de toutes nationalités dans les Alpes-Maritimes et de 302
dans le département des Pyrénées-Orientales . Elle n ' a pas cependant, à elle
seule, un effet dissuasif suffisant sur les ressortissants des pays du Tiers
Monde, cf d ' Afrique notamment, candidats à une immigration clandestine
en France via l ' Italie ou l'Espagne Aussi, l 'objectif des cutorités françaises
est-il d ' obtenir des autorités espagnoles et italiennes une coopération qui
permettrait de mieux endiguer ces courants d ' immigration . Des démarches
pressantes ont été faites auprès des autorités espagnoles afin que celles-ci
acceptent de prendre des mesures qui pinteraient sur les points suivants :
I" renforcement des contrôles des passages par l ' Espagne des ressortissants
des pays qui utilisent traditionnellement la Péninsule ibérique comme pays
de transit pour pénétrer clandestinement en France ; 2 " lutte contre les
passeurs qui, de Barcelone et dr. Pays basque plus spécialement, aident les
immigrants à franchir la frontière pyrénéenne ; 3" conclusion d ' un accord
pour la réadmission des étrangers interceptés après franchissement clan-
destin de la frontière . Les autorités de Madrd se sont déc ' arées prêtes à
examiner ces suggestions avec le souci de répondre aux prénc .upations des
autorités françaises . Des démarches semblables sont en cours auprès des
autorités italiennes . Des demandes ont été formulées, en particulier pour
que des aménagements permettant un meilleur contrôle du trafic des voya-
geurs à destination de la France soient réalisés à la gare de Vintimille par
où transite un courant très important de candidats ai une immigration
clandestine . La concertation entre les deux pays devrait aboutir à une
serveuse amélioration du contrôle.

Appris,' ee l maures d 'apprenti s nie ,.

30594 . 18 avril 1983 . M. Marcel Dehoux demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation s'il ne conviendrait
pas, dans le cadre de la décentralisation et de la politique de la formation
des jeunes, de permettre aux municipabeés de signer des contrats
d ' apprentissage ou de les reconnailre comme entreprise d ' accueil d ' élèves de
classes préparatoires de l ' apprentissage



5 Septembre 1983

	

ASSEMBLE! : NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

3901

Rt pnn'r Le, collriul i,e, locales contribuent armement . dan, le carde-•
de l ' application des contrats de ,ohdaric .t la politique ment . pour l ' emploi
de, jeune, ( " est at .% que le, contrat, d ' ores et del ., signe, permettent
d 'effectuer plus de 2h titi) recrutements l .,r procédure de l ' apprentissage qui
unplique la passation de ionirels de droit privé n ' est pu, adaptée :i laction
de ce, etlle'elltlie, qui ne peuvent elin .Ieer de leurres agent, que dans des
condition, statutaires 1 es eolleciistie, locales peuvent en resanche prendre
I uuuatnr d ' apporter le concours de leur potentiel de tornLtu'n, notamment
uu ,.in de leur, service, dechnlques . ;vox entreprise, et :na, centres de
m ;uu'n qui ,rceurillcnl de, apprenti, I mirs . le Ir :uislert regiuns des
Chmpetence, e,ercee, par l'I fat en m :tiere de lormauun profe,sn'nielle et
d ' apprentissage est entre en vigueur le I tt Iton 1981 En ,ipplictuni des
dispositions de fart . . 84 de la loi du 7 hlnster 1982, les communes ou
gmuprmtnl, dreonintune, qui i'nt aria . un programme de Iorrmaton,erunt
,1„ociee, . ,1 Irur demande, .1 I ' e .thor .tiiwt du proer :anurie de la région

/tep.1,11 11

	

pr, t, •, titi

Rtpnnte . C ' onlorniement aux dispositions de la loi n” 83-8 du
7 l ;unter 19113 qui a Institue la dotation globale d ' équipement ID .G .E .) des
commune, et de se, décrets d ' application In" 83-I 17 du 18 février 1983 et
n' 83-172 du I(1 mars 19831, les syndicats intercommunaux à vocation mul-
tiple (Soun) ne peuvent prétendre qu ' a la part principale de la D .G .E . qui
leur est attribuée au prorata de leurs dépenses réelles directes d ' investis-
sement . Ils ne bénéficient en conséquence d auc .ne majoration au titre de
cette part principale . Dans le cadre de la discussion de la loi du
22 juillet 1983 tendant compléter la loi du 7 janvier 1983 relative à la
repartuon de compétences entre les communes . les départements, les régions
et l ' f'.cu . le parlement a eté conduit a examiner ai nouveau ce problème . II

linalcnient estime qu ' II n ' y avait pas heu de modifier la lui du 7 jan v ier 1983
sur ce point . dans l ' immédiat . En raison de l ' hétérogénéité des missions des
syndicat, et du fait qu ' il, n ' ont pan de fiscalité propre• il est apparu en effet
Ires difficile de detintr . en l 'état actuel des études dont dispose le gouver-
nement . un .mire satisfaisant de répartition d ' une éventuelle majoration.
Dans ce, conditions, le législateur a jugé préférable de laisser le texte en
l ' était pour l ' Instant.

31009 . 2" r Il 198 , M . Bruno Bourg-Broc demande .' M . le
ministre de I intérieur et de la décentralisation de lut rtidigeer s1 les
( onsiil, eenirni . titi Li Iatculle if n:,t,iuiei pat deliherWon . une prime de
responsahiIiic en I .netn de leurs Cultes ,iiliiioiisirdlils c1 dans I ,illnnLtitt..
{telle, Iiçi ., te, tlellhirauun, rlolt :nl ie,prclei pont eut. Conforme,

	

la
le°allie

lh'pa, ltOit (ii

	

/', norme/

36368 . I aow 19st M . Bruno Bourg-Broc s'ennuie .tuprcs
de M . le minis• . e de l ' intérieur et de la décentralisation de n avur
p a ls nMrnu de (Cpot .,t ,a quasi tirs Cerlle n 31009 Ipuhllre au ./mina,/
aimai du 2" ,rvnl l't .,'

	

n,n laquelle il lui demandait si le, t onsclls
teneraus tint la I,iculte d ans ;, : . ires pair della:rniion une prince de
respons,thllrie en raseur de leurs cadre, adnuul,trtll+ Il lui en rennuvrile
donc Ics termes

kep,t,r,r I es ( ons ;iis ncner•uis rie pcuvenl allouer ,tus argent, depar-
icnlenrnr pair drllhcr,tltnl . des primes nu dis uuirntulc,, que si celles-el
,tint pies tir, par un Ic,tr lecisI,ltlt uu r•glenicnunre Ils tic pruscnt donc
t .•_•alcntcta dceider l'Institution d'une noutelle prince dite de responsahili!é
en Ln cor des cadre, adnn ustr .t ils . Irp,lrlentenrmn 1outelol, . Il peut élite
lenu compte des rr,jntn,,lh .lits c'irtusenu•nI c,crcee, par Ica cidre, adntl-
nI,lr,ulf, t.' cp,incntent .nls !n'ai le vrrsenicnt des mdemnuc, legalentent pré-
vue,

.1

	

I n

	

.1.

	

1 .1
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I.1

	

1 .11 . '

31130. ' mai 1118, M . Henri Bayard soin .l ' ,inenton de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation sui Li nese„tic de
n ;, (tuai i .i rcM .nicnl .iuttn eu ni,tuile de telle d,renie, I)evanl le nunthrc
, .o ;, Passant des .r_•re„otn,,t m .ort,1inee . Il lu : delil,otde s ' Il n estulle
j - .i, uuü dt ier,dlr plu, utrivairn .oui ,uqul,Iliot l'aime, . th' t>pe 22 long
Rite . pal e+enl•,le . qui bien qt ell venir lihle . n en sunt plis ne,inmtun,
der.„ci eu,i,

Mn ..

	

enI C 1111111,11ttir l ' inlcnrur ta fie la drtrnlr,all,,unm s 'e,' pre-
t dupe des prtthlrnle, M. pu,.ut l ' ,,hset ..e thune reçlentenlatnn sexer . de
tert,une, ,inné, perutulierenxnl (apical )ses Mn.ntla sriurte publique
\u„, de, .iode, undiyues rl teihnlque, und-elles rte eng,lgce, e son nri-
Ii,tine .oec Ir, dlllc'R'llts Inlnl,de ces torscerllé, rit vue de soumettre ,t aulU-
rl,,luun adnuni,uauv_ d ' ,iehat lrn,inlhle de, arme, de poing ,ant,i yur Ica
carabines ,t canon rte de tins lelihses . don t tes 12 I one Rifle . a forte
t .Ip,lclle de Iii ( e tesla prei nt oit ,autre tl'appllgtier les fientes Mesure, a
Certain, luit, a pompe tilt, „ Rlui, GUI] .. que leur dimen,lun, tendent
L,itllemerlt dissimula Files pool tu11111eil1e ciel agression, I . ,t pruccdurr d éla-
boriuon de ce telle Irt le IIIe 111 .lIme est allo emmie fil phlll,lll y lr par les millls-
teres tontpcirm,

nnutmnt t /omit (1 It :-tir/rt

31217 . 2 nl,u 1981 M . René La Combe appelle l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur les
dispr"lunns de, dccrel, n 8i-117 du 18 letiier 1'181 rl ii 82 . 1 7' du III mers
1'182 releuls ,i 1 .. repartillnn de Li doCtlnui glohalr d cyulpcnlrnl des
onunun ., pour 1982 ( es texte, prrvulrnl une nrlloratit'n de le tutuutm

gluh,tle d'équipement en urscut de, thstritis a ll,t,dte propre l2)) p IIill) et
de+ ihmmuna Wés Urbaines t 31 p 1111)1 . Par gui p e . rien ne parait ,rt_hlr etc
priva

	

l'egaed de, ,t_ndle,tl, nuercunununau, a t_nteuo 1 Iuultlple. qu ' Il,
solen( ot mou ,t tncaltic propre l ne (elle (tstutsuul st elle tteValt elle
contient . . . ,e•r :rll p,trIICnitetenh•ni pieiudltiahlr ,lus S I V 51 e( . de plus.
ui,tlernend Illogique II lut dcntantc rit cin,ryurnee que mute, dlsptriuuns
,nient pris, :Ibn yur le, S I V d henrlicienl . en malien• de (ol .ulon
gluhale tl'equtpenlenl . (le, mentes avand,lgts que les autres regroupements
eonllil unit ts

/'roh•t lien t ride tapeur,-prunplert 1.

31365 . 2 nt,u 1983 M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
situation des sapeur.-pompiers prolossii,nnel, Ln attendant les conclusions
que le sénateur \ldaf dot remettre au Premier ministre . il lui app :rrait
important que soient prises en compte un certain nombre de revendications
de la prt'Iession l ' nc refonte du nucale de calcul de leur retraite parait
urgente . celle-CI devrait comprendre pour sun calcul la resalorisartiun et
I inteiritiun de la prime de leu ainsi que le reclassement Indiciaire des
. argent, . sergent, chefs . ,nu,-lieutenants et lieutenant, . II lui demande
quelles disposition, il iumpte prendre rit ce sen,.

R,yuunr . L ' ensemble des resendications formulées par les sapeurs-
pompiers professionnel, a retenu toute l 'attention du ministre de l ' intérieur
ci de la décentralisation . Les prnhldntes afférents au classement de la pro-
lession en catégorie insalubre et a l ' uetroi de points de bonification qui ont
une incidence finauiciere non négligeaable, l 'ont actuellement l ' objet d ' études
et de concertations entre plusieurs département, ministériels . Les questions
relatives a la revailur ,alun de la prime de feu et ai son intégration dans le
calcul de la retraite ne sunt également pas perdues de vue . Le reclassement
de, sergents et sergents-chefs de sapeurs-pompiers professionnels reste
subordonne a celui des agents techniques des villes . Leur situation ne pourra
donc etre reviséc que lorsque celle des cuntremaitres . contremaitres prin-
cipat, et adnnnts technique, sera elle-mémo réglée . En ce qui concerne les
lieutenants rie sapeur,-pompiers . le décret récent du 8 avril 1983 et l ' arrété
nnnistenel du 8' rial dernier permettront désormais à tous les lieutenants.
dans la limite de, postes disponibles . d 'accéder saufs examen ai l ' emploi de
heutenani-chef de section principal

tt,ur,u/t e r nvllest

	

teermr Jet h,nrtunururrrt t ri rit et nnhlutret
prmrnat tir 1 1,'rrrtrnn,

31446 . 2 niai 1981 M . Gilbo'rt Gantier souhaiterait obtenir de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation confirmation
de I .i n1,u, qui ,iur .ul tic tecenunrnt ,tdnplee en faveur des veule, de
hmettonn .nlrs de police decctles en operatun une pot-tee retroacu%e aurait
en elle' etc coule ... . pat simple cieemm. minl,l .nelle . .1 l 'article 28 de la lot
de 'Indues pour 1')52 pillant ,I loti p Ifi1) le nt, des pension, de récelsiun
se, ira ,1 Celle t,ileghne de veine, . le, dl,pusItIons en cause seraient ainsi
,IpplIC,Ihle, ,111 penhtllte, (hall le, droits rever,lilt hait Cie mise rt!,
pet,lel.uicment au Inht, rai foin 1951 et non pas ,Cldelltent depuis la date de
pulse d ' elle) de I i i loi ie lln,tnces reiuhe,ilne ( rite teel,ltlt, ét1l :lnallt du
nuni,icie (u budget . ,I elle élut lun(lrmrr . appellerai( dei, critiques
Imueur es d ' une part elle constituerai! une t_inlat m flagrante du pnnclpe
de nin-Iruuaiut Oc de, lois et lote tsulp,itnn . par le piut_oo réglementaire,
,tune prcrugalnc estlu,lse du legnlaietr . Celle de tlen'ger prcCu,ememt a ce
pnneipe r' de ,onlercr e,ptessenrcnl a une lui un gilet 'ent oilent D ' autre
part . une Irllc Hirsute replcsel,IClalt une source d ' Injustices arases . en
esclu,Inl de son hrncllir les t_rthe, dons les epnuv ',raient deCede,
ante) lrinrmcnt a lion 1951 . daté tl,er en apparence arbitrairement . en
uuuc . lot, les ,,„ire, ,helauv, (puent qui sort L1 nature de I .un drops,
seraient londes .I in~ .nnrr a rruttaetivte de 1,1 plupart de, lui, ,ucialr,
atluellerneni in sIgueul . les aulorur, mHUStenelles ;rvaru toujours Invoqué
la minou de nun-icnnaetiUtr des lois pour refuser de revoir les dossiers des
ensui ., don! les droit, uni etc outil t, ,inlerlerlrenlenl a la date d ' entrer en
t içueut des Ittl, en tain, Il lut dent,lnle de lut liurnlr des precnluns sur rc
pnihlerne dons I i i pins ue n 'rc11,1ppe cerrtlnelneni a per,nmle

I i turent t I ti l//r,,

	

rtt Inn de, Paie Nnlua,nr , t Il tir et rrnlrr,rlrt•i
l 'rnvnn, rlr r,•r rrtrrue,

34277 . 't Iule 1982 M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation ale biens
\nulnn ctutlilntet nu minuter l ' utitnmalnm selon laquelle une simple
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dectsion nunsterille aur,it permis aux seuse, de policiers décidés en
operation antérieurement a l ' entree en rigueur de la deuxième lui de
finances rectificatise pour 1982• de henélicier dune pension de réversion au
taus de 100 p . 10(1 alors que l ' Institution de ce taux et :nt inscrite dans cette
ut mime Une telle dectsion . st elle elut confiance . constituertil une
usurpation par le gouvernement d ' un pous(nr détenu par le seul législateur.
celui de déroger au principe de non-retroacttsni des lois . Dans cette
hypothese . ne consiendraril-il pas de revoir les dossiers de toutes les
personnes victimes des ellets neoureux de ce principe . et . notamment,
d'etendre a celles dont les droits a pension ont été liquidés ayant l ' entrée en
sigueur de la loi du 26 decemhre 1964 portant réforme du code des pensions
civiles et militaires de detraute . le beneliee des dispositions de cette loi?

R, ; viii Le ministre de l ' econonue . de, finances et du budget, sur
proposition du ministre de l ' Intérieur et de la dicentralis:uian et du secrétaire
d ' Etat charge de la sécurité publique a accepté de réviser les pensions des
cuves de tonctionn,ures tues en operation depuis mat 1981 par application

de l ' article 28 de la loi de finances rectiticatise pour 1982 . Ceci ne remet
nullement en cause Ilnterét que le gouvernement attache a la situation de

ensemble des ,n,in's droit des tssnctionnaires de police victimes du devoir.
et Il est cent 'n que la situation des veuves des policiers décédés en opération
a s ont le lu mai 1951 est tout aussi digne d ' interét que celle de leurs homo-
logues dont les conjoints sont tombes après tette date . La situation des
veuves de poliercrs est ires ditiereme de celle des assurés sociaux auxquels
faut 'Huston l'honorable parlementaire et le gouvernement a considéré qu ' il
(t .i t lusse de leur accorder la mesure qui a etc prise en leur faveur.

1)l'/4ii (s u itnt s
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31481 . ' mai I`li1 M . Paul Pernin dénonce auprès de M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation la grave lacune . en
nt,ilierc d ' ententes (leptaenent .iles. des [exit., insinuant la dotation globale
il'equipement I n etlel . tandis que la Irai n S1-e du ' ',ntvier 1483 prévoit
ies groupements de communes . on constate que les groupements de
tlep .irtentsnt, . nnttne l'lnstitutiitn inlerdepdrtententale des barrages-
rescuse, du Bdssin de I,i Seine et le Ssndic,it interdépartemental pour
i ' .ns .uni„emenl de l' .i_glomrr,uion parisienne . sont lul,ilement passés sous
silence De mente . décret 1 16 du le lesnct 198 t . relatif a la dotation
globale d'egiiipeineru sic' départements . ne mentionne pas non plus le,
er,nipenteN, de dep•taentcnls cnntnte heneticiaires de la dotation globale
i l egwpertenl . .dors que le deciet ,in,tlogue 83-I l' du mente jour . relatif ana
,otnmune, . le tant pour les groupement, dl' contrnines l ' ne telle ontntission
pinot incrii n ,ihle et de nature a leser les interi•ts du S L A . A 1' et de
VI I li R fi S cl de toutes les autres entente, interdepau'Ienentales errée,
en ,ipp'ncatirin de Id lot du `) tanstrr 1 9 1 1 1 S ' i l est prévu que le S I A A P
„,ntinue t percesou rra 1983 dus suhsentions directes de Mal pour la
station de \•ilent,in . en revanelie il ne repül aucune suhsentinn de V1
pour ses autres investi„entent, qui sint,tituent une part importante de son
budget Unit peu moins de Id moine dss ercdils de parement en 198)) Son
exclusion du hencliec de la dotation gIohalc d equipentcnt conduirait a celle
tu,uion paradoxale que de, Ir,is,utx d ' .n,anu„entent ,in,tingue,

hcnrtrier,uent de celle docunm s'ils sunt ie,ilne, ,ives maitri,c d oui note
communale . Intercommunale ou départementale . man qu ' il, n ' en
hcneticier,oent p,is si la ntailn,c d ' outrage est inlerdipartetncnt,ilc

1 1 B R k S a tusqu ' ict perçu des suhxettions spéciales de l'( tut pour Lt
„instruction de ses grands ousrnges . mais pas pour les autres Bien que les
simules non subsentiannses de ce lao ;tient etc jusqu ' ici relatiseniem
Lehles . il n s u cependant pas de r,isom de l 'exclure du heneiice dl' la
dotation globale d équipement Les ripe rcu„ion, de Li situation ainsi créée.
qui crindurr,il a hrerc échi•ance .i restreindre Ie, copiait•, d ' action des
org .nusmr, responsables de I ' assainis,cnent de l ' agglonneration parisienne
et sic l ' ahmentatian en Cali de ,a population . sont tout ,n tant Inadmissibles
En conséquence . Il lm demande de prendre toutes les dispositions nécessaires
pour que l'omission . qui a etc faute des groupements de departenent, dan,
la lin 83-8 du' animer 198+ et dans le décret 81-1 16 du IN fevner 1981 . sois
rectifiée dans les plus hrels delaus afin de tue pas léser les améréts des ententes
interdepartementales . plus pirtarulierement du S I A A . P
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et . de la sorte . de la population de l ' ensemble de
l'agglomération parisienne

Ripnnu' Les dispositions inut,tles sic la loi n^ 8i-8 du 7 tautxier 1983.
relatise à la repartitton de compeences entre les communes . lus departc-
ntent, les régions et I ' Etat . et le décret n” 81-116 du 18 terrier 1983 reluit
a la dotation globale d'équipement des depaotements . ne presosauent pas
en effet l ' admission des Institutions Int e rdépartementales au benciice de la
dotation globale d ' équipement Des ent :tes tnterdepartenent :dc, telles que
l'institution interdépartementale des barrages-resenuirs du haie« de Li
Seine et le ssndictt mlerdepariemenlal pour l ' assainissement de l 'agglo-
mération parisienne n ' asatent am,r pas droit a la 1) (i I . cantu,ulenent aux
groupements de communes 1outelus . le parlement a adopte un amende-
ment proposé par le gouvernement dans le cadre de la discussion de la
proposition de loi rc'atie a la seconde partie de, ti•m,tcrls ds compétences
modifiant la lut du 7 jansier 1981 sur cc point Au ternie de l ' article 72 de

la loi n” 83-663 du 22 juillet 1983 les groupements de départements à carde-
administratif pourront henéficier de la : dotation globale d 'équipement.

Le prohléme signalé par l ' honor:.hle parlementaire est donc désormais réglé.

Banrru'u! et (rdruu s piihrrs t euuiploi s•l at llrils%	Haut,-Sia'uit 1.

31520 . 9 nais 1983 M . Claude Birraux expose à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation la situation difficile
à laquelle se trouvent confrontées les entreprises du hàtiment de Haute=
Savoie . Ce secteur représente en Haute-Savoie 111,5 p . 1110 de la population
active . contre 8,3 p . 100 pour l 'ensemble de la France . En 1982, le marché
s 'est trouvé en Corte baisse de 28 . il p . 100 pour les demandes d ' autorisation
et de 16 .3 p . 11)11 pour les mises en chantier . La crainte des chefs
d ' entrepnses est que le plan de rigueur décidé par le gouvernement en
sienne renforcer les difficultés des entreprises et accentuer le déclin de
l ' activité B . T . P . Il aimerait savoir dans quelles conditions la deuxième
tranche du Fonds grands travaux sera mise en oeuvre et quelle enveloppe
précsionnelle sera attribuée au département de Haute-Savoie.

Réponse . Le Fonds spécial grands travaux, établissement public à
caractère administratif. a etc institué par la loi n' 82-669 du 3 août 1982.
II intervient conhtrmément au décret n" 82-718 du 13 août fixant les règles
d'organisation et de fonctionnement dans trois domaines : 1" les infras-
tructures de transports publics . 2" la circulation routière : 3" la maitrise
de l ' énergie . lin conseil d ' adnunntratton règle les alfaures du Fonds et décide
après 'sis du ministre de l'économie de la répartition des moyens financiers
entre les infrastructures de transports publics, la circu' ..tion routière et la
ntaitnse de l ' énergie . Dans chacun de ces trois secteurs, un Comité de gestion
affecte l ' enveloppe globale entre les projets au vu des rapports présentés
par le mimstere principalement intéressé . Il n ' y a pas d'enveloppe par dépar-
tement, et de cc lait il n 'est pas possible d ' attribuer une dotation particulière
:i la Haute-Savoie.

Hülr, lent' et rsst(mrnnnri rt/t'hlls Jr hue, transi

31575 . 9 mais 1983 . M. Jean-Louis Masson attire l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur
l ' application en Alsace-Lure :une de l'article 33 du code local des
professions . article relatif ai la vente des débits de boissons . En droit local.
la licence peut en effet titre refusée s ' il existe des bols contre le requérant qui
permettront de supposer qu ' Il fera un mauvais usage de la profession.
L'administration a :ainsi un puusoir tres large et quasi duscretionnaire pour
accepter ou refuser une licence . Or . l ' article 1 . 55 du code français des débits
de boissons est applicable dans les truc départements d ' Alsace-Lorrnne.
Le dernier alinéa prévoit explicitennena que dans certains cas précis . les
incapacités sunt prescrites par cinq ans . En siepu de cela . l ' administration
applique cumulativement l'article 1 . 55 du code français et l ' article 33 du
code local . Il arrive donc quelle refuse les autorisations d ' exploitation si (les
personnes dont 'article L 55 prévoit pourtant cxpicnement qu 'elles
héncficient dune prescription . Dans sa réponse si la question écrite
n ' 24157 . M le moindre de l ' intérieur et de la décentralisation évoquait le
contrôle des lundicuuns administratives . II s ' as ère toutefois que cc contrôle
reste tres thcurigne car compte tenu (les del :us de pracedure, les intéresses
sont purement et simplement tenus de renoncer ,i l ' exploitation du débit d:
Finissons, mennc si . au haut dlit a deus :uns . le recours est admis . M . le
nnmstre de l ' intérieur et de la décentralisation :i}ant indique dans sa
réponse ,a la question écrite .ju ' II n 'envsauge tut pan d 'ahruger l ' article 33 du
code local . Il souh,nterau sis sur s ' Il ne serait pas au moins possible de
pri•suir que dans les cas csp hcuenicnt énoncés par l ' article I . 55 du cade
Iranç :us . l 'article 31 du code local ne sou pas ,applique de ria niere
cumulative a cet article I . 55 dans les trois département, d'Alsace-Lorraine.

/liitt'lh'rir cl restauration ,tL % /mils de /ors,Oni

36437 . 1 " août 1983 M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que sa question
écrite n ' 31575 du 't niai 1981 n ' a toujours pas obtenu de réponse lin
conséquence . Il lui en renouvelle les ternies et il attire a nouveau son
attenuun sur l ' application en Alsace-Lorrunc de l ' article 13 du code local
des professions . article relatif a la sente des sichits de houssons Fin dont
local . la licence peut en elle' cire refusée sil existe des faits contre le
requérant qui permettront de supposer qu'il fera un naissais usage de la
profession . L•adntinistration a ainsi un pouvoir ires large et quasi
discrétionnaire pour accepter ou refuser une licence . Or, l'article L 55 du
rude (rinça us des débits de houssons est applicable dans les trots
départements d ' Alsace-Lorraine Le dernier alinéa présuit explicitement
que . dans certains rra précis . les Incapaeues sont prescrites par cinq ans . Ian
de« de cela, l ' administration applique cunulatirentenl l'article I . 55 du
code français et l ' article 11 du code local II arrive don .: qu'elle refuse les
autorsations d'exploitation a des personnes dont l 'article I . 55 présual
pourtant exphatenent quelles henctictent d ' une prescription Dans sa
repense a lu question écrite n 24157 . M le niln,tre de l 'utilerenr et de la
dccentralisauun csoquaut le contiole des juridictions administratives Il

asrre toutefois que ce cmttiüle reste Ires theonquc car . compte tenu des
d'élus de prncedute . les unteresses sont purement et simplement tenus de
renoncer a l cxpinuauuun du débit de hunisua ., mente sa . ;iii houe d ' un ,n
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deux ans, le recours est admis . NI . le ministre de l ' nréneur et de la
décentralisation ayant indiqué dans sa réponse à la question écrue qu ' il
n 'ensisageait pas d ' abroger l 'article 33 du code local . Il souhaiterait sa,olr
s'iI ne serait pas au moins possible de presoir que, dans les cas explicitement
énonces par l 'article L 55 du code français . l ' article 33 du code local ne soit
pas appliqué de maniere cumulative a cet article L 55 dans les trots
départements d ' Alsace-Lorraine.

Réponse . Le contrôle edmimslratit piesentrt de l' exercice de la pro-
fession de dé p itant de boissons prés u . dans les départements d 'Alsace et de
Moselle . par l ' article 33 du code local des professions constitue une régle-
mentation spécifique Indépendante du régime pénal des Incapacités d 'exer-
cice établi par l ' article L 55 du code des débits de boissons et des mesures
contre l ' alcoolisme . Il est a observer que l'autorité adnunistratise appelée
a delis ter les autorisations d ' exploiter en application de l 'article 33 précité.
quoique juridiquement fonder a motiser un c .entuel refus par des faits ou
condamnations n'entrainant plus . de plein droit . en raison du temps écoulé.
une Incapacité d ' exercice . tient, en faut . le plus grand compte des situations
paruculiéres et . singulièrement . de l ' amendement des requérants dont la
condamnation remonte suffisamment loin dauts le passé et n'a pas etc suivie
de réunit e .

1l+(n'rntruuçr
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31990 . Ii nt,u 1983 M . Alain Brune aune l'attention de M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur Li
reelemrnt,un n ,ICtuelle yen Interdit aux colleetsurs locale, le droit de
e++nelure des contr,0s d'apprentissage (hure l ' interet qui peut représenter

e type de cr+nuit de irus .ul pour les commune, . une modification de celte
Ieglententaton leur permettrait pair ailleurs d'olfrut des dehouches aay )runes
yuI sortent du systenic eslucatif sans .luallll . .tton professionnelle . Fit
lonsequenye . il eut demande sel aie serait pas possible d ' étendre aras

nllecusue, locales le ch,nnp d application de cette reglenrent,0unt du droit
du trn,nl lime Jusque la au secteur prase

Re'portse Les coilecuvtes lorries contribuent actsement, dans le cadre
de l ' application des contrats de soldante a la politique nlenee pour l ' emploi
des Jeunes ( "est ainsi que les contrats d 'ores et déjà signés permettent
d ' effectuer plus de 2h 11011 recrutements La procédure de l'apprentissage qui
implique la passation de contrats de droit privé n 'est pas adaptée a l ' action
de ces collecusue, qui ne peuvent engager de jeune, agents que dans des
conditions statutaires . l_e, cullectsnes locales peuvent en revanche prendre
l'inuwtse d'apporter le concours de leur potentiel de formation . notamment
au seul de leurs serrures techniques . aux entreprises et aux ( 'entres de
formation qui accueillent des apprentis lutin . le transfert aux régions des
conrpetences exercées par l ' Etat en matlere de formation professionnelle et
d ' apprentissage est entre en sigueur le I" loin I98j . En application des
dispositions de l'article 84 de la loi du 7 janvier 1983 0 les communes ou
groupements de communes qui ont art-été un programme de fitrma(Ion seront
associées . a leur dcn .ande . a l ' élaboration du progra mnie de la région.

Iran,/r,ot+ urbain
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IO mati I9X t M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . sur lu prolifération
actuelle des nlargnnaun dans le métro parisien E lui lait remarquer les
multiples u c tivenient, de cet étau de fan . tri, desagreahle aisy usagers.
donnant une ,Ingtlltere impression de notre pays auv touristes étrangers.
constituant sut tauv,ns evimnle pour les entant, Si part . les problemes
que tonnait presenlentenl notre socle te . il en est certain, dont la solution
n est pan toujours arc, :user . il apparais en revanche que la restriction aux
nnargnnaus de l'ecce, du nretro parisien ne semble pas étre une mesure
coules uni des obstacles rrtsurntonuthles Il lui demande en conséquence . de
bien vouloir lui Indiquer . ,ll existe des raisons précises a la prc,ence des
marginaux dans le ntetru . et au ca, nu il n 'en serait pas ainsi . quelles
mesures Il compte prendre pour renredier a cette situation dégradante . Cc
phenonr'ne a pris depuis deux arts une ,unplcur telle qu'il a dépasse les
limite', du tolerable.

Réponse . -- La présence de marginaux dans les couloirs du métropolitain
est l ' une des préoccupations essentielles des services placés sous l 'autorité
du préfet de police de Pars et des équipes de surveillants générale de la
R .A .T .P . qui ont procédé . conjointement . à 15 166 interpellations de per-
sonnes sans domicile fixe au cours de l ' année 1982 . Lorsqu ' Ils font l'objet
d ' une interpellation dans i : réseau souterrain, les sagahonds sont conduits.
soit dans des locaux ri cari acre hospitalier ou des soins médicaux et d ' hy-
gléne leur sont prodigués . s +It dans des ( 'entres d'hébergement gérés par
l ' Armée du Salut . Tout' s ces disposition. . . bien qu ' importantes et efficaces.

restent cependant des mesures d ' assistance temporaire et elles ne peuvent
faire ohst•+cle au ptlncipe de la libre crculauun des personnes .

.AttIti' rt rnuUnttuns 'n'.Clrtm•rrturr,rn dr tir Jrrrnr(on rr dr lu tente

32257 . 23 niai 1983 M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . lé ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur les
conséquences gras, qui peuvent découler de la liberté de mise en vente des
.armes a tous acheteurs, compris dans les magasins à grande surface.
S ' appuyant sur le cas d ' une jeune telle de sa circonscription . àgée de dix-
sept ans . qui par désespoir (rient de tenter de mettre lin tir ses jours après
s ' ctre procuré une arme à feu dans un grand magasin, sans aucun contrôle.
Il lui demande s'il ne juge pas opportun que des mesures efficaces soient
prises pour réglementer et restreindre la vente des arms, surtout lorsqu ' il
s ' agit de tuteurs

Repense . Il est tout d ' abord observe que dans la malheureuse affaire
esuquee par l ' hono rable parlementaire la facilité avec laquelle une personne
mineure a pu acheter une arme de poing à un coup est imputable ai un grave
manquement a la réglementation en ugueur . En effet la vente de ce type
d ' arme est strictement interdite aux mineurs, sauf autorisation parentale.
et l ' tdenute de l ' acheteur doit obligatoirement étre relesee sur le registre du
commerçant . Une procédure judiciaire a donc cté engagée contre le res-
ponsable du magasin qui a méconnu ces dispositions Impératives . En tout
état de cause le danger présenté par ces armes n 'a pas échappe au ministre
de l ' intérieur et de la decentrahsation . ( "est pourquoi un projet de décret
a été cia bore ,i sun Intuitive pour renforcer le contrôle exercé sur la eommer-
ctahsauon des pistolets et revolvers à un coup . ainsi que les carabines ri
canon raye . dont les 22 Long Rifle . a forte capacité et certains fusils à
pompe dits Riut Gun . Ce texte, dont la procédure d ' élaboration est acll-
sertent poursuivie par les ministères compétents, permettra de soumettre
l ' achat et la détention de ces armes au régir . de l auturuauon adminstratne
préalable . qui est d 'ailleurs exigée pour l ' acguismtun de pistolets et revolvers
a repentton .

( ununrutry prvsurrtle/

32384 . 23 nuit 1983. M . Georges Gorse attire l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
situation des personnels communaux et speci :dement sur celle de, auxiliaires
de puériculture . Reclasses par I ;arreté du 25 mal 1970 du groupe 4 . dans le
groupe 3 . ln rennuneraton puruteuhcrement I uhle de ces agents ne
s'accordant pris user les respunsahihtes et les qualilicattuns exigées . il est
desenu difficile d ' assurer le recrutement necessanre a lu lionne marche des
sers ces Il lui demande en consequence si l ' étude engagée depuis deux ans
sur la slltiauun de les personnels u about et si le nécessaire releschient di
l 'échelle de leurs renuuter,uums est culot pris en compte . connue cela a été
lait pour lis ehoUetlrs et les lnssn y eurs.

Ri'purnr Les auxiliaire, de puériculture font parue IIe, agents des
collecuvnes Io.les et ont de ce faut des respunsabihtes et des qualifications
precisentent défaites par des .rrctes figurant au statut général du personnel
communal : I l ' arréte du 13 août 1969 : nuultfie . relatif aux conditions de
recrutement du personnel de, serv ices sociaux et d ' hygiéne muntripaux
tannexe SI : 2 " l ' arréte du 3 novembre 1958 . modifié. portant tableau ind icatif
des emplois communaux (annexes I et Ili : 3 ' l 'arréte du 5 novembre 1959,
modifie . portant classement Indliiaire des emplois communaux . Compte tenu
de leurs responsabilités partteulieres . ires personnels ont obtenu une prune
spéciale de sujettun égale ai Ih p . IOO de leur traitement budgétaire brut par
arréti• du I-luctohre 1975 (relatif à l ' vtrthution d ' une prime spéciale de
u)JCtton aux auxiliaires de puériculture des communes et des établissements
publicscummunaux) . En ce qui concerne une éventuelle resaloi isatiunde leur
grille indiciaire . la priorité actuellement don ee à la lutte contre l'inflation et
pour le développement de l 'emploi ne permet pas de répondre de manière

positive du moins dan, l ' i n nedtat ri une telle dentande . ( 'epcndautt, cette
question pourri Gore l'objet d ' un examen a l'orra,tltn de l ' élaboration des
décrets portant statuts particuliers des différents corps dans le cadre de
l ' application du nouveau statut de la lirnenon publique territoriale lorsque
relui-cl aura éte adopté par le parlement.

I a yurum r t terll i 'ur
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23 niai 1983

	

M . Jean-Paul Fuchs appelle l 'attention
die M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la luit
de Ii tances pour l ' anime I9Xt qui presot que les yeuses de gendarme,
deuede, dans I ' excirter' de leurs nuissions, betteficler,utent d ' une pension de
ri•sersinn de 101) p hall ( onuder :uu que I acls0c des sapeur,-pompier,
consiste a truster au sent d ' un service public' présentant au muons autan( de
risques que l 'action de la gendarmerie . il lui demande d ' examiner l ' extension
de ces dispositions a l ' ensemble des sapeurs-pompiers français décédas eut
sers cc commande dans l ' csiretrc de Icur, nu„lun,

Repunsr . Les sapeurs-pompiers prulesslunnels sont soumis al la régle-
mentation de la (tusse nationalede retraite des agents desru'iler'astues locales.
Leurs ayants droit perçurent donc . en apphcattun des duposdions du
riecret n ` 65-773 du 9 septembre 1965 . une pension de retraite éq ts .ilente a
5u p . 100 de la pension obtenue par le man ou qu ' Il aurait pu obtenir au tour
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du dores . a ugmentee .lec s eche :utr. de la moule de la rente d ' intaltditedunt le
man heneuclait ou aurait pu henelicier L ' alignement de, pensions de
rctenu,n (1ccorder, jus 'rotes de sapeurs-pompiers decede, en sen ler
commande sur celle, accorder, aux tentes des personnels de police, de lai
gendarmerie et de, sert tees du déminage suppose la modtlicatir r du texte
prectle . Celle-ci . bien qu'en tneigée Lrorablement dans son pcnutpe par le
rntnutere de l ' nneneur et de la décentrons :ciron . Ma pu, lait l ' objet pour le
moment de l ' examen imerntinnteriel qu'appelle une telle reforme . dont les
Incidences hudgel .ures sur le, concret t es locale, mentent d être attenter
ment etudices

1'n/1i e r em n„nrrrrnrrtr
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30 mai 1983

	

M . Jean-Hugues Colonna demande a
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation quelles
mesures il compte prendre pour l 'ete 1'183 . dans le domaine de la prétention
et de la serunte . nolennnem par l ' accroissement des etlectils savonnier, de
police d,uts le, Alpe,-\tanunus Le, mesure, guuten,rn,entales tcnntri,le
des changes) et le, dispositions r sort un élargissement de l ' accueil.
enrrainer int un accroissement Important du nombre de Français en
rarances dans les departentcnts mediterra neens . ce qui exige des mesures
exceptionnelles Un ron,equence . tl lui demande de bien vouloir lui Indiquer
l detaul des efftictif, saisonni e rs pretus par rapport a ceux de l'ôte l'1t2
pour le dep,trtement des ~Ipe,-Manumr,

Repm,e 'Ir .tdltlunnellenrrnt . lors de la perlode C,titatle . des nunrns
Importants en personnel, de police ,ont engage, dn, le cadre des nus,m,n\
de' renirrt, s.u,unnicrs :\mir a pour les Alpe,-Mentnne, . Ie, effectif, pretus
pour 198 ; seront .Ili nombre de Pour les polices urbaines . 107 fonctionnai-
re,

	

I It eit,l, . 2 K9 tenue reparti, comme suit

	

rl brigades des
mineur,

	

martres-noceur,-sauteleurs 28 . I :uum :un,n de, centres
de loisirs de 1ediie .

	

Pour le, Compagnie, repnhhea,nes de .ectrite.
143 fonctionnaires al police gene .Ile I211 . bI ntaitres-nageurs-
sauseteurs 2.3 Par ailleurs . lusqu ' a la mie en place normale des renforts
sanunniers . une ( 'nnlpagnie de (' R .S a etc laisser a la disposition du
commissaire de la Repuhhque delegue pair la police a Nice . en renforts
saisonniers .n ticipes depuis le 3 mou 198 3 i .nlïn . dans le cadre de
l'uper.uu,n d et :Arment de, tacance, . La C nnmine de Mandelieux-la
\ .tpolrle henelicre . .t compter du I " 'mn et Iusquau 3)) septembre 1983.
d rlleeuts supplenientalres de la gend,Irnrenr n :uuui :de

/'rolrt cesser i nui

	

,dprur , punir/nier ,

32795 . 30 niai 1983 M . Firmin Bedoussac mine i '.ulennon d
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la h .ii„e
des elteeuls des corps de sapeurs pompier, solouit .tire, . dans les peines
commune, viriles, en partieuncr dans

	

dcparlcment du Cantal Il
indique que cette situation engendre .tu

	

des popui .inons eourerue_s un
sentiment d ' insecurue tri, preoccup .urt Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour lullcr conter cette desatleetinn et redonner
'.olontan .it un nnusel essor

Re'pon,r . L ':orner du tulontan :u chef les sapeurs-pompier, est au
premier rang des preoccupauonsdu minntere de l ' Inleneur et de la decentrth-
sation i)es dcnla rche, ont recenunent été effectue,, aupres de, présidents
nauonaus de, chambres d ' agriculture . de commerce et de l'industrie, des
rneller, afin qu ' Ils n1U4'nl leurs adherents a prendre conscience de l ' interet
que presente pour le pals comme pour eus-niches . un tnlontanut acul et
efficace des sapeurs-pompiers . I ne Inters enflai analogue a purallelenient cté
entreprise aupres des différents département, nunntcnels et des commissaire,
de LI Repuhhque pour que les Iuncuurin :ires soient encourages a s ' engager
dans les corps de' sapeurs-pompier, tolontaires Enfin . un groupe de [ratai!.
compose de representatts de l ' Administration et de la profession a été nus en
place a l ' automne 1982. et a délai tenu plusieurs rem,tt,ns . Il examine
l 'ensenihle des mesures qui Seraient do nature a donner au tolnntaulut
Ilmpulsion nuutelle yur juslllient les sen iCes erltlneni rendus il la eollecut ui
(lancinai,

Prulrr non i n r!r r )rrprurs-pumprrr,

32869 . 6 juin 1983 M . Jean-Pierre Gabarrou appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les dlllerentes retend,canuns categunelles formuler . par le S)ndic t
«i I- des sapeurs-pompiers protessu,nnels . ‘t sinon- 1 augmentation

des efÏeculs des sapeurs pompier, professionnels . 2 ' amélioration du régime
des retraites ; 3 ' reclassement dis sergents et set gents-elle', des sais-
lieutenants et lieutenants . 4' augmentation de l ' indemnité de prime tic leu et
son Intégration dans le salaire pour le calcul de la retraite II lui demande
les résultats des ncgucnttlum et des consultations lui errn t ni si crie I les engagée,
a ce sujet ruila bientôt un an
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Repasse L'augmentation des effectifs des sapeurs-punipiers
professionnel relere uniquement des maires . des présidents de S .I .V .O .M ..
de district ou de canununaule urbaine pour les corps communaux ou
intercommunaux et de, pres,denls de ('iiiseds generaus pour les corps
deparrtemenlaux Neanmu,ns . Il a etc adresse arux commissaires de la
Repuhltyue et aux presidents de Conseil, gencraus unir circulaire rappelant
dans quelle mesure les dispositions relattites aux trente-neuf heures
hebdouiadamis et a la crrrquteme semaine de ronge, puurrment titre
appliquees aux sapeurs-pompiers professionnels et atoir certaines
Incidences sur la situation des effectifs de chaque corps . L ' amélioration du
reglnle des retraites est lice au classement de la proies'ion en categurie
insalubre et a l ' octroi de points de bonification . Il s ' agit toutefois de
questioris concernant plusieurs départements minisleriels et dont I nncidence
Ilnaniciere n ' est pas negligeable Les discussions engagées u la demande du
ministre de l'irllCrleur et de la decentrahsatlnn se poursuivent en tue de
parvenir a une solution suscepiihle d ' Ctre acceptée par toutes les parties . Le
reclassement des sergents et sergent,-chefs de sapeurs-pompiers
pn,less ionncls reste su rhonlunne :i celui des agents techniques des s'il les .leur
situation situation ne pourra dune 'tee reliée que lorsque celle des
contremaîtres . rm,5remaitres pnncrnaus et adjoints techniques sera elle-
ntel'e reg1cc P.n ce qm concerne Ic, Ite«tenann de sapeurs-pompier, . le
décret récent du 8 atrul 1983 et mon airrcte du 8 mai dernier permettront
de,onnaus :i tutu les Ileulen :,nts, dans la Irone des postes disponibles.
d ' acceder dots exaunen a l'emploi de lieutenant-chef de section principal . Il
et 'tient d'ajouter que les question, rel :unes :i la retatlunsaliun de la prime
de feu et .I son Intégration clans le calcul de la retrnle ne sont également pan
perdues de tue . Cependant . Il n 'est pan possible ustuellenicnt de préjuger la
date i laquelle ces 1,3,1 .1 \ ahuulrront d iris' solution qui donne enticre
sati,Lletion a l ' ensemble de, personnels concernes.

	

Prhrrr, rrorr iule

	

, rprun pnnrprrr,

33244 . r, non 1983 M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation star la,
situation d ' un certain nombre de hcuten .rnIs de sapeurs-pompier, qui
muent tor,unnt pour .tccedei au grade de capitaine dans les eondinons du

concours normal tel qu'i1 el .ot organise ,mini la relnruie de laitier 1977
Les di .po,iunn, aipphcahles depuis eelle reforme ne comportent aucune
mesure en Litem de ces ntlictcrs . ('rut qui rataient pas le nombre
d ' annrr, d'a acirn nitr rrqunes pour passer le hretel ont etc cuntr :unls de se
presenier ad doute, . concours auquel lis n éteint pan prepares et qui est
unir cru essrnurllrnirnl ,I des candidat, Issus de I'enscigne"enl superieur Il
lui demande quelle, iiiC,mle, il rnti,age de prendre pour permettre' a ses
olliclrl, qW sont au nombre de' 120 en, non t1 aeesder grille de' eapll :une.
soit a la Lieur de dlspn,uirn . Ir .In .uour, . soli ;w litre' de' Lt pnnmuun
,oe Ll le

	

P i urr rune ,nt

	

,r/rrrn , pnnrpr i r ,

33439 .

	

r, tour 1'183

	

M . Louis Philibert appelle I ' .tllenlnm de
M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation stil Ir delaul

.il,phs .Inori

	

ni'sioes li .insilnnr, de' la enrml.Ilrt• di Ix port Ici 19" . en
qui t oil t eine' de' nonihie'u, hrutr',tnt, ancien\ de', .epcur . pon,plcls

piolr„ionnrl, I n ton,equenie . il Iii deni .inde d .In, quelle nie,Ule Il
p, ,,111 .Irt cire eiti,,ige de I .i'c hrnrnriei . pan mesure tleinc .tlnnr . les
Ieliler1 .lill , agis de tlllllll .11lle .I tlilll11,1l11e-e llltl ,In, d ' in .Ir .11leemleul

	

.Ill
ci ide de , .p11,nne . .tir lute tic I .I prt'niumouI „seille

Rrpen .e Sur prt,po,Iliun du rmnisine de Lunel-leur et de la
dcecnlralrsation . le gouternenicnt aI ledit' d'organiser un concours
e'rsepuunriel en 2 sessions permettant d 'inscrire 120candidais au plus sur
une Iole d ' aptitude an grade de capitaine de sapeurs-pompiers
prolessrnnnels Ce' toncoui, serai Risette lieutenants . lieutenants chefs
de section et lieutenants e1,C1, de' section prineipaln lisent, sur unir liste
d ' aptitude d ' officier ,noir le I ” mers 1977 II pu-mettra de' pallier les
dullinnces et lacunes résonant de la réforme entreprise en 1177 et signalées
par l'honorable purleniennure I e' deCrrt correspondant ai Celte mesure a
reçu fout rccrmmen : l ',nn bitorahlc tic' la ( 'unu,nsstint nationale paritaire
de, ,aprlm,-pnmpicl . pn,fcs,IOnne'l Il sera dan, les meilleurs delai, .OUI.,
r l ' eppreetatui,n du (nnu•il d ' LHal

( nnununr, IUNUrr e, loi rrh•,

33256 . r, plu 198 i M . Augustin Bonrepaux demande .1 M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de bien tnuluir Int
pleener le, nu,d :dies d .rppneeuon du lebel u 83 !i - .{u ib tct i,ei RISS ,
rclatll a la dotation d ' cyuipcnient tirs L'alumines Il lui demande en
paruculci si dans le, annuité, d rmpi tint tasses .t l'article 9 de ce' dccrct . Il
pourra Cire lems Compte de', p :nuiq,annn, ale les communes \ sent .1 de,
st Minai, rnirRComnnni,nlx pot' les irmhlwl \Cillent . des emprunt, qu'ils
uni ,nuisent

Rrpu,nr . 1 .rI Iru n 83-8 du 7 1;tutus' 1983 (section III du litre III.
.utieles luit 11W) .Idclinllesprincipes gcner•undecalcul etderepartinnnde'
la (IM non gIr r hrmleri ' t_qLlLie'uuicnru II) (, I Ideseonnuutes .ledeerel n 83-117
du 18 Ici nier 1983 a precne le, eondmnons d ' appheauun des dnpostuons de la
la et e 'esl Ir décret n 83-172 du 10 nuit, 1983 qui a deleru etc les ntont ;ants
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descrédits a répartir au titre des différentes parts ainsi que le tau s . de concours

de l ' Etat pour l ' année 1983 . Telle qu ' elle résul t e de ces textes, la D .G .E.
revenant en 1983 aux communes et a leurs groupements comporte une part
principale égale à 70 p 1111) des crédits à repartir, attribuée en fonction du

montant des dépense, d ' investissement effecti .ement réalisées par les intéres-
ses . une part fixée à 15 p . 1011 repartie en fonction de stx criteres physiques et
financier et un solde destiné à majorer l 'attribution au titre de la part
principale des communautés urbaines et des districts a fiscalité propre ainsi
que celle des communes . faible potentiel fiscal . Pour ce qui ':oncerne les
annuités d ' emprunts aisées à l 'article 9 du décret du 18 février . elles sont l ' un
des critères a prendre en considération pour déterminer la somme revenant à

chaque commune au titre de la part fixée a 15 p . 100 ; Il s ' agit-la des seuls
emprunts contractes directement par les communes.

pn/ht t '

	

htnt 1WIIIIen1•rit

	

1'1 rnres-tien mule,

33281 . 6 juin 198 .3 . M . André Tourné rappelle a M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu ' a plusieurs
reprises et de dis erses façons, Il l ' a alerté au sujet du deseloppement de la

délinquance dans le departcment des 1»renees-Orit•anales . En effet . hold-up
et sol en tous genres . eonnalssent depuis plusieurs années des
deseloppeinenus qui créent la peur et engendrent une atmosphère
d'insécurte chez un grand nombre de parses gens, notamment chef des
personnes .igees Ses prédécesseurs . au mmistere de l ' intérieur, furent eux
aussi alertes a plusieurs reprises Il rappelle . par exemple . que malgré se,
qualités bien connues de parlementaire . Il a etc . lui-méme . cambriolé, oué,
pillé a huit reprise, en cinq an' Hélas, nombreux sunt les habitant, des
Psrénees-Orientales qui ont connu un sort semblable . La semaine dernier,
dans ce département . les hold-up se sont repe :é, et soutient . de la part de
oleurs anime, d ' une maitrne et un ,one-froid qui déroutent les passionne,

de roinans policiers . En ce domaine, par rapport à la réalité, les firmes
nouselles d ' agresser et de saler autrui . dépassent la fiction . Aussi.
nombreux sont ceux et celle' . qui soient arriver les grandes sacances avec
inquiétude II lui renouvelle a cette occasion . ses démarches antérieures en
sue d ' obtenir un renforcement des torees de police et de la gendarmerie
Gela aussi bien en homme, qu en rooter, matériels . La protection des
personnes et des biens le long de { ' :année et surtout en p(,rode de sacanres
d'été . exige a i' .ésent des mesures exceptionnelles . Le département des
l'vrenees-Orientales a une population de 340 0011 unités Mass en période de
pointe . avec les sacancicrs permanents et les touristes de passage qui sont et
qui resaennent d ' Espagne . cette population pendant deux mois augmente au
point de soniner le million Aussi . au cours de cette période . les forces de
police des raient étre correspondante, En conséquence . il lui demande . s ' il
ne pourrait pas dans les prochains jours . mettre en place les personnels de
police Indispensables . pour limiter les aces de brigandage et de hold-up, el
ce taisant rassurer la population et ester que chacun se charge de taire sa
propre ponce

Repnn,e La migration ,Male qui draine, chaque etc, une part
importante des pt,pulauuns des métropoles urbaines vers les stations de
sillegiature impose . a la police nationale . une adaptation de ses moyens et
méthodes . Pour ce faire, des renfort, saisonniers sont mis en place durant la
période des vacances estivales Ils sont destinés a étoffer les effectifs des
circonscriptions a earaetere fortement touristique qui voient leur population
augmenter considérablement a celle époque de l ' année . En ce qui concerne les
Pyrénées-Orientales• 11)5 fonctionnaires appartenant aux polices urbaines et
aux ( 'ompagnies républicaines de sécurité seront affectés pendant l ' été 1983
dans les communes de Cano-Plage . Barcares, .Argeles-sur-Mer . Saint-
Cyprien, Banyuls, Collioure el Perpignan au titre des renforts saisonniers.

( 'tlitllrillt' s et t llltlilrrrplit', 'plu

	

t'! Illirlllltlllrtlli

	

Rlllillt• I.

33301 . 6 juin 1983 M . Emmanuel Hamel rappelle a l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation les
inondations fin arsnl du (lier . du Garun . du Murnantals dari, le carton de
Cire ors et les graves dommages causes par les crues des risieres precsées aux
nvcralns sur le territoire des communes de \Lmtagny . (irignv . (mors
L ' arrêté devant déclarer l ' état de clamsé . en application de la loi de
juillet 1982 . n ' est pas encore paru au .Journal "Untel Ies 'sinistrés
s ' inquretent de ce retard ayant pour cas de graves cum .equences Il lut
demande quand ce( arréte sera pris et publié

Répunve . Un arrête ente :nunisténel en date du 21 juin 1983 (paru au

Journal officiel du 24 juin 1983) a constaté l ' étal de catastrophe naturelle
dans l ' arrondissement de Lyon du fait des inondations intervenues à la lin
du mois d ' avril 1983 . Le canton de (ils ors, dont dépendent les communes de
Givors. Grigny et Mon : .igny est situé dans cet arrondtssement . Les sinistrés
de ces communes ont donc eu la possibilité dans les dix jours suivant la
publication dudit arrêté au Journal u/Nru'! . de déposer leur dossier auprès
de leurs compagnies d ' assuiances . en vue de bénéficier du régime
d ' indemnisation mis en (ouvre par la loi n " 82-600 du 13 juillet 1982 .

( 'tlltlllllll ' s Cl .tlltl, Irup/Il',

	

ph., cl ilio,it/tllitlll,

	

R/u(Int't.

33302 . 6 juin 1983 . M . Emmanuel Hama( rappelle a l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation les
Inondations a la nu-niai de la Brésenne et de la Tu rdrne dans le canton de
l ' Arhresle et les gr :nes dommages causés par les crues des rivières précitées
et les pluies sur le territoire des communes de Saint-Bel, l ' Arbresle, Nueles,
Fleurieu, sur l ' Arhresle . I- ' arréte desaitt déclarer l ' état de calamité, en
application de la lut de juillet 1982 . n ' est pas encore paru au Journal ul/irir(.

Les sinistrés s inywctent de ce retard ayant pour eux de graves
eonsequences . II lui demande quand cet arrêté sera pris et publié.

Répit .te Un art-été interministériel en date du 31 juin 1983 (paru au
Journal n//triel du 24 juin 1983) a constaté l 'état de catastrop!te naturelle
dans l 'arrondissement de Lyon du rait des inondations intervenues à la fin

du mois u 'axril 1983 . Le canton d ' A ; presle dont dépendent. les communes de
l ' Arbresle . Fleurieux sui Arhresles . Nuelles et Saint-Bel est situé dans cet
arrondissement . Les sinistrés de la commune ont été en mesure de déposer
leur dossier dans les dix jours suivait la publication du texte auprès de leur .;
leurs compagnies d ' assurances . e; vue de bénéficier du régime
d ' indemnisation p'ésu par lu loi n ' 8'-600 du 13 juillet 1982.

Edrnun . imprimerie et pres .se /uurlit•oux rit prriut(iyuest

33305 . 6 juin 1983 . M. Pierre Bachelet attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
conditions dans lesquelles sont actuellement commercialisés nombre de
t isres et te n ues consacres aux problèmes de la sexualité . Il lui expose a cet
egard qi .e de jeunes enfants eut trop abusent la possibilité de feuilleter de
tels ouvrages . présentant parfois un caractère pornographique, dors les
rayons de presse et librairie des grandes surfaces notamment . Il lui
demande, en conséquence . de bien vouloir p rendre toutes mesures utiles
pour que les ouvrages de cette nature soient conditionnes de telle façon que
leur consultation soit rendue impossible usant acquisition.

Reportée . Les publications de toute nature présentant un danger pour la
jeunesse en raison de leur caractère licencieux . purnographigie ou violent.
peuxent frire l ' objet des mesures restrictives de diffusion prévues par
l ' article 14 de lu loi n " 49-956 du 16 juillet 1949 modifiée . Elles revétert
trois degrés . susceptibles d ' une mise en Crus re cumulative . Il s ' agit de
l ' interdiction de vente aux mineurs. de l ' Interdiction d ' exposition et de
publicité par voie el ' affiches, de l ' interdiction de toutes formes de publicité . La
deuxlente de ces mesures a pour but de soustraire les ouvrages et périodiques
qui en font l ' objet de l ' esentare des librairies et revendeurs de presse . Elle
s ' oppose a ce que les mineur puissent prendre connaissance de ces puhhaa-
rions et atteint . en conséquence . I'ohjectifjugé souhaitable par l ' auteur de la
présente question e nte.

(rulurwnrt fNhNh r, huai,

33419 .

	

6 loin 198 t

	

M . Augustin Bonrepaux .appelle lit en! oit
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur les
nutdah(rs de i'cpartilinn de la I) G . 1

	

,tus communes L ' article 103 de la
lui du 7 yuisier 19S3 presoit dois soi t que le solde de la D (i I est
rep,rrll entre les communes dons le potentiel Ilscal par hnhuanl est 'Meneur
c putenurl moyen par hahll•int des cunununcs de mente uuporlanCe, et

l ' article I6 du deeret 83-11 7 du Ix Ici nier 1953 perche que celle alnhution
rai ellectuec en loueuun du montant du la I) (i . I que les communes ont
reçu au litre de la part prnaclladr pour I .utner Cri COUP, et de l'insullisance
du potentiel huait p.0 r,ippOil .i la Inn\ rime ( elle dl,posituut paral,sLUtl
s ' adresser .lus ,eu1C5 commune, rit exclure leur, grttupenieml, les pentes
ctunnuute, .iu puiCnliel lirait Ire, l,iihlC qui rr ;llsent leurs Iran :nit

insC,usscilienl evt etniperatnut stucs I'cgile d ' Uni groupement nr pourront
en heneticier puisque c ' est cc dernier qui peiccsi i I ' cssrnurl de la par(
prncipalr de I) (t I I1 lui ,1CnLdide dr lui preclsc quelles disposltiuns
sont pari lie, pi,rll l•ellel Celle Inn lsllec qui se'lalt un hein .i I .r eutt peraliin
dr plus en plus Indispensable Cri zome rurale . et . not,mnnie•nl . si une

lnalulaunn dr I) .(i 1

	

mC pi,nrias rire piexie pour les grnupentenls de
- . luilllme . au mime titre que les distrieis et les rummunastr, urhames

Réponse Aux ternes de l'article 1(13 de la loi n " 83-8 du 7 janvier 1983,
la dotation globale d 'équipement 11) (i F .) des communes est répartie entre
l ' ensemble des communes et de leurs groupements qui réalisent des
Inveslnsentents Conlonnément aux dispositions de l ' article u) du
décret n ' 83 . 117 du 18 lévrier 1983 . celle dotation comporte une part
principale égale a 711p luit des crédits ouserts qui est atlrihuce aux
communes et aux groupentenis de communes en fonction du montant des
dépenses d ' in estssements qu ' ils réalisent l a ne mnejura l) . de cette part
principale est prévue en favcur des commun,, dont le potentiel fiscal par
habitant est Inférieur au potentiel fiscal moyen par habitant (le leur groupe
dcmographiqu . . a :nsl que des cimnmun :nuies urbaines et des districts à
fiscalité propre Le, syndicats a x"cation multiple sunt donc exclus du
bénéfice de cette nmprrunui Dans Ir cadre de la dlscussuui sur la
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preperatmu de Li lm tendant ,t eunlpleter la 101 du ' .tnticr 141,( reluise a
ep,Iruuon de, c, vis pelrncr, entre les tomnlune, . le, dep .trteinertl, le,

rc_u,n, rt '[tau . le par l ement .t etc ,indult e atermoie .I noute,tu ce
prohleme II a Irn,tknteni e,untc pi il n ' et•ut pan po„thle de ntoddier Lt lut
du 7 i .ultler 1'1 , : sur te p, tn! dans I unlrnednil I n r a ison de l ' heierogeneue
de, nu„Ion, Je, stndleal, et du bol yulls n 'ont ras de Racaille propre . Il est
apparu en elle, Ires dillicile de dellnir en rital actuel des étude, dont
dispose

t
_ru'.ernement un .111e te ,ail, lah,111i Je reparti, n ll une

es enluelie lmlluratlon I),In, ses tundulun, . le Iegl,l .ileur ,I lute prelerahle
de laisser pour 11n,l .lnl le leste ris l ' rt .Il

., titi, .,'n

33730. I ; non I`), Mme Paulette Nevoux litre l',tnenuon
s : ; M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sin le,
riutede, m .utn':1 lise, elnr!„_te, p an le, pel,unnel, de ,urtelll .u :er lectine,

un h .lhu .uu de mal tlrennsCnpuon
j , .11 LIIIellli ltl ait lette . •t ele „Ri, perle\le tl tilt u , 111h, 1e . '• .tlit,ieenieiii

,»,—, p .0 tira, '.teee, s l un : ,_tonde ,utlacr .I BoI„s-S .nnt-litai 1 \ , d de-
\I .nnel

	

1 . , . e u s h,•nuur, . y u 1 ne pli lueur i' 1 tntllurnle . n I h .ltleee st ,unl
rr :,alors t0mn : ; u :,retieut, t!a ni .lta,m e! . det .nu le relui ' d uhtennpe eu
, .0 , 'lient . . , o nt hrel .tihe .tirs une telle halenée sin d tte, .tu elfe h,,,pneh,e
suey 'oui, ( . , . e,l

	

la rrenucre lin yue de tel, :ornent, ont heu dan.

•

	

_Linde, sin :aee„Ie i .i h .lnllcue p .ln,lenne . CI te drlme! tunlinnr . , il le
iil .ill

	

.I nete„IIe IIIrellle tir Ietiielllen der le ietl ti 1e111el11 Cl le, ititletinii, du
elle

	

:te ,tu deni,utJt quelle, nicsule, ii rnV, .i_e de prendre .flirt yue de
Tel, lad, . ..

	

I :prndtii , e1t1 ph, .I , .lteillr

p . : , I e pat len,inl .I adopte utte pnry,u,llion de lui tendant ,I

lrgkn,rr.tel ie , attitlle'. limer, de ,urtelllallee . de gardiennage et de
ir .ie,p„I t , e'und, ( rue L•I n , )-h”) du 12 futile! 14X ; . puhhce au Munia/

du :

	

m11s:1 . a preels nient pour hue de reglemenier irestrictement le,
iuIIIIIID,II , , . . ti .i!u'l, . ,,11ilele'. .Illt,l yue celle, de ruer t11CI11elli de leur,
tel '. .i : ; .','. I,•utel, 1, . L pl oh ;entrée, .lunhuuun,des .ttenl, de,entrepine,
\ri t .n .l ,es . ..lit Ile, u : .lt .nl pas et happe .I u ris1nulere nie l'Intericur qui de, le

r :, ,1,, :,

	

,ambre 1 1 1 , 1 .I 1 .tppele pan un,,',cul,iiie i ire„rie tut conunr,, .u-
tes de la Kepuhilyue . ,11Iline,elr„11es de,'11lttll„n,drtnille', tes,ageni,en
rlet4, .t ; .t .}

	

seul r„h: est etChi,iscntrnt dls,ua,il e1 pre,entil Il rat agilement
f„rit ; , l u ci tai, t. ..e .' l'eer .u :i, se, pel,,,llnrl, ne peutrril . tununr loue

t1ln.ers y,l .Ipplel allure l 'auteur

	

I`ul, et le U41dulre det,llll un nlhcier de
p, .,ie ; utlltl,tlte elt .tpp!IC .ttiin de I

	

uite _n titi t„de de pruced&re percale
1 ii,csitu .unten ei rhnlenl,urt,iule Ili m .n,dclnier .1 tilt„s-S:unLLcprr.
1 . tun'uenl sir l ier 41! ur.e rr, . t edute .i etc Ir .ln,lnhc .111 Parquet conlpelent.
d :,unn .iis seul qualllie pour .ippiecler 1 .1 ,&Ili• que cumpurle celte eiltilre
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M . Jean-Claude Gaudin demande a
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de pleel,rl ,I.

t1 : ., sl, Pain, . I tais e! \l .11 ' ci Je . Ir, tun,rillel, nnut!t_i Ann
, .riel :!

	

hrl1, 11,1 .

	

d .lnien .lgeni :nl,

	

d h„iaire,

	

pl u'e„tunnel,

	

leur
p :rnnu .I'll d i seitei Irur, 1„ncliu 1, pendant 1, heure, uutl,thles ,ails yu Il

.e u

	

Ieleilll tilt : ilattluil di irai

Ri I ' ,trrlrle 1 121-24 du cm!, de, c11ntinune, dispose -les
en tai ., dur, ,0111 fend, de I .t1„el .ois ,chute, da cuir entreprise . membre,
d an ( ' un, :il nunntlpal . ie I,ntp, nete,, .ure peur p.lrurlprr .Inn ,,ance,
plernere, de cc ( tiri,cll uu de, um&11I„Ion, LM ris dependcni Le lemp,
p .i„t pal h, ,,dalle, ai, dllle!ettte, ,raidie, sil ( Inl,ell et de, contint„ton,
en drreml,Ill! IIe ! ;lll cal pal, p atte runune Icmp, de Ii,n .ul (r tenir , ;)eut
dur rerilpl .nr La su, prn,n,n tir 11 .1t .10 pret tir .lu pre, 111 ,ourle ne peul ,lie
tir., tanne tir rupllne p ais i empioseur du s unl',n d lou .tce de arrt lce, . et rie
i prias: de I !ununa,,r, et clerel, au piolet du salante , . (e Ietle cnncrrnr
Plu, 1,i1 ntuiirtcinenl le, ,silane, du autrui pute Selon 1 .1 lurnprudenre du

„mati d ' l .1 notamment 1 ,met rendu le 2, ocluhre 198 22 irnlni,ire du
hudpel t \t Suuliel il d,vl Cependant rire t I,n,ldele . ris I,u,nn •.Ie,on nhlcl.
urri :me .osent une pal •e plu, L'rner,de

( ,nunnurr•

	

rrw,rr, rr ,iJn,rnr,

33865 . 1 , juin 14, ) M . Jean-Claude Gaudin demande a
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation ds pree nel ,I.
dan, Ir, slllr, d ; l'.tr1, . I sun ri Marseille, le, sun,rlller, d '.irr11nlli„einrlil
ett•rt .itt

	

I,u1e1111'. d ,1dp,i111, hantent hrnelirlrr d'anlen .tprnrrnl,
d hl,t .ure, pluie„n , nnrl, leur prnrlell .Irll d rtenei Irur, bills I

	

, pendard
1,, heure, outr.Ihle,

	

qu'il Irur ,1111 IelemA urr u,tauun tir leur ,'lare

K,l,.ms,

	

l .',uu t le I,

	

' ,Unirai

	

tir

	

la

	

lue rt 112-I Ild1 du
11 decenthre 191,_2 relance a I irt_',Inl,,luuu adnunlsirulse de l'ans.
Marseille . I )un et de, ei,t hll,umcnt, puhhc, de l n,poreuun
nllerunnnnm,dc rend .ipphc .thk a bills Ica rrtenlhre, du ( Ur,ril
d errundlssentenl l ' article I 121 . 24 du code de, e,unnnutc, out Ic r nu•,
duquel

	

•• les elrlplmrurs ,nnl lems, de Lus,er anis salarie, de leur
entrepris . nnenthle, d'un l un,rll rrtunlrlpal . le Icmp, nrce,,11le pnlr

p,uuclper out ,rance, pl,nlere, de ce Conseil uu des eummtsstons qui en
dépendent Le temps passe par les salarie, aux différentes stances du
l unsetl et de, conunis,rom ris dépendant ne leur est pas payé comme temps
de triseil ( e tennp, peut cire remplace . La suspension de travail p roue au
prisent article ne peut cire une cause de rupture par l ' employeur du contrat
de louage de serslce, . et ce .t peine de dommages et inierits au profil du
:leste •• I. e teste eoneerue plus partieuheremenl Ici salariés du secteur

prise Selon la nnisprudence du Conseil d ' Ela' et notamment l ' arrdt rendu
le ', uetuhre 19,2 Inlnll,tre du budget c M . Souhel Il dan cependant cire
tinhlde rr a en raison de sut , ohlet . comme ayant une portée plu, générale.

11 111,

	

MU/Il rr„ris

	

r ,huis,nr,rnorr i/i /II Jrrrmrun rr Jr /ut rente

33917 . 'r tara 19,i M . Pascal Clément ,toue l 'attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur le sl :trlger
yu ; presenle pour cert,unr, pr,,nnnr, en rital de tleprr„ion nersru,e la
pu„Ihllue de ,e pn,eurer librement de, arme, .1 Ieu dipen,ees du port
d a mne,

	

\tnt d ' etuer de, I„ue, Ir .Igiyuc, . ne ,er :ut-II I,a, po„Iole de
,uhlnlotlner LI tenir de telle, .tinte, . . 1 1 .1 production (Fun perme, specutl ou
d une attestation enLtn,lnt d ' ente .Illlorllt .Idnunl,lralne due nient habiliter
1s, deln rer

K,y,,,r te [n nlatlere de reglrmentauon des :urnes . Il etisie écu, regtnies
turldrtlue, distinct, dune part celui de, arme, a leu dont l ' acquisition et la
de!enutln sunt soumises :t autorisai . . tdminl,iraute prealthle et dont le
pull est interdit . d ' autre pari celui de, arme, dont la seille et le port sont
libres l .a question posée par l 'honorable parlement :ure vise truuemhlahie-
mcnl ce dernier type d'arme, 11 ,1 de lad que I acq',situ,r de, armes en sente

Il ' esi pas soumise :t une enqudie préalable sur la personnalité et le
comportement de racquereur ( 'r pruhleme n '.nau pas échappé a la ( 'Ilium,,-
,ton nuernunt,tenelle de refonte du rearme de, armes dont les Iras ., tint
abouti .t I . elehor :ulun du décret du 1 s_ nu .tr, 1471 [ .Melon, ll na pas paru
pu„Ihle d ' obliger Inul moyen qui souhaite acquenr une arme en sente hhre
de ,e ,t,unlettre a celle Furnluhte de, lors qu ' elle aboutirait instaurer une
autorisation d aehal Ian outre . la ,ugge,nun de l ' honorable parlementaire
attribuerait a une personne pnsee Ir sondeur en l ' uccurence des
prerut,ulte, de la put,,ance publique et eon,tIlueralt de surcruiI une tenu,e
en cause de la hherte totale de ce, arme, Il cons lent touiefun de rappeler que
les tunlml,,ulres de la Repuhhque . en terlu de leur, poussins générait de
poli . . . peul ent proceder a la saisie udnum,(ratite de, mes lorsqu ' il apparais
que le eumpnrtenit•nl du dtienteur ,' :tare dangerout aussi bief) pour lui-
nt .ne que pour LI ,ecurllc des autre, I e, types d ' armes en sente libre sunt
d 'ailleurs dire con,idtrahlentent Iedull, par suite de lu prochaine publication
d ' un décret qui ,ounl :!tri :I .Iutun,,ulun ' Mn,

	

ules ,u me, de puing et les
carabines ,I canon lane . dont le, 22 Long Kille ,t fuite ctpactie :anse que
cert,un, Iusds ,t ,„-ope

	

Rut (lun In I,ut . ne resteront en sente libre
yu e„enuellentrnt de, aune, de chasse a coxal lisse ou nive

!_/n UIl', ,,

	

rt/,pl, nrlh

33941 . 11 Iton 19, ; M . Jean Proriol deulentie a M . le
ministre des relations extérieures le n0mhre d etpul,IUn, d clrtnter,
en l'1,1 et 14 .11' ainsi que lu n .luun,Ihti de ers demi,.

Kp,m,r .

	

1)c In :u 191,1 .I mai 141,1, h 144 étranger, ont Lui l ' objet d ' une

mesure

	

d 'éloignement

	

du

	

lerritulre

	

Ir .ulpu,

	

suit .

	

Albanais.
l , i l ,\leenens . 11 Allemands . 2 ressortissants de, l't,it,-I ni, dAnlenque.
Iv \ngul,o, .

	

Ili Atgentnt, .

	

I ,\u,trlhcn . 2 Aulrlchlen, . 2 Narh,idien,.
lr, Belges .

	

2 Benel,tde,hul, .

	

7 Iltvnnnn .

	

6X liresillen, . 2 Burundais.
22 Iinl,Innlque, . .4 ( .I111ePill cure . 10 ( ,tptentien, . 1 ( .Inedlens . 2 ( entra-
tn t ,nu, . I, ( - hlllcm . i Cltuuot, . I t ( utunlhuen, . 411( ungnla, . 2 ( vains.
4 Danois .

	

I I)unuiuemn . 1,I I gspurn, . 2 Lqu,uonon, . 69 1 ,p,tgnol,.
1 I Ihl11plrn

	

2 I Inllnd :u,

	

1 (rahonan .

	

ht (, .unhten, . 42 Oh,unecns,
2 (Arrt, . 11 Gunletn, . 4 11,unch, . 7 IIuII,Ind,u, . 1 Ilongro,, 11 indien.

Indunr,ien, . 2 I,,Ihlen, . 1 7 l!,Inirn, . I Illandais . 4 . 1 I,rachem . 1 , Italien,.
1,I Ismrien, . z .lurd,uuen, . t Keroan, . I I .IOucn . 42 libanais . (i Llhenens,
)1 I thlru, . 7 \L,Ienlen, .

	

lu \talg,Iehe, . 252 Maliens . 709 \I :uut,un,.
1' \l,nulclens .

	

l' \l,ninl,uucn, .

	

I \letic .tln .

	

I \ep,+tel, . ,X Nlgt:'n :un,.
2 Nigelle', 2 Noisegieln . I Ouganda, 72 Palsrsl .tllal . 15 Palestinien,.
II l'enuslen, . I Philippin . 4 Polun :us . 7 X l'urlug :u, . , Ruunrun, . I Ruan-
d,u, .

	

I S .Ilsadonen .

	

1 S .nnnüen, .

	

XA Su•negal,u' .

	

) Sierr,l

	

Leon :us.
2 Snigapuurlen, . IJ Sul,n:l. .n, . 1 Soudanais .

	

I Suti- :\tncarlt . 4 Suisses,
St nen, .

	

I l•uv,unrn . 2 I chadien, .

	

11 ehtcmlosaque . I l h :nl :uulans,
11 1 ucnl .u, .

	

Me) I uni,Ien, .

	

42 I ures,

	

2 I'u utusen, .

	

I \'en,niehrn.
I \1rul .unien . h \ ' ult,tuqu,, .

	

1,11 \ ' ougo,I :te, .

	

`I /aluns . 2 Zambiens.
1

	

Iml tonal ll le undrler mince

l .r,rhlnsrmrnn ,l hu,p,nrin,un,rr . lu suais rl ,l, , urr prronrnrl:

33948 .
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M . Michel Berson aime l'attennun
M. le miristre de l ' intérieur et de la décentralisation ,&r le,
pluhlenles ,prclllyuc, trncunllr, pat It•, :\nilll :u, . (,asana, Keunlnn,tn
eiltplote, dans les h„plilut de plumée et dans les cullccutdes locale, Lr
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ASSEMBLES NA ElONALE

decret n° 78-399 du 711 mars 1978 accorde . pour les fonctionnaires civils de
l ' État originaires des loires d ' outre-nier . la prise en charge des frais de
sosage de curges bonifiés Les hôpitaux de Paris accordent ces avantages
aux personneoriginaires des D .O .M .-T .O .M . Or . les mêmes personnels
emploves dans des hnplta U ns de proslnee et dans les collet .sites locale, sont
exclus de ces dispositions . En conséquence . il lui demande sl des
dispositions serons prises pour unifier, sur ce point . le regune des personnels
originaires des D .O M -T .O .M.

Reps .mr. L ' article L 415-7 du code des communes donne la possibilité
eux agents communaux originaires des departements de la Guadeloupe, de
la Guriane, de la Martinique e' ds la Réunion . de cumuler leurs droits a
congé dans les métres conditions que les fonctionnaires de l ' Eta• originaires
des departements d outre-mer . ( 'et article presou ega lement de faire
beneficier cette catégorie de personnel des avantages accordés aux
fonctionnaires de l 'Hat par le décret n' 7 8 399 du 20 mars 1978, sous
réserse que la charge financière qui en résulte n'excède pas les ressources
propres Je la colleclislte locale emplo y eur Il s ' agit essentiellement de la
prise en s:harge des Irais de so age .i destination de l ' un des départements
d ' outre-nier lors d ' un congé bonifie Cependant si toutes les dispositions ont
été prises pour unifier la situation Je, ,agents de l'Elat et ceux des
collrcuvrtes locales . Il appartient en dernier ressort au Conseil municipal de
la commune d ' emploi de soter les credos csirrespondant à cette prise en
charge quand elle n excede pas ses ressources propres

fnis .is /,ss iisi
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M . Jear,-Jacques Leonetti attire
l'atienus,n de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur les ps usi,i rs su1lecllsites I~ , _ .ilrs en nianere d ' Intersrntinn
econunuque II lors deu,ande si !e r„mmune . le dépa r tement . la recoin.
ci,necrne, par sin Me .lel de dcselupprnu'nt d ' activte ou par des dtllicultcs
rrncunt[ces par une cntlepnse pool ruent seul, on ensemble procéder a une
rsuner,al,nt sir Lise pn,tessnau :clle en dao, du Cadre de Ianien.igenient du
Ierrlhnre Cl sur le seul Iondrinent des .Cids, directes use Indirectes qui
peusenl elfe ,icuudce, put Li Cr C,ianlL I esictisuni . la Culisersiun . oui la
reprise d 'arinues

Repense Les aides directes et Indirectes en Liseur du des eloppement
ecunarnique ou d ' entreprises en d'Inculte d' une part, I ' exoneration
temporaire de tas, pn,l,„ui'nelle d'autre part . rides eut de dispositions
legislanses et réglementaires distinctes Les aides directes en Liseur du
deseiuppemetit euuus inique sont Inn mtoenient énunrcrees à l ' article 4 de la
Inn du 7 jansier l')92 eppruus .uit le plan intérimaire ;98 22 -1983 , elles
prennent la forme de punies régionales a ' ' emploi . de primes régionales a la
création d 'entreprises. de hunilicauun, d ' Interdls ou de prêt, et asances.
Dans la catégorie des aides Indirectes . dont la lai Indique qu 'elles sunt
libres . les rabans sur le prix des h,itnnents Industriels et les garanties ou
cautions accorde,, par les ciillednlies fernturiales font l'objet de
dispositions p:uucuheres . Dans le cas d'entiepnses en difficulté . les aides
directes et Indirectes des communes. des departements et des réglons sunt
présues aux articles 5 . 48 et 66 de la loi du _2 'rus 1987 L ' exonération
temporaire de taise professionnelle est accordée en application de
l ' article 1465 du code général des Impôts . Le, modalités d ' application et les
conditions a remplir par les entreprises sont fixées respectnement par les
décret, 811-971 et 811-922 du 21 nos embue 19811 . Les /unes d ' application sunt
délimitées par l ' arrêté du 24 nosemhre 1980• modifié par l 'arrêta du
24 nos embre 1982 paru au Journal ullirn• I J u mars 1983 . L ' exonération
temporaire de taxe professionnelle ne constitue donc pas une forme d ' aide
que la loi fait entrer dans la catégorie des .odes directes ou indirectes au sens
de l ' article 4 de la lui du 7 renier susvisé . Elle est partie intégrante de la
politique d ' amcnageaient du territoire soumise a des régies qui lui sont
propres : ainsi les zones dehmnées p °sr les arrété, susslses sont en harmonie
,nec les /unes éligibles ,i la prime d ' aménagement du territoire.
L 'exonération de taxe professionnelle en dehors desdites /unes ne sacrait
par eonséq lent être cm. usagée dans le cadre de l ' article 1465 du code général
des Impôts . En revanche . la récente lui n' X3-607 du (4millet 1983• dont
l ' objectif est d ' accentuer l'Incitation au deselopp,rnent industriel . donne
aux collectivités inca les la possibilité d ' accorder des esunérauuns de taxe
professionnelle et de taxe Ionciere sur les propriétés hanses, en toute partie
du territoire, aux entreprises industrielle, nous elles . créées en 1983 ou 1 1184.
L 'exonération est applicable aux cousauans qui auraient été exigibles pour
les établissements créés par ces entreprises, nu repris peu ces méfies
entreprises à des entreprises en difficulté . La durée de l' exonération dont
bénéficie chaque entreprise cous re l ' année de sa création et les deux années
sursautes ; ainsi, ce dispositif permet d 'accorder des exonérations qui sunt
jusqu'au 31 décembre 1985 pour les entreprises crées en 1983 et jusqu ' au
31 décembre 1986 pour les entreprises creces en 1984 Les communes.
gruupemenfs de communes a liscalite propre, départements et
établissements publics régionaux . de même que les assemblées consulaires.
prennent librement ces décisions d 'exonération, qui doivent être de portée
générale, chaque cullectivité ou organisme ne délibérant que peur hi part
d ' impôt qui lui revient . De plus, le +}stem, prés u par la lut du X ; ullet I9X3
compte une grande souplesse d ' application . lui gilet . chaque ss,iicctnvi tr , N
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organisme peut choisir de limiter l'exonération , la seule taxe
pnifessumnelle ou à la seule taxe foncière sur les propriétés bâties . uu de
retendre aux deux impositions à la fois ; de la même façon, la décision
d 'exonération peut porter seulement sur les créations d 'établissements ou
seulement sur les reprises d 'établissements en difficulté, ou sur les
deux tripes d ' opérations cumulativement.

/ 'u/tre i prrunnnel

34225 . 70 juin 1983. M. André Tourné expose :i M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que dans la police
municipale ligure depuis longtemps déjà des policiers en tenue de sexe
Fennnni . Il lut demande l' quelles cundiuun, dort remplir une femme pour
desenir membre de la police municipale en tenue : 2' quelles mission, leur
sunt niiparties . 3 sous quelle tutelle administrative sunt elles placées.

Ru'punue . - L ' arrêté du "septembre 1965 relatif aux conditions de
recrutement des gardiens de police et des gardes-champêtres fixe les modalités
d ' accés a ces emplois . Cc texte a été modifié par deux arrêtés, le premier en
date du 25 juin 1980, le second du 7juillet 1981 : cc dernier texte précise le
harem, des épreuves physiques applicable aux candidats féminins . Ces agents
comme leurs collègues masculins doivent remplir les conditions générales de
recrutement prés ues pour le personnel des communes et des établissements
puhLc, communaux . niais également : 1° être àgés de vingt-et-un ans au
moins : 7° ,soir, avant correction . une acuité visuelle totalisant 15 10 pour les
deux xeux ; 3° être titulaires du permis de conduire les automobiles . L'annexe-
II de l'arrêté modifie du 3 nuvernbre 1958 portant tableau indicatif des

emplois communaux donne la définition de l ' emploi de gardien de police
municipal, celui-ci est un agent chargé d 'assuré le bon ordre, la sûreté ; la
sécurité et la salubrité publiques . de faire respecter les réglements de police
municipale et d ' exécuter les directives données pal le maire dans le cadre
exclusif de ses pouvoirs de police . Cette définition est bien ésideniment
également sulahle pour le personnel féminin recruté dans cet emploi.

('unununr, persunnrl

34373 . 27 juin 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande ;i M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation si le secrétaire de
mairie dans une commune de moins de 21111 hahitants est astreint :i tenir des
permanences dans la maorie male ou ,i . ;nec l ' accord du maire . il lui est
possible de recesoir la population à sun domicile Noté d ' un téléphone) sur
une période plus étendue dans le temps que l ' habituelle permanence.

Repurnr . Conformément au principe de libre administration des
communes, Il app .uuent au maire de régler sous sa responsahihte le
1o :n:1iunncment des sers ces muiiieipaus, . Dans son orgai .isatiun le maire doit
sellier au respect de l ' intérél public d ' une part et au libre examen des pièces
prames par la legtshuion d ' autre part (listes elector.des . Etat-civil, etc .).
I nlin . le maire doit s 'assurer que les locaux prisés ou irasaillent les agents
municipaux pour la commune sont co usertspar une assurance . sa responsabi-
Ilte pausant être engagée en cas de dommage.

1 .n,rlti<m nn nr

	

Plaire e'

34350 . 27 juin 1983 M . Bernard Villette demande ,i M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation des précisions sur le
logement des instituteur Ica règle générale seul que la cuninimie du lieu
d'exercice assure un logement décent ou serse une Indemnité
de l ':nantage qu'elle n ' est pas en mesure d ' assurer I .ln,ululrur yw
renonce au logement ainsi propose ou qui sien' a le quitter ne peul pas
preuendre Inrienualé . Cependant . dams le car d ' une cuninune qui ne loge
pas tous ses enscign,utls . ne peul-on pais :ulniettre qu ' un Instituteur
henclielant d'un appartement communal renune, ,i l ' occuper au profit d ' un
cullegue . sans perdre ses Indemnité, " S ' agissant d ' un accord de
permutai un . et non d ' un abandon . ,mutin pri'ludice n 'en résulte pour la
commune ( ' elle-cl peut-elle alun preinlre une dcliheral un f :norable sans
risquer la son attaquer peu le commissure du gausernenient''

krpu nr Juridiquement un Instituteur ayant renoncé au bénéfice du
l ugernent mis ,i sa disposition par la commune auprès de Laquelle Il a été
llecne ne peut prétendre à l ' Indemnité qui en tient hc i sauf a présenter

unincurement une 'muselle denutnde justifiée peu des modifications dans sa
,u,iuun adnunislrtuse use fers nhale ( ',IIe Interprelauun a etc confirmée

per une jurisprudence constante du Conseil d ' Ida( fer notamment l 'arrêt du
7u tansler 197(4

	

commune de I rehcs)

	

LuutdGn,e l ' article 5 du
dccrt•I n X3 .567 du '_ mal a Mienne In porter de ce principe II dispos,
que .. lorsqu'une cummnune n ' est pin en mesure d ' ,altnhuer un logement
cunsen,ihlc a un instituteur bus de sun allcct .uwn et lui serre Ilndetnnté
sumniunale . elle ne peut substituer uhéncurennent a

	

l ' indemnité
l'attribution d ' un logenu•nu qu 'asec l'accord de l'intéressé Ilornus ce cis
Ires particulier use un Instituteur est habilite ,i relu,' un logement en
nature . mule &clsnut tendant a ['non)] d'une nulennute représenlause de
lugeaient a un itrinnnenr exanl espuesscnlent décliné fumure d ' un lugeunenl
serait entaches d'ullegaluc el . peu l,inisequent, susceptible d ' eu, déforce
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desant le tribunal administratif Ce principe etant pose . Il est pric,c que
l ' attnhutton par le, communes de logement, de fonctions a leurs
Instituteurs , ' effectue . généralement . lors de chaque rentrée scolaire, par
accord amiable entre les partie, Intéressées

( tunrriuUU's

	

/muet t•t bailles

34398 . 2 7 putt 1983 . M. Jean-Marie Alaize appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur le
probleme posé par la désignation d ' un attributaire de la Dotation globale
d 'équipement . dans le cas oit de, communes réalisent leurs tmestssements à
'raser, de, ssndicats dtfl:rents . dans leurs attributions et dans leur
composition Il souligne la difficulté supplémentaire découlant des
changements de situation d •s communes . lorsque . par exemple . elle,
adhérent ,a un s}ndtcat qat reprend des socatlons qu ' elle, asa tenl
prc:ilahlcnient exercee,, et au titre desquelles des investissement, axaient
préalablement etc réalisé . Il lui demande de hten vouloir Iw indiquer
quelles disposition, pratique, seront applicables dans ce cas pour le calcul
de la 1) G l- de ces communes

Rrpuutr ('oniormi nu :nt are, disposition, de l ' article 103 de la lut n ' 83-
du 7 pans ter 1983 .1a dotaIton globale d 'équipement )DG E .1 des communes

est repartie entre l 'ensemble de, commune, ou de leurs groupements qui
rcall,ent de, Imesti,semens Ainsi lorsqu ' une commune assure la maîtrise
(Fous rage d ' une opération d ' équipement dont la dépense figure a la section
J insesn,sement de son budget . c ' est cette commune qui perçoit la D G .E.
correspondante aptes,nor realne et pisé les tr saux en cause . En revanche.
lorsqu ' une commune conlie l ' esecuuun de trasaux d ' équipement au s>ndicat
Intercommunal auquel elle appartient . c ' est cc ,tndieat qui agissant en tant
que niaiire doux rage. Inscrit Id dépense a son budget et bénéficie de la D .G .E.
correspondait : .1U \ travaux qu ' Il aura teellement effectué à ce titre Dans ce
cas la commune pour le compte de laquelle le, banaux Ont été reahses ne peut
pan prétendre au xerscmenl de l•1 D G 1

( nnmwrrt elrt Irtmt unUUt 114115 5 5

34615 . 2 - juin 198t M . Emmanuel Hamel signale u l ' attention
ale M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation yu, le
continu tique du nunstere de l ' Inteneur en date du 13 puni annonçant le
maintien en fonction . pusqu a respiration de, délais d ' appel ou au moins
jusqu ' ,a la decision du Conseil d ' l ii ,'Il j, a appel, des conseillers
municipaux procl .uné, élus le ri mars a 1 ' Illcptnte et l ' mcll-lirésannes au
terme d'clectiuns lugee, par un fnhunal iisant relevé a leur encontre de,
fraudes electurale, Importantes . certaines . determinante, sur leultat de ce,
d ecuuns Il lui leiu,mde sa cote decnion minisicriclle qui tintredtt une
dresu,n rie justice et m aintient en liinction de, candidat, clos gràce à des
fraude, électorale, Brase, recueille ou non son approbation Estime-t-Il
quelle accroit uu qu 'elle diminue l 'autorité morale de, gousernenient et
quelle est eompauhle avec l'exenople que le gouvernement devrait doriricr
du respect de, decsnms de ju,uce . en niattcre electurale comme en tout
autre

Repttmr . i . ' .uiteur (le Lt question est prie de bien suuloir se reportera la
ripons bote a la question qu ' Il ,nuit pusee sous le n 34768, M . le ministre
de l ' nucncur et de la décentralisation (Journal u//bref . Assemblée nationale.
ouesuuns et réponses . I8 juillet 1981 . page tI17p

/401tt Non 5 n Ife stiprur pnniprert

34700 . 2 7 juin 198t M. Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation , ' al est favorable :us
tassement de la profession de sapeur pompier professionnel dan, la
c:tegone „ Insalubre „

Repttrrtr Le ministre de l ' inierleur et de la décentralisation est ltnurablc
au classement en e uegorie insalubre de, sapeurs-pompiers professionnels . Il
s 'agit toutefim, d ' une quesuun concernant plusieurs départerneni niini,tc-
riels et dont l ' incidence f nanciere n ' est pas négligeable . Les discussion, se
poursuivent en v ut: de pars unir a une ,uhruon susceptible d ' étre acceptée par
toute, le, parties

1 tururu t r n'dltt 51 '

	

rt•prltii't utinurunu•t Cf tpt•t tin(
t ollr5 111 rlt•t lut tilts

	

i(115 u/ dit ptlrvttns r

34702 . 27 puni 1983 . M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation s'II est finnrahle
l ' inlegr tlon dan, le salaire perçu par les sapeurs pompiers prsticsstunncls de
l ' ensemble de, prime, qui sont taris,ce, aux nient lire, de cette profession

Renom , t. ' InIegrauun de, primes dan, les traitements sersanl de hase
au calcul de la retraite n ' est pas specjljque aux ,.peur,-pompiers
professionnels : sa solution suppose l ' accord de plusieurs départements
munistettels et notamment celui du secretarili d ' Ftat chargé de la fonction

publique soucieux de normaliser le régime indemnitaire de l ' ensemble des
agents publics . (' e n ' est qu ' a l ' issue de cette concertation interministérielle
engagée depuis plusieurs mois ça dans l'hvpothése où celle-ci n ' aurait pas
abouti ai une formule susceptible d 'étre acceptée par l ' ensemble des parties
concernées . qu ' une démarche particuliére pourrait être entreprise en faveur
des sapeurs-pompiers professionnels.

Polit e iptriuum'/r.

34799 . 27 juin 1983. M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'il existe en
France des corps de police municipale recrutés par les mairies . II lui
demande : l ' combien de policiers municipaux en tenue existe en 1983 dans
toute la France : 2° dans quelles conditions ces policiers municipaux sont
recrutés : 3 ' qui les remuncrent et dans quelles conditions ; 4° quelles
mussions précises peuvent-ils remplir et sous quelle tutelle sont-ils placés

Réponse . - L ' effectif des policiers municipaux était selon les données du
recensement de 1977 de 4 994 agents . Ces personnels sont recrutés par
concours sur épreuves ou examen d ' aptitude organisés au niveau local selon
les modalités prévues par l ' arrété modifié du 12 septembre 1965 . Les
policiers municipaux sont rémunérés par les communes sur la base d ' une
grille indiciaire lice à l 'emploi occupé . Pour le gardien cette grille indiciaire
va de l ' indice 22 3(1 à l ' indice 298 . pour le brigadier de 213 à 321 . pour le
brigadier chef de 244 u 344 et pour le brigadier chef principal de 256 à 364
en indices majorés . A ce traitement s ' ajoute, le cas échéant, une indemnité
spéciale de fünction égale à 16 p . 100 du traitement mensuel soumis à
retenue pour pension en sus de l ' indemnité de résidence et du supplément
familial éventuel . A titre indicatif, le salaire brut d ' un gardien célibataire au
1`'t échelon est au I `juillet 1983 de 5 389,20 francs en région parisienne.
Selon les dispositions de l ' arrété du 3 novembre 1958 modifié définissant
l'emploi, les agents de police municipale sunt chargés d ' assurer le bon ordre,
la sûreté . la sécurité et ia salubrité publiques, de faire respecter les
reglenients de police municipale et d 'exécuter les directives données par le
nuire dans le cadre de ses pouvoirs de police . En matière de police judiciaire
le, pou\(mrs des agents de police municipale sont ceux défiais par l ' article 21
du code de procédure pénale qui leur donne pour mission : 1° de seconder
dans l ' exercice de leur, fonctions les officiers de police judiciaire ; _2' de
rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous les crimes et délits dont ils
ont eu connaissance : 3 ' de constater . en se conformant aux ordres de leurs
chef, . les infractions à la loi pénale et de recueillir tous renseignements en
vue d 'en découvrir les auteurs . En ce qui concerne la police de la circulation,
les agents de police municipale ont un pouvoir de constatation par procés-
serhaux, fusant itou jusqu ' à preuve du contraire, des faits relatés dans le
cadre de leur compétence s ' ils sont assermentés . Ces personnels sont placés
sou, l ' autorité du maire qui conserve l 'ensemble des attributions de police
gencrde telles qu 'elles sont notamment définies par les articles L 12 2-22
1 . 131-I et L 131-2 du code des contntunes . II est à souligner que la
cnmpctenee des agents (1e police municipale traduit le partage des pouvoirs
entre le maire et le commissaire de la République étant entendu que ce
dernier est seul compétent pour prendre les mesures relatives au bon ordre,
a la sûreté . :i la sécurité et ai la salubrité publiques dont le champ
d'application excede le territoire de la commune.

Cunununrt ' dei)Wns rrtunrrrptdrt ,

34864. 4 juillet 1983. M. Pierre Micaux interroge M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le suivi des
différent, jugements qui ont abouti a annuler des élections dans plusieurs
communes de France . Plusieurs député, ont soulevé ce problème à l ' occa-
sion des questions orales au gouvernement le mercredi 15 juin 1983 . Il a été
alors répondu que le Conseil d ' IHtut prenait habituellement un délai de deux
ou truc an, pour confirmer ou Infirmer ces oléines jugements . Il est évident
qu ' une pareille situation ne peul qu ' inciter il la fraude et a la tricherie . II est
trop tentant . en effet . d'user de ce moyen pour être certain d ' être réélu
pendant au sumos deux :i cuis an, . l .a lenteur du Conseil d ' État,
particulicrcnxcnt pour ce qui concerne ce genre de prohlcnie, n ' est pas
admissible . L'independanu'e de la justice d 'une part, la démocratie d ' autre
pari, ne ntanyueruent pas d'en souffrir . Aussi lui demande-t-il s ' il peut
Intcrsemr anupres du Conseil d ' Elait afin que la confirmation ou
l ' Infirmation desdits jugements suit rendue dam un délai extrêmement bref,
de l ' ordre de la quineatne de jours.

Repolir Aux ternies de l ' article 1 .2511-I du code électoral, le délai
Imparti au Conseil d'F.tat pour statuer sur les jugements des tribunaux
,udntinstratifs rendu, en rnatiérc d ' élections municipales, est de six mois . Cc
délai est nictne réduit à trou nios en cas de suspension de ceux dont
l ' elecunn a etc annulée Certes, ce délai n 'est assorti d ' aucune sanction (Sans
Id mesure ou le Conseil d ' Hat . juridiction supréme . ne saurait par
h}pothese mémo étrc dessaisi au hcncfjce d ' une autre juridiction . On
oh,rner i cependant que ce délai est respecté par la Haute Assemblée qui
fie librement la date a laquelle les affaires contentieuses peuvent être
appelée, en jugement en tenant compte de l ' état d ' avancement de
l ' unslructlnn des dossiers . Sil peut arriver de façon exceptionnelle que des
retards soient constatés, ceux-ci sont justifie, par la difficulté particulière de
certains dossiers .
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/'rompe, /unrhre, ' puits t t,llul ler

35014. 4 juillet 1983 M . Pierre Bas attire I :Wenuon de M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la gratté de
l'atteinte au respect t i cs dr >us de la personne. en refusant a certaine,
famille, nomades un perdus d ' Inhumer . II comtale qu une commune a
refusé récemment de délurer un perdus d ' inhumer du motif que lu personne
décide . qui ciao membre dune famille nomade m,tallee sur le terrain
communal . ne payant pas la tate d ' habitation, en raison de ,es Ires faible,
retenu, et n'émargeant p ., par relu, Ma„I,Wnce, au bureau d ' aide sociale,
ne poutaet donc par, cire consederee rumine itnnl rattachee a la due
commune Il lui demande en cor équeute . de bien toulotr réexaminer la
,tuatton des I ;raille, nomade, ;nec le plu, grand soin . allo notamment de
ne pas ajouter a leur, multiple, contrainte,, le sentiment atlligeant et
combien dramatique d ' un refus de sépulture.

Repumr L ' article R 361-111 du code de, commune, disposent que la
sepulture dan, le cuneuere d ' une commune est due aux personne, décédée,
ou donucihie, sur le territone de cette commune aine qu ' a celle, qui) ont
droit a une ,epulture de famille Pan ce qui eonccrne le, personne, sans
re,ldelice fixe . le, notion, de domicile et de droit a une ,pullUre Musent
titre appréciée, au regard de, di,po,ititm, de la loi n 69-3 du 3 Nitrer 1969
,Lune .r feserrice des .ictrtrté, ambulantes et ;ul regime applicable aux
personnes circulant en 1-fane,: , .ui, domicile iii residence nixe leur
r a ttachement admun,tr,tll a une commune . en tenu de, article, 7 a III de
cette loi, les assimile .aux personne, qui L ,ont domicihie, et leur donne de
ce lait droit a inhumation dan, le cunetiere communal . Il est rappels qu'en
tout état de cause les commune, pensent uutorser de, inhumation, dans
Icur timetiere en dehors de, ca, pretu, par l 'arurle R 361-III precte.

Sir urite let luit'

	

, Ors sr's

	

35054 .

	

4 juillet 1983

	

M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
regulante du prochain scrutin tesanl rlire le, représentant, de, salarie,
aux C tusse, de stcurte sociale Ce, élection, devant dire oreanisic, dan,
certaine, muntnpaltes dont I'honndtete elcctorale a ile parlai, e ,ntestée, il
lui demande de bien toulou lu, prec',cr le, mesure, particulier,, qu'il
compte pendre pour assurer . cette la, . la ,incinle et la régulante de ce,
élection,

Rr/i„n,r I c drerrl n 85-6'8 du 20 Iuillel I48i plu, pour I application
du turc 11 de la loin e2-lllhl du 1' décembre l )s 2_ relative :i la
ùimpo,ition de, ( on,el i , d' .idnllni,Ir.uion de, orgauustn„ du régime
generll de accorte ,oc ia!r a titi Ica condition, dr dero ulcnlcnt du scrlltill
pair l'dlecuon de, membre' de te, t on,cel, les bureaux dr voir serin,
csmpi„c, Sun pre,ldent . en principe le linaire de la c„nomme . d ' ana niolo,
del, assesseurs et d ' Un +errcl•Ilre . Ir+,I,x'„rue, seront désigne, par le, liste,
en presenec ou par le, i. uutidas Ir,n ;ulleurs utdependant, 1n outre.
chaque Isle de candidat, ou thutjue t .rndldat Ir•n,ulleur indépendant .aura
le droit Métre représente dan , taque bureau de rote l e de poulllement de,
t oie, ,err eltecdue . ,ou, la ,uncillancr Ju bureau . par de, scrutteurs
de,lgne, . par le, mauldataures de, Inde, ou de, candld•it, trat,ulleurs
independants . soit . par leur, délégué, i .e recensement général de, turc, sera'
open . pour chaque organisme de ,grume sociale. par une rn lime„enn
presidee par le pre,ident du I nhunal dln,tancc l n repré,enlauit de
chacune des liste+ ou de chat un de, candidats drn .rilleurs Independants et'
presenee pourra assister opir .iui,n, de la commission Largeite,t:
inspirée, du rote electnral mas adaptée, au ca, particulier de tes eletlian,
ce, dspuvuon, ,ont de nature .a assurer la iegulartc et la ,Imcerllr du
scrutin Ln outre . le ditrcl precte a prévu de, taie, de retours en cas de
cnnle,iannn etenluellr 1).uts le, huit jours de 1 •clichage tics rr,ulnit, . mut
électeur et tout éligible pourn,nl tnn0.,Ier Jesaut le irihunal d'instance
l'elr-i' .iliie ou l ' elcclu,n d ' un élu et kt rcgul inic de, open nous électorale,
La décision du Tribunal dln,tautce pourra elleunénie élue p,,rtee Jetant la
Cour de ta,,,ruun

Conirriaxne•,

	

, urnrrNrr, muni, ip i ru,

35081 . 4 juillet 198+ M . Jacques Floch appelle l'attenunn Jr
M .le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
situation de, conseiller, ,uhdeleguc, dan, Irs tille, de plu, de
7°00° habitants l'an effet . le maire dot de plu, en plu, lrcguenlntent, en
su, des délegauons aux adjulrtts, annhucr de- ,uhdelcgatinn, a un certain
nombre de conseiller, nUmicepaus AU„, et souhau0.•rat connailre lai tarlcur
juridique de la numlmanun d ' un cun,eillcr ,uhdileguc . dan, une tille de plu,
de 711 °oO habitant,

	

Rep„nte

	

Ln appicatir,n de I article L 122-11 du toue de, commune,
• le alaire cet Seul charge de I . ,iddunslratiol l , 111 .11 . il peul . sous , .'

,sneellance et ,a rc,pun,ahtlltc . déléguer pair irrite une parue Je ,c,
!onction, a un ou plusieurs edluit s . cl . en I « ah,cnee ou en tan
denipcchetnenl des idiomes . a des membre, du ('on,rel municipal Ce,
dékgaltum subsistent lait qu 'elle, ne ,uni pan rapportée, i, Le Cumul
d ' Laal a eu l ' ncc Siun de préciser la pnrlce de ce, dt,pu,tuun, Jan, un arrét

rendu le 2 fétner 951 (préfet de la Marne maire d'Fperna) t et a considéré
que le, a lame, dspnsent d ' un droel de priorité par rapport aux conseillers
niun'ci-, aus pou' l ' attribution des dclegahons de fonctions du maire . Les
un elL,rs niutncipau\ ne peutent . en principe . reee,oir de telles

drlegairtn, lorsque le, adjoints n ' en sont pas Investis . Il n ' en est autrement
que si l'absence de delegatuais au profit d ' un ou plusieur . adjoint, a pour
cause l' .rh,ence ,)u l ' en1pèchenient de ceux-et

hnmr tribunaux

35256. I I juillet l983 M . Jean-Louis Masson souhaiterait que
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation lui indique.
sur la base de, :Maure, trulcc, rn 1982 . quel est . pour chaque tribunal
adnunl,trattf. le viciai ...en ci ' in-1 rut taon de, recours pour etees de
posumr, et quel est le drlal moyen d ' in,trucuun de, recours de plein
ttNltenlletls . I)e, renseignement ,lati,uquc, de ee type ,ont en effet ti,urnis
réguherentent par les tribun : u\ rridicuaere,

Renon,' L ' article R 9 du code des tribunaux udnuni,tratifs fixe que
chaque année :nanti le I5octobre, le prt,Ident du tribunal adresse au

ministre de l ' intcneur un compte rendu rel,tel au fonctionnement des
,entre, de la ,uredectmn qu ' Il préside . pendant l'année judiciaire écoulée.
mer une ,tausuque des affaires jugée, et une statistique des affaires en
Instance . en ce qui castcrrne le, ;alaire, introduites depuis plu, d' l an . i, Sur
la hase de, renseignement, fournis par chacun de, chefs de juridiction
en 1982 aucune di,tinctun n'etanl Tarte entre le, rlillerents types de
recuur,l il et :nt possible a la lin de l'année judiciaire 1981-198 2_ . de classer
le, tribunaux en 3 groupes ,elnn que le ,rock dcs affaire, ai juger était
l' intrigue a une année de jugement 17 tribunaux) Toulouse . Re,ancun.
l'uu ler, . Baisse-l' erre . ('arienne . I ort-de-France et S:nit-I)ens de la
Réunion . 2 contpn, entre I et 2 aune,, 115 tribunawsj Pari, . Bordeaux.
Renne, . ('huions-sui-\Carne . Limoge, . Nice . Nanle,. Pau . Mar,edle . Dijon,
(,renuhlc . Clermont-lcrrand- Montpellier . \ :net et lion : 3' compris entre
2 et 3 inne„ 18 tribunaux) Slrshourg . \ ' esmlle,, Lille . Anuen, . Rouen.
Caen . Orhan, . S,uut-Pierre et Miquelon . 1., nombre des aviaire,
enregistre, depuis plu, de 2 an, , ' elctaut au 15 ,eplenihre 198' a 18 1161, ce
qui repre,ente 26 .39 p I°° du stock de, alfaire, a luger : le pourcentage était
rtidenumenl t e r iehlr ,ult :uu les tnhun ;w\, de 11 . 75 p . 111° é Furt-de-Fr nie
a 4x .45 p 1011 a Orliaut, I .nbn, le nnnthrr de, adf:ures enregstrees depuis
plu, de 2 an, represcniauu 41,66 p 1110 de, jugements dclintul, de Intimide.

e, ,humiques sont reg' .!pers chaque ,uuiue sou, la tonne d'un i, rapport
de ,tnihc+e" :adressé M Ir tics-président du ( 'unseil dent . et au
comciller d ' llat, chel de la nu„iun permanente d ' in,pecuun des
Iundicuon, aualnunstratites Ille, liguant d ' ,ulleur, dan, les répons,, aux
que,thimt,nre, que Ir, ( aniami„lan, parlemennllre, adre,,,nt chaque ainee
au nuni,tre de I ' inieri,ur et de la décentralisation . a I 'ncrsiun de la
prep4r0091 et dti vue de la Iii de linaire,

( i,nrlüllnrt

	

,i„lul

35311 . I l uillet 1985 M . Pierre-Bernard Cousté rappelle u
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation qu ' Il :tain
notoire LI partout d ' un triteln nombre de decrc1, sur l 'application de la
!ul sur le statut de Pari, . Ltun . \1 .uscdlc

	

et en paruetil'er I, texte
uraanl,,mt le, delniln lc, dr p;uucip,unui •aux ( ° mn" d'1191,01 .8 el de
cnmcerl :utlni1

	

pane le I S nui Or . ,1 te flair . le, lied el, tan qtle8tlllll ne ,0111

daujuurs pas ,uni, 11 lui dem•Inde donc quand Ils amuit pri•I+

	

Cire
public, . ,0111 que Ies dispi,ltudu, plse, dctlennenl affadie,

Repeinte

	

1 .;1 prep .uatissi de, mesure, netessaires ,1 la 1111„ en u•utre a
l'are, . \Lnseille et

	

I ton de, Ju,pu,ition, de la Io' i . 82-1169 du
1 deceinhrt• 198' et notamment le, discret, d ' application de cette Int uni

I,III l'nhlet d'une piocedrlre de tauccii,uliarl entre les ,mire, titi Iliiiti,Irre
de l ' Interteur rt dr Id deeentrals,anut d ' une part . le, reprr,culant, des

uc tuutnnmr, cnntrrncr, d ' autre part l',ur ,ullcurs le Inimistcre de
I'entcncur et de la dccenirah,arnn a recueilli l ' uts de, urgansauons
,tndic,ule+ iepre,enlaute, de, personnels de ce, commune, sur le,,hllcrent,
pelais de décret, J .rppheiuun :\ la ,tilde de ce, procédure, . Irais ticcict,
ont Mure, et dct,l etc publie, le décret m 87-119 du 3 nias 1985 ( .rlrrrnn/

//lire/ du 5mars 1985) qui •e titi !'ordre du tableau Je, rnenihre, du
Carnet d'arrnndisscmenl . le deerel n 87-585 du 4 min, 1983 i ./uurv,ul

u iel du 6 Millet 1981) prix pouf l'application de Far . le 16 de la loi et qui
,i dcicrnline le, eondllm,ll, de piéscnlauiun lie, demande, de participation au

ouille d ' ineliainr el de tnn,ultalmn Maarrulllln,rmemt, et Ir dccrel n " 87-
666 du 22 iodlai 985 ponant ntutitfitauon du cndc tic I ' urhauu,me t ./nitnrul

re/ du '-1 luillri 1 1)851 qui a déliai la procédure de consultauun de,
iiihell, ,I',1l ralld l+u'uiuc'lil CII In•Illrrr d 11rh,1111U1it• 1)elll décret, tiennent

sl e rc rt .irnlne, pal le limai) Mi 1,11 et ,clnnl Ire, prathainetncnt puhhé,.
II, canserlueni uespecloenlcit, les rrgle, tI attlrhuUan rie, logement, . et le
huirau d . ,ude ,atlale de l'ans Deux •luire, drerrl, ,ail en cour, d ' examen
,111( on,cil d'I 1 .i1 . ou ta it) prucharrerlilerll lui elle ,mono, Il , ' agll dn décret
In .InI des uuutleuon, d ' aunhaulon ait ( oisela d ' ;111andlsscnunl, de la
,rtuntr pars te La dol•iuon proue a l'aine le 2 9 de 1 ;1 Ium ditrcl que a reçu
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un axis lasorthle du ('imita des finances locales le 12 juillet dernier . et du
derret adaptant le decret relalll aux caisses tes ecoles coniormenent a
l ' article 22 de la lut du 31 decembre 1982 . Enfin . le decret relatif a
laliectauon d ' agents stupre, des maires d ' arrondissement sera, axant d ' étre
transmis au Conseil d ' EGtt . ,011 .1, au mai, de septembre prochain à l'axis
de la Commission nationale paritaire du personnel communal et a l'axis du
Conseil administratif supeneur de la commune et du département de Paris
Certaines des dispositions de la lia du 31 décembre 1982 rashes aux
communes ,tssoeees et aux comntumautes urbaine, necessient également
des textes d ' application Ou're l ' ntertienuin des décrets mentionnes co
de„, yui concernent ,fusai le, er,rnnrune, assoeiees sise, a l'article 66 de la
loi du 31 decemhre 1»82 . li est necess .nre d: proceeler a l ' adaptation du
deeret n - 2- 5 "» du '» juin lisant les conditions de fonctionnement des
sections de bureau d',i ode ,uei,tltt des communes associer, Le decret
moddieattl ' gui est en cours de ,tenature sera Ires prochainement publie P.
ailleurs un decret modifiant en application des articles 57. 58 . 611 et 61 de la
M . du '11 decenthre 1'182 les rii,po,iuuns du ende des communes relauses
aux transferts de ivntpetenee entre les eommunauaes urbaines et les
mmnnme, membre, tient d 'i'lre examine par le Conseil d'Flat et sera

eg .11enlevtt tee, prochainement publie Ainsi . moins de cinq nuis après
Venir, en vigueur des dispositions de la lui du tl decenthrc 1982, la quasi-
IirWiitc des deerets nccessatres ,a l 'application de cette Ian auront etc publiés
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l',rpurt rl Idc,nn

	

5 , ' I!Is 'llr, mhNi„n

35335 . ri mulet 198' M . Pierre Zarka appelle l ' attenuun de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur les
ur.Jiuol :, de delis renie de Certains papier, dldenulr liane, . passeports .

cruellement . un del, de ye .rr, nie flue, est drnt .iidc au puhl,_ . pour
ohreltlmn ti ' Uns' ,Impie catir d Idennle S ' il est sert . qu ' en Belle periode

pretedent le, e,viue, ,uiuueis . ie Humble des demande, est nnportanl ' cela
est pnneip,Ilenient du élu iota sensible que repteselitent ce, documents . pour
.es lama les 1100 Irane, actuellement pour une carte dldentte alors que sain
prase ciao de In Ir,lnc, en 19 - : I qui ne les sollicitent cu ' anl montent ou elles
Cd ont besoin I n untsey,enes . II nul dertrinde quelle, dispositions
e,'tiCretes Ii simple prendre pont mettre un tenue .a ses longues attentes.
'rrr,elp,alenienI pend .ut lis penude, d .1!Ilus

Ri/ , ,,a i Il e,l de lait qu'I! x .i quelques semaines un del. as,/ long
el .11l Il eee's .Ilre• p,~ur putts „ Ir ohleIllr lai lie10 caner ll une surie nt~;utun,ile
d iderlllle p .lr les sel vile, de 1 .1 plelecl lire de 1.1 se•Ilte-ti11111-Demti, Seltlrt les
derniers rell,eierlelltelll, re,1le1111, . 1 .1 slluallmn est redesenue normale
dilisr .uree de, unes setlestile dan, les \Ingt-gwireheures

I ira Tanis rl mire nJunr,

	

/r,rr, r/t r nn t rlri

35350 . Il millet l' I,, M . Firmin Bedoussac demande .i M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation quelles mesures Il
e,inptr prendli .afin que des elreieur, I .Ithes d une liste elccior,le . apres sa
enll fil a . puisse III I,~ut de Inelllt' elle ieilisslits sur une ,titre Ihie ull lis
reUnl„eni le, eundltlnn, pour \miel

kt pet , . „use termes de I .ourle 1 du code cleeloral . la deusion
prise p ou le luge du trlhunal d'nl,l .nlee statuant dans le cadre de
Fartai,: I 25 en italien dlnssripuin sur les listes électorales est en dernier
re„mrl 111 e• peul Gepcittl,lrlt elfe sicleree .1 1 .1 ( inr el!• c,i„atlnrt . le poursui
n ' et .itt Iesexahle que s'il est tnrnli' dais les dix jours de lut noullaaunn de la
deusilm du luge du tribunal d'Instance rmn obsersera toutefois que . en
epplis .luon de l ' aruele R 15 . 1 du Gode eieetoral . le puunol en cassation
il est pus suspensrl Par ailleurs . le puunml peut cire rejeta• nu la premiers
sieel,iun emnfinnee .il tond par un 'museau jugement Dans l ' un et l'autre
sas et dans i ' h .pmthr,e ou ,e place ! ' auteur de la question I cicctcur tir ee
flouse plu . Inscrit sui aucune liste eicitnrals II faut souligner que la
radi,ut ri s'rdmnnee p ar le luge du tribunal d ' instance nitere i ent a titre de
,.u :GUtm e regard d'un etm\cn yui a demande

	

et mhten,

	

,on
inserrptimn sur la lite d site cuninune ou ll n ' .iaut aucun drill a I Irer Il
rit resulie que l 'nttetesse ne peut pas escicci son drift de sullr,lge durant
(mule une . ..ce lusqu'a ce qu ' il obtienne ,l l 'nec .i.,,n de la prochaine
retni1m ,annuelle des listes . une nnuxrllr ti,rnptimn d,an, une c .nutrme mu
II 'empli' l ' une des imndlumns pré\ues par Vat ticle I I I du code électoral II
n ' x a p . . . lieu de nttdllier la legt,l,uuun sur ce point iii elles . si un cto\en
Irregulleietnenl Inscrit et radie par decnmul iudiciare poux :nt
Irnmcdi,icment mhtenir une nuuxelle Inscnptuun nonobstant la eltilure ale,
del., pour le depiat des demande, . les eindt„ns se tanniseraient réunies
pour laxonser ntanuruxres et abus

	

lors de la reslsion precedant une
unnsultauon mutaniment des élections municipales gencrales de
mm~nbreux electcurs pourr Lent tenter d'obtenir une lnscriptrnn Irregulierc
dans telle ou telle crcmminpuun . peur x Infléchi' la majorité politique . et
ce sans aucune risque puisque . ntene si la Imintrusrc cltl degnuec par le
rremurs datant le luge du Inhumai d ' Instante . conserveraient la ressource
de se laure uuniedtatennent rémsenre ailleurs En l ' étai actuel de la
Iigl,l .uum, au untrure . II, se Irmuse•nt dams celle h}pilhese privés pour
toute une année de la pusslhihlc de tinter (cite sancu .n de lad est donc un
.lement important qui contribue a assurer la vnrerte des li s tes electur :les et
par la-mense la régularité des scrutin,

Prote, Mal rude sapeurs-pompiers

35535 . I I paillet I»83 . M . Jean-Paul Charié attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des sapeurs-pompiers volontaires qui atteigneni lige limite de la
retraite a moins de six nnns d ' une carrtere de vingt ans de volontarial.
Conna.rcment a leur souhait . Ils se voient refuser la possibilité de prolonger
leur carnere du temps nécessaire pour atteindre les vingt années requises
pour l ' octroi de l ' allocation de xcterance accordée aux anciens sapeurs-
pompiers . et . par consequent . Ils ne peux ent pretendre a cet avantage . Alors
yur Ica vocations se font rares . il lui demande sl1 ne peut cire envisagé une
application plus souple de la loi . Cela serait un encouragement au sens
calque des jeunes, et la preuve que notre payas saut reconnaitre et
recmntpenser le dexouentent que salent lenroigner certains cuncto)ens.

Reprint . En appllcauun des dupusittons de l ' article R 354-14 du code
des communes . tt l 'engagement en cours cesse de plein droit quand le
sapeur-pompier xolontatre non-officier a atteint l ' âge de cinquante ans
accomplis . Toutefois, une prolongation d ' activité d ' une durée maximum de
deux ans peut cire accordée par le maire . selon les males modalités que
celles qui sont p r estics :i l ' article R 354-2 tt . ( ' e dernier article précise que
l ' Intéressé doit faire une demande expresse de prolongation d ' activité par la
suie huerarehtque axant d ' axuir atteint la limite d ' ;ige et qu ' il doit joindre à
sa demande un certificat délivre par un médecin du service de santé des
corps de sapeurs-pompiers qui ;atteste l ' aptitude physique :i l 'exercice des
fonctions . Les marne, dispisiuuns sont applicables aux oflicters de sapeurs-
pompiers xoluntaurcs dont la Blue d 'arc est fixée :i soixante ans . Ainsi
dune . pour heneficicr de l ' allocation de vétérance prévue par I 'arrèté
riternunistertel du IX cuit 1981 . le sapeur-pontpier peut demander à
prolonger son aetixtte et réunir

	

les ungt :pinces de sers tees effectifs
exiges, peur la reglrmentaut a en rigueur.

( lrl lllJflnll rrlllflt' R' ' sftlflullllt•Irlt'lrr

35572 . I I tutllet 1983 M . Jacques Chaban-Delmas rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que les
personnes handicaapee, les plus groemenl atteintes laxeut'les . amputes ou
l aral\ses de, membres inféncun yur ne peuseni suppurer une prulhése)
pcu\ent benélicer (lu macaron G I ( ('dut-ct n ' offre pas jusqu ' a présent un

,lanonncntent libre„ muet, permet ;aux personnes handicapées de
hcnefiuer d ' une certaine mierance de 1,1 Bart des agents de la fasce publique
dans la mesure ou le si twnnemenl de la culture de la personne handicapée
n ' enirie pas la cirsuhdton des autres schrcules . En repense :i la question

	

vente n ' 16628 I ./r,urmu/ rr/lit

	

A N . tt Questions » du 1 ” nisembre 1982.
page 14' e) ) M le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
disait que le ministre de l ' tntcrueui et de la décentralisation préparait des
Insrucuans aux corrmnssltres de hi République en vue de leur precucr . :i
Ilntentiin des maure, . les eondiuuns dan, lesquelles des places pourraient
étre resersces sur les parcs de stationnement situes sur la soie publique en
Lieur ales personnes toulnres de la carte G I . C . ou G . I .G . Les
contraintes lice, a la circulation el au stationnement dans les mines
urbaniser, constituent un ohsWele . s,nvenl Insurmontable . qu ' une
adaptation de la réglertentauon pourrit Iexer Pour ces raisons . Il lui
demande quelles sont ses utteMNUts precises en ce qui concerne les
Instructions dont lais,ul elt la réponse prectee . Il serait souhaitable que
celles-ct uncrxiennent le plus rapidement possible et accordent le maximum
de Guides aux personnes handicapées titulaires du macaron Ci I G ou
(i1C

keporir

	

La resers . .iun d'emplacements sur les parcs municipaux de
s t,lno n ne ment situes sur la conne publique . en ho.eur des personnes
titulaires de la carte „ (i I G . ' . nu t, (i .l (' a I:ut l ' )htct d ' une
enrsui,ire n X2-I 19 adresser le 29 nixenthre 198 22 aux commissaires de la
Repuhhque ( *crie circulaire précise la tuslilicauon légale d ' une telle mesure
de resersauun et détermine les eondiunns dans lesquelles les nuires peuvent.
dans le cadre de leurs poutolrs de police municipale . prendre par arréte les
mesures nécessaires pour atllcctcr des places de stationnement aux se hicules
transportant des personne, hatmhaapes, et arhur :utl la play, . nu le nt :earnn

(t I G l'anal ces ctndllttmts . ligurent l ' importance
ntnncnylie de ces en1plaeernc11I, par rapport ,l l ' ellecul des places
disponibles dans le parc I I sur 25 nunununul . leur Ioeahs :umn (Implantation

pr ssunlitc d ' un serxtee destine au publie) . leur signalisation . la tarification
des droits de s utlunnentent s :ali 'ercnts lex .rti•rat'rn totale ou partielle).

	

( ulft•t

	

11oui t' / .smiller

35592 . 11 juillet IlXl M . Jean-Louis Masson attire l ' attention
rie M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
neec,sur ti assouplir le, mtodahtes de modllic :auon et J 'adaptai . . des
hontes des uteomscnpumm de, cultes rec( n nnut', rit Alsace-Lon;une Lon de
la ptrnuete séance de l ' Assrtuhle, nain : g ale du 25 taro 1981 . en repolie a
l'anendcmcnl n 11)2 . M le ministre ,Ie Ilnii•neur a Indique qu ' il tendent
simple de l ' amendement eoneerne yui axait itou a cc pruhlcnle Il
souhaiterai' dune commilrr dans quelle, cnndttons II snxisage de prendre
en compte la uee .ssuc d ' une ad .tptaunn en la ntautre
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Repense I i' M',,,, \1u,t1le . les teste, en rigueur (datif, au\ culte,
reconnu, notamment la lot du Is'rerrninal an X It a,ril
• Issulett lssent a l'approbation du gour ernentent toute modification de,
Ilmne, des circonscription, eccle,ta,tique, Un projet de teste portant

erses meure, de déconcentration admnnstru ise est actuellement .l
l ' erude sur ce ,ulet . Il presoi notamment que cette approbation sera
de,orntal, donnée par art-été du comnn,,aire de la République du
departemrnt Sou, re,crse de l ' asls du Conseil d ' Etut . ces mesures de
déconcentration de, raient pousolr élite reall,ecs par decret . dans le cadre
de, disposition, de l 'article 77 de la Con,tituuon.

L1!', Ir„m , r celerrndwn, irae, di, r,rrrrle,

35752 . I S Iulllel I'.; M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation ,ll compte proposer
une rel"rne du code ils' local qui uendr .ul .doc, mucus compte t en
particulier dan, les '' o rles de Montagnetorttagne et (e'Ia,orl,ec, de, et let, collllrge,
de l,5' diminution de la population permanente et de Li multiplication de,
(i,Idecccs s ecs'ris! rire,.

Reprnr L'article 1 . I I 1") du code electortl permet l ' Inscription sur
la Ilote electortle d ' une commune de, personne, qui llgurent pour la
ernymenle Ise', , .m, Interruption . l '. rince de leur demande d'Inscription, au
rt'Ic d ' une de, contrlhuuous directe, communale . P ce tare. le,
puspnit,ures ou le, Ioi .Ittnres di re,1denre, secondaires peusent demander
et obtenir leur inscription sur la Ilote electurale de la commune où est ,Mute
] . . re,ld .nce sesond :ure ( este disposition est ancienne . puisqu ' elle remonte
.t la loi du , asnl ISSJ . une lui du _`) decenthre I sn,h en a étendu le henelice
.tu :onhent du contrihuahle ( ' e dispositif ,e tonde sur Ildee qu ' il est
egdlnte que celui qui alimente le budget communal depuis , ans au mois,
ait ,tm ms'( a dire '.I .ut, la ge,non de, allure, de la collecusite . Touteli,i,.
nie ie deseloppentent récent du phenomene de, re sien es secondaires et la

c„n :. .rtrauon reluise de celles-c1 dans certaines zone, telle, la périphérie
de, grande, sillet. ou IL, commune, tuun,tlyues . 11 est ellectnenlent possible

et le gou\ernement en a con,crence que de, tensions apparaissent
re,ulLlnt du desequlllhre re]aul dans diserte, localité, entre le nombre des
residen's permanents et celui de, re,tdents secondaires ('erre, . le code
cha, oral . d .uls son article I . __s . u donne aus habitant, permanent, de la
er'mmune la garantie Lut ie contrsile de, ,iltsure, locale, ne leur cc happera
par, . pmsq(se le nombre de, eutt,erIler, nluntcrpaus non résidents

	

le,
ton,elller, loran(, ne peut e\ceder le quart du ( 'unsell menlclpal dan, te,

onununr, de plu, de 5))15 habi t ants . dan, le, commune, plu, petite, . ri ne
plut e,seder 4 pour Ir, (t,lhill, de ') membre, et S pour les Con,ell, d,

I membre, Il reste que . niche dan, k respect de ee, proportion, . le,
le,lll';Ill, seeond,ure, pensent pt,lluyuem :nt peser sur le result :u du scrutin
( est pnurqutu le gousernement a engage mue etmle approfondie de ce
pr'hlente . d ' abord pour mesurer l 'ampleur du phenomene de, inscrits non
5'r„' .lent, et délinlr lis 'ore, le, plu, sensible, a cet egllrll . enl1te pour
rechercher Ic, moyen, lundlyues de nature ,r en limiter les cor.sequences

Rreron

	

, /r, lion, r ~n,n,rh ,

36027 .

	

', l ulllrt l') .si

	

M . Jean-Louis Masson .rtnre
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur

oust : ") de la col n s2-21 i du 2 nl .irs l')s_ . qui po, le prtneute de
i ' e, :ctiolt de, ton,rllle :, reannau, ,ru soulage um,er,cl slllecl I)ipul, plu,
d on li gnu, irnrment rilel ds' 1 .1 1111,e en ,choie de, d1,po,u ton, pleines
et rrirmnxnt rr1 .oR• irepoll,e du 21 mars l')S ; .t le yuesllOn Lamie
n 265331 . \1 le 'nnn,lre de l ' nvensI' ,e titlench .ol dei,ieie hi uese„Ili
d, 11ser au pre .ILlhle ]e mode de scrutin .It,rllcahle S .ul, r,s,yuei a nou,e,ul
e prohlimr .le i t dm,' de, Iulure, e1eruon, reelonales . Il est dont nerr,, .ule

d'rnpe ;'er d5', .1 prc,eni . une r11L,lon d ensemble sur le pin• 1pr r .inu dn
m, .le de Krdlln IFn 1 .1 m .ltiere non ion uqur, dosent rue Chie, I .I

prenucre, urnerrne la uesis,lie adllllse pale lods, de ru pas luultlpliel
ahusnrnxnl Ie, con,ull,luon, eleetor lss II ,e n ,ul donc ,ouli,mahle que le,
ilieuon, rrguma4, ,ols'nt ,' Udplecs .n cc d .Mille, elriuon, 1 n ton,nn de,
rapport, e\Ids'nl, yui e\ists'ul Emre les ds'p .ulrmrnts et lis reg11V1, . 1 .1

,olntlnll la plus s .Iti,I :11, .irllc ,relu eerLtllleInelll d 'organe', les elestlrnt,
reglonales le ménlr I .,lu que lis d esta ils aunlon .drs l a d .u\Ienu• rrm .lspn
concerne la dnnen,lon de, elrsrsn,srlpuon, i n la ri .Itlere . lL,pcmrnic de,
r!eeuon, r,gu .nale, en (urne, .s fait .Ipr,naitre le, uKonsenrent, le,ult .l ;u
dll chois d, ]a reglon U , nlmi snunntmpuon rlinora l5' unlyur
I . et,hll„elnelll di elfet,llu rlpllt .11, ri ,tel la 111 lis III :,IIL, dep•Irtellt ;r11,1iss
perminralt au COMM .,:ode lappnoihrr le, clos de, prs'nsrup .lul''Is de,
s'lecteur, ( ela e,M000I l'auon,mat de, candida, )igur .ull sur de . h,li,
régionale, tomporlant un uop grand membre di noms . 5'n IImll .lnl
etitreLosement 1 .1 pelsonnall, .luon esses,lse de, Irte, de Irvr l'ale .ulleur,
rnr liste regnrt .11e unlyur potlria11 de,rqulhhier Li R•prs'sent .Innll ds '
dep•tllemerll, au sein du (on,rll nglonnl et pal lin, mente ronduue ,l coi
ah,en,e tot a le ds reple,clsl .luon d, mitant,

	

Ittl'd „e11in1, 1 a llol,lenn '
rein s1que .I train .I la nitr„ire de deg .lgel Une mantille de ge,uisn au sein dt
.1 „5'm )sire, regln,t,de, ils ,11 .1111

	

] .1 ILTIC,Cllbllloll Uni .1 el,'
sont ; te s'1 ( ' sire et dan, le, dépurlentinl, d nuis' lnsl

	

1 ne ,oluw,l,
,e11,t .n,arlle pullrr .111 Mtre le rdu out, ,I un ,inlun uuln•'nllnal Aden \ tours . 11

aur .ul ,don culant de :n,o l,snptlon, Lue d5' ,Iege, .1 potu,nn

Eoutifon . le ^_ouserneluent asanl d ' ores et dé•la indique ,a prelerence pour
un scrutin de loir ,I la plu, forte n'osent ' . Il con,lendr:ut alors de présou
un ,etnl d ' ,nl mole, 1)1 p Inn) de, ,ullra_te, e,pnme, peur qu ' une liste puisse
aecs'der .I la rep .trtition de, ,Iegc, l'n ,),lémr electroral conciliant les ;roi,
elenlertl, ydi precrdent . consrsteruut donc en un mode de ,eruur : de liste a• ,c
rsp;utMlon proportion' . die a la plu, force ntu\enne . étant entendu que
bague dcp ;rrtenleii ,grau ,dur, doué en Jeu\ ruiur .,rnpuun, . l ' une

con,tMUéc p l'en,emhle de, canton, du department appartenant a la
sent A . l'autre con,tusee par l ' en,emhlr de, cochon, du déportement
appartenant .t la serre R 1,« ttn,ell regloual ,ernt renuusele par moule
Iou, le, ttols ;Mr, let, nléme tempo que le, canton, de chaque sérin ie yui
esiter ;ut en outre une trop grande dl,conunun' ; d .tn, la gestion de, interdis
de la région . II ,uuhauirut donc qu'il lui Indique ,ll ne perle pat, qu ' une
telle ,olutlon 'serait plu, ludlcleuse que celle adopt er pour la région ( ' or,e

Repun,o Les 'rot, remarque, enlises par l 'auteur de la yue,uu i
contnhuerunt a éclairer Ir, données de ,re prohlcnle et a nourrir la relïe,iun
yu : doit aboutir a l'elahurallnn du proie( de loi u soumettre au parlement
s ur ' elecuun au sui!rage uniscnrl direct dos eonsenlleru regionaa,

P,n it'tnt n[

	

, les /nuit 1, ,r,l,rnr , ,

	

1'1 r crus , ()vrnrdli,

36169 .

	

_, ulllrt 1»i s'

	

André Tourné rappelle n M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que la I rance
compte I(5' dep,lrtement, dont le nombre d ' habitant,

	

situe dan, la
I „ u l i l t e l l e de T i l l 1 1 1 1 1 a l , ) ) l iii mute, . t 1 d'entre eu\ surit Chaitltl 1 tlepuies
peler le, aspre„'Niel .I I' '\„elllhlei Il .ltlt .n .11e .
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llePulé, Aie i . le charcutagr de 195 Inn oyua un découpage qui dopa„e
l'entendement Une des deus circonscnplion, :t un territoire 'rois foi pl : s
grand que l'autre En effet . elle part de la nier . le Bareares et longe le
département de l ' Aude . celui de I . :\nage . Il contourne l ' Andorre e, sur des
centaine• de hilontetre, . tl cal ,t :ente a la Irontiere Fspagnole Pyrénéenne.
Jusqulr . ,l n 'a pas etc possible d : meure lin ,i une telle aberration . En
eonséyuenée . il lui demande s ' Il n , t pourrot pan, en reercautt la troisième
circonenpuon leeisl ose . elfectuér un .uncnagement géi,graphigne plus
décent .

P,llle , i4 1)l

	

e/ru pin` l''..!1,6111 1t',

	

(T errer, fi motu(',

36175 . 2 5 luillct 1953 M . André Tourné rappelle a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que l ' importance
d'une erc,n,rnpion Ie_t,l .ttlse se mesure . en genertl . en panant du
nombre de r„nnnnne, quelle comporte . C ' est :1111,1 . qu ' apres l ' operattitin de

.)58 qui pot,, Iris Pvrenee,-Orientale, d ' un députe . il , ' ensuivi( un
dr'roupage ielicolent peu nuelligent qu ' une circonscription a Ih6 commun,
et 24 haine .nn alors que l ' autre a seulement 5 2 communes II rappelle

tisse yu a plusieurs reprises ses presiecesseurrs ont été mi, au courant de
celle .inom .ille Man, 1,1 surdite mnnsienelle en la matière a garde un
ea .ictere chronique bien enracine lm i'nls quence . il l i demande sil ne
pourrait psi, cet one le pro bleuie que pose tiilc telle dlllerelice entre les delI,

rc,m,enpllon, au regard du nomhie des communes qu 'elles reunissent
chacune d a ms un même département

l'an lrmrnt

	

rL rosi, It gr,htll C ,

	

/ ' I o u , , (h trnl,tlr!

36176 . 2 s millet M. André Tourné rappelle a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation qu ' en date du
4111,11, lu — :l .riel r,, son pledereseul ,n! nlnmlere de ruiler,cur pour qu ' Il
ri e I,I ll,Coenir ris runsrnpuon ICCI,l,r1ne dama ies Pvrenée,-Onentlde•,
( elle 11„t1telle delll .lrrile pr, +i nq ll .l rie „'ll pledere„elrr ,une réputai „n 11C

peul plu, pilWR',yuc I Ili s ; priser(, . ,oui, forme de photocopie . d ' une
Cpon,C .I uni yue,uon reine posrc p•Ir Ill ,in .neur yw dem,ntrla't la

rreainn dune rinyulente enc,'rrs 11 l,rn legl,iatne d :tn, le dr•partemenl du
)ouhs

	

Pourl .Irn . le I)ouh, CI Ir, Ptlenre,-Orirlll,llr , n,n,urnl rien de
rmmntrn

	

I essentiel Celai, de talle la uniate ol cille „u\ deni roule,
legnuncs pic Ptrenee,-Onenl .ü, I)epui, 19” beaucoup d'eau a raide
,Ian, le pont de 1 .1 ( „lr,ntic' 1 n Cotise ore . Il lui demande sil n' pnurr .tlt
par, . rotin . .Ippolier 1:1 lipome ,ouh,nlre par les It,ihu .mis dr, I' .rénér,-
01,11 Ili, Cn rrC .ull, en picii,unl r!it rennurellenlent tic I :\„imhlcr
r ;•ru,n .rl : rit 19,1,

	

1,1 Ilnl,lenle CIIrO .1srripio11 Ietl,lal te ,appnmee ris

l ',1) (rouai

	

t let t r, !, /, ii 1,1,1111 r,

	

Ih rrO, é, Orlrnl,ulr,

36177. lulllel 19,3 M . André Tourné rappelle a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que la suppre„PVi
d ' une etrron,r'ipOOn Iegr,lautee ru 1958 dans le, l'vrcnecs-l)nenlaies cul
d 'autan! plu, aherr•ulle yuan laissa ,uhsr,ler oui, CirCOnsiriptOns
admini,lralite'. Pri pign .In . Prades et ( etc' I Iles etl,Irnt le`ululrs alee un
pieiel .r l'erpi_n,u, et un s tts . prelel .l ( Crel cl nn sous-prelel ,i Prades ( e
yul est „11 nC peut plus normal \1,m . rr yln he,l ntolns . Le,l yu Il ,ut trop,
q ron1srnplrn Is ,d'uni,(raite, et deus cucun,rrlpinns legl,lalitcs
seulrmenl II Im L1C .,In 1C re qu'Il pense de Celle siluauon et ce qu'il couple
deerder pour hannonr,er . en nombre . dan, le deparicpnenl pre :oi les deut
I).prs de rreon,Criptons

l' , , l,wnvN

	

Cl, Inn, h :,,r,/,,f,r

	

1'1,ril -r . (hr,tlu/r,

36178 . 2 ” Juillet l'),t M . André Tourné c\pose a M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que paroi! le,
aheii,Inoiu qui presidrrei,l . en 1958 . ,t la suppre„Ion daine rirrni„rrrpunu
legt,l .11re dan, les P`. re'Ire,-(h ien Ldr, cl a l,, robe en place rie deus
no :selles erennsuriptmi , géographique, . ligure I ,Bout dan, I une d 'elle du
croire ,'e L! .Ille de l'erplgnann ( r secte . n'a pourtant rien a roi! :nec Ir
reste de l u rirrunseripuon . Il s 'agit la . d'uni rus uni+lue ris I rance fis elle(.
Ce ,erlenr dr' I1) tille rie Pcrpigltuiu sr' prescrite s'ils lord, d ' tille e,lel .,\e
Pour aboutir a un telle Opel .iiult !I Llllait vraiment que l ' esprit
marhrnéhque ,oit bien . ,, repique eu-dc,su, de la muni] fis rnnseyuence.
l lui demande de bien tuulor au moment de l+ Icconsnlution de L,
trrhtellte errei,nsenpuon . tenir compte de P,uunuahr que icprescntc l ' état
actuel des choses tel yu)] co souligne ri-des .,

Parlement r élection, IrtnluUrr, Firent', (Jin rouir,,

36179 . 25 juillet 1983 . M . André Tourné (appelle a M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que les députés et
les sénateurs, du fart de la los . sont . tic drl,ii, membres des («mseih
régionaux . Aitls, . tous les députes surit en mi•nlr eut p5 des Conseillers
régionaux . Quand un département . comme celui des Pyrénées-Onentales, a
la unie des maquignonnages sans scrupules intervenus en 1'158 . est prisé,
malgré le nombre très clerc de ses habitants, d ' une circonscription
législative donc d'un député . il est du mente coup . sous-représenté au
Conseil régional du Lanpucduc-Ruuslllnn II s'agit Ili d ' une ntlustice
supplémentaire . Aussi . d Ill demandé quand il enrttige de la supprimer

Purlrnlrnr t lrrtiuru lr,tivlulirct
r/,' (luit' si'li,1l,lrltrltn

	

Pu rince,-Orlrnluletr

36180 . 25 juillet 19x3. M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que les
dep,ir,ements de moins de 2221)11 (1(1(1 habitants uill, tous . 2 députés et un
sénateur Par colore . le département des Pyrénées-Orientales avec
)4)) 1)110 habulantts a a,a,i 2 députés mais aussi 2 sr l sieurs Il lui demande
pour quelles raison, la I •nresenlation parlementaire est en nombre égale
,née 2 députes cl 2 senateurs :,lors qu' en général, le Parlais du I .uxemhou'g a
loulou(, eu une cepré,e11tati011 mu nid re par rapport ai celle du Palais
Bourbon . ce qui est on ne peut plus naturel puisque les députés sunt élus au
suffrage unnerse! alors que les sénateurs sont élus, eux, au deuxième degré.

Re'pumr Il est exact que le département des Pyrénées-Orientales
compte parmi ceux qui . eu égard à leur population actuelle . sont
au.1uurd'hui sous-représentés à l ' Assemblée nationale . Ce déséquilibre, qui
ciste par e'lmparaison à la France dans son ensemble, se vérifie également
par rapport à fe situation faite aux autres départements de la région
1 . mguedoe-Roussillon, à laquelle appartient le département des Pyrénées-
Orientales . Pour l ' essentiel, la carte des circonscriptions législatives remonte
a l ' ordonnance n ' 58-945 du 13 octobre 1958 . En application de ce teste, le
nombre des députés de la France métropolitaine était ramené à 465, contre
544 dans l ' Assemblée élue en 1956 . La répartition des sièges entre les
départements s ' est alors effectuée au prorata de la population de ceux-ci,
+c u, réserve cependant qu ' aucun département ne compte moins de
2 députés, la popula tion elle-même résultant des chiffres du dernier
recensement général disponible ai l 'époque, c ' est-à-dire celui de 1954. Sur ces
bancs, 2 suéges ont été a,tnbués au département des Pyrénées-Orientales (qui
comptait 2311 2_85 habitants), alors qu ' il en disposait de 3 précédemment.
meus cela n 'est pars pour surprendre cti égard à la diminution importante de
l ' effectif global de l ' Assemblé,, nationale . I a délimitation des
:irconseriptiuns à l ' intérieur de chaque département s Sud ensuite effectuée
en , 'efforcent de réaliser des en s embles d ' importance démographique
équivalente . et en procédant, autant qu ' il était possible, par agrégation de
cantons entiers . L ' application de ces règles a conduit à la création de
circonscriptions spécifiques . et . dans un mémo département . le nombre des
creonscripions législartises est donc indépendant du nombre des
contntunes . de celui des cantons ou de celui des arrondissements
administratifs . Certaines circonscriptions peuvent ainsi n ' être formées que
d ' une seule commune, voire d ' une fraction de commune, d ' autres au
contraire recouvre un grand nombre de communes et même un nombre
nnpurtunt de cantons . Beaucoup de di`parte,nents ont ainsi un nombre de
cIrcumcripuons legulatises inférieur au nombre de leurs arrondissements
lin citera . a litre d ' exemple . les Alpes-de-Haute-Provence . l'Indre, l'Eure-
et-Loir. la Nuesre. . .) ; d'autres, au curdrair_, ont plus de circonscriptions
leglslatnes que d ' arrondissements (Bouches-du-Rhône . Cite-d ' or . Nord.
Rhune, Sarthe. ..) . Par ailleurs, Il a pu se produire dans certains cas des
enclises . c'esl-a-dire de, portions de circonscription séparée, . du reste de la
mcnte circonscription par le territoire d ' une autre circonscription . Celte
situation peul étrr lai conséquence d 'enclaves qui existaient déjà dans la
carte des departentcnls (par exemple le canton rie Valreas dans le Vaucluse);
elle peut aussi resuller du découpage proprement dit des circonscriptions à
l ' ulcneur du ntérnc département . Le cas du secteur de la ville de Perpignan
cité dans la question n ” 36178 n ' est donc pas unique (par exemple :
hulieme elr , 'onscnption des Bouches du-Rhdpes, première circonscription
de la Meurthe et Moselle sisicnte , rconscriptiiln de la Moselle . . .) . Quoi
qu ' Il en soit, le découpage des circonscriptions législative, de la Fret.
métropolitaine n ' a subi que peu dr modifications depuis 1958 la loi n' .6-
511 2 du 12 Juillet 1966 concernant uniquement lai région parisienne et eiail la
conséquence de la ci-canon 'ces nouveaux départements de la u couronne »
de l'airis . la lut n 7 2 -5 22 du 29 Juin 1972 n'a eu d ' incidence que sur la carte
des currnnsenptiuns législative+ de du Rhône et de l ' Isére ; en dernier
hem la Ili n' 75-538 du 15 ! nars 1975 a tiré les conséquences au plan des
elrcunser,puons législat i ves du partage de la ( ' urée en 2 départements . Les
:estes prcenes ont ru pour effet de porter ai 474 le nombre total des
rircorisenpnons législatives rie la France métropolitaine, mzis tous
n ' a sduenl qu ' une portée uéugr.,phiquc limitée et aucune réforme d ' ensemble
n ' a etc entreprise . Il en a été différemment en cc qui cr,ncerne la
représentation des départements au Sénat, qui a été „ musc à jour », pour
(crie compte de résolution denlrgraphnque des départements depuis 1958.
par la loi organique a” 76-643 du 16 juillet 1976 et par les lois n° 7 .x644 et
76-645 de la mente date ( ' es textes ont créé 33 sièges nouveaux de sénateurs.
Il s 'en suit que certains dcpartenienls peuvent avoir le mérite nombre de
dcpute, et de sénateurs (il en est ainsi dans 12 cas, outre celui des Pyrénées-
Onentalesl . voire plus de sénateur que de députés (Essonne) . I .es résultats
du recensement gcneral de la population de 1982 ont perme de prendre une
mesure prcene de l 'ampleur des distorsions surunres, du fait des évolutions
démr,grrp11uques . dans la repri'sentau,11 des départements ii l ' Assemblée
minora le . A r_1 égard . le cals du déparienlent des Pyrénées-Orientales n ' est
etrdr'mnent pas Isolé et ne peut donc faire l ' objet d ' un traitement
pariculier Lr gouvernement est conscient que le respect des dispositions aie
l ' article 3 de la ( ' unsulutun . lequel Impose en particulier que le suffrage est
égal . unp4que une Ietl+11 n d ' ensemble de la répartition des sièges de
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députés entre les départements . C 'est l ' un des impératifs majeurs qui
guideront les études qui seront menées en vue de moderniser le mode
d ' élection des députés et dont le parlement sera saisi en temps utile.

JUSTICE

Nwuhruprs /politique ii l 'égard des handieupé .m.

30334 . 18 min{ 1983. M . Yves Sautiez attire atention de
M . le ministre de la justice sur une question grave et délicate qui lui a
été posée par les parents d ' un entant handicapé mental profnd . En
l ' occurrence . ceux-ci souhaitent savoir si la législation autorise ou non la
stérilisation d ' un enfant mineur aliéné à la demande des parents et . dans
l 'affirmative. selon quelles modalités.

Réponse . - Comme celle de toute autre personne, la stérilisation d ' un
enfant handicapé mental profond est en principe interdite à moins qu ' il n ' y
ait un motif médical très sérieux que le médecin auquel s ' adressent les parents
a la responsabilité d ' apprécier.

C'rculu'e•s e! de'ln•s r le'iielulinn!

31106 . 2 mai ;983 . Mme Hélène Missoffe expose à M . le
ministre de la justice qu' une société effectuant le recouvrement de
sommes impayées lui a fait part du fait que pour localiser les débiteurs
défaillants elle se heurte souvent au mauvais couloir de l 'administration des
P .T .T . En effet, bien que munis du contrat de crédit ou de location ses
représentants se soient opposer une fin de non- r ecevoir lorsqu ' ils essayent
de connaitre la nouselle adresse du débiteur auprès de l ' administration des
P .T .T . Les huissiers munis d ' une grosse de jugement se soient notifier la
méme fin de non-recevoir et sont en conséquence dans l ' obligation
d ' effectuer des significations au parquet ou aux mairies qui ne font
qu ' alourdir le contentieux des dossier, sans grands résultats pratiques . Elle
Iw demande s ' il ne considère pas que ces pratiques constituent une
anomalie . Elle souhaiterait saunr quelles sont les rassoit, qui peuvent
justifier l ' attitude en cause.

Réponse . Selon l'alinéa I s'r de l ' article 378 du code pénal, les personnes
dépositaires par état ou profession ou par fonctions temporaires ou per-
manentes des secrets qu ' on leur confie, qui auront révélé ces secrets, sont
passihles d ' une peine d ' emprisonnement et d ' une amende . Les agents de
l ' administration des P .T .T ., tenus par leur serment sont visés par ces dis-
positions . ainsi qu ' en a jugé la Cour de cassation (Crim 5 novembre 191)3)
Ils ne peuvent donc révéler les renseignements confidentiels dont ils ont
connaissance dans l ' exercice de leurs fonctions, notamment l ' adresse des
expéditeurs ou destinataires de correspondances, uuc dans les cas prévus
par la loi . Outre les cas oui ie sct .ret peut étre levé eu m obère criminelle ou
correctionnelle par application de certaines dispositions du code de pro-
cédure pénale et du code de justice militaire, certains tempéraments ont
déjà été apportés nu secret prefussionnel par des textes législatifs particu-
liers par exemple, comte .rocation aux huissiers de justice de renseigne-
ments relatifs au patentes : direct des pensions alimentaires (article 7 de la
loi n ' 73-5 du 2 janvier 1973 moditiée par la loi n" 75-617 du I I juillet
1975) ; communication des changements de domicile des usagers au service
des contributions directes et a ceux de la redevance radio télévision du
ministère chargé du budget (article L 5 du code des postes et télécommu-
nications) ; de même en application de l ' article 17 de la loi n" 56-639 du
30 juin 1956 portant institution des Fonds nationaux de solidarité, les rece-
veurs des P .T .T . sont tenus de fournir aux organismes de sécurité sociale
les renseignements qu ' ils détiennent et qui sont nécessaires à la liquidation
et au contrôle du service des allocations . En tout état de cause, les préoc-
cupations de l ' auteur de la question ont retenu l ' attention de la chancellerie.
Elles seront examinées dans le cadre de la réforme des voies d'exécution.

Déparlrmrrt.' Cl lerrtlotre's d auto-nier I Réunion /celte t.

31569 . --- 9 mai 1983. M . Michel Debré fait observer à M . le
ministre de la justice que la construction d ' un nouveau Palais de justice
à Saint-Denis de la Réunion était inscrit en priorité dans les projets du
gouvernement ; lui demande quelles raisons nstitient l 'abandon de cette
priorité.

Réponse . La construction de la cité judiciaire de Saint-Denis de la
Réunion ne figure pas parmi les opérations prioritaires que la chancellerie
a retenues au titre du programme 1983 des investissements immobiliers
subventionnés par l'Etat . Contrairement aux inquiétudes exprimées par
l ' honorable parlementaire, ce projet n ' est nullement abandonné . Son ajour-
nement est imputable au fait qu ' ont dû étre achevées des opérations en
cours et financés d'autres projets également Importants et urgents dont les
études étaient terminées bien avant celles concernant la cité judiciaire de
Saint-Denis de la Réunion .

Pou lequc e s rrrieurr r /u.snrc 1.

32228 . 23 tuai 1983 . M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la première conférence internationale
sur l ' indépendance de la justice qui doit se tenir ai Montréal du 5 au Ill juin
prochain . Cette manifestation doit être amenée à discuter d ' un projet de
déclaration universelle sur l ' indépendance de la justice, qui devrait être
ultérieurement soumise pour approbation à l 'Assemblée générale des
Nations Unies . II lui demande de bien vouloir lui préciser si la France sera
-eprésentée à cette conférence et quelle position compte-t-elle adopter sur
cette question si elle est représentée.

Réponse La première conférence mondiale sur l ' indépendance de la
justice, qui s ' est réunie à Montréal du 5 au 10 juin 1983 en vue d ' adopter
un projet de déclaration universelle sur l ' indépendance de la justice, n ' était
ouverte, exception faite des gouvernements canadien et québécois, qu ' aux
seules organisations non gouvernementales . Le gouvernement français n ' y
était donc pas représenté . Mais plusieurs personnalités françaises ont par-
ticipé à la conférence en tant que membres d ' organisations non gouverne-
mentales des droits de l ' Homme, le Mouvement international des juristes
catholiques, l'Union internationale des avocats . . . Par ailleurs, M . Louis-
Edmond Pettiti, ancien hàtonnier du barreau de Paris . représentant de la
Cour européenne des droits de l ' Homme, et du Mouvement international
des juristes catholiques, a été désigné comme rapporteur de la conférence.

Justice l /une'lirrnnenre•nl

32420 . 23 mai 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande ai M . le
ministre de la justice si une réflexion est en cours pour créer un ordre de
juridictions social spécifique qui permettr it . d ' une part, de décharger les
juridictions civiles et administratives et . d ' autre part, d 'éviter le dualisme
juridictionnel actuellement existant en matière sociale.

Répon.ste . La chancellerie a entrepris une reflex ion portant sur certaines
améliorations qui pourr,uent étre apportées au fonctionnement des )uridic-
trons . A ce titre . divers aspects du règlement des contentieux du travail sont
examinés . Parmi les mesures envisageables ligure elfectis entent, à litre d ' hy-
pothése de travail, l ' instauration d ' organismes juridictionnels réunissant des
magistrats relesant des deux ordres de juridictions, dans le but d ' éviter les
ineonsénients qui, dans certaines matières, résultent du dualisme signalé
par l 'auteur de la question . Mais sur ce point uttc autre mesure possible
pourrait consister ai définir d ' une maniéré plus choie les compétences res-
peetices des deux ordres de juridiction ou d ' attribuer ai l 'un d ' entre eux une
compétence cxclusise . La reflesion entreprise n 'en est qu ' ai son stade pré-
Itmin :iire . et aucune formule n ' est a priori retenue ou exclue.

Surrrsr010' et hhrrohle -/e•gnlulmn

32621 Si! mari 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expsse a M . le ministre de la justice que lors de feus récent congre, tenu
st Asienon . du 8 nu II man . les notairex ont ni .uulestc le souhait de la
defunton d ' un '' pacte de tatane

	

qui penmet tr,ut de rcglcr les ,accu„ion,
du suant do chef d ' cnitepnse II lui demande it celte occasion . sil

n ans sagcrant pas de liure seoir en discussion lit prop .rstnrn de lin . n 262.
de M . \Lrtilouun du (ia„ci. „ mild,ml ,i I ' inlrodueUnn du pacte de I,nnille
dans notre droit successoral

Réprvvsi' . La chancellerie ne peul que maintenir les réser'es qu 'elle a
déjà exprimées ,i propos de Ici formule de pacte de fundle que l'honorable
parlementaire souhaiter ;nt soir introduire dans notre législation (cl' . réponse
n” 187411 a M Germain Sprue r . député publiée au .lerurnul o//iciu/ du
19 octobre 1979, débats de l ' assemblée minimale . p . 861111) . Au nombre de
ces reserves, il constenl de rappeler que l ' un peut s ' interroger notamment
sur la sécurité que le pacte de famille apporterait aux enfants qui seraient
irrésocablenent .gagés . ;dors que les parents . libres d ' aliéner ai titre oné-
reux les biens répartis par le pacte, pourraient ainsi . ai tout mottent . remettre
en cause les dispositions vsnisenucs . Par ailleurs . ce qui est plus grave.
l ' introduction des pactes de famille risquerait de conduire ai u e remise en
cause du principe . fondamental dans notre société . de l 'égalité entre les
héritiers . II semble en effet que puer assurer le suce,, de tels pactes, il
faudrait permettre que les enfants puissent renoncer, par avance . ai tout ou
partie de leurs droit, d'héritiers resersatares.

'ldrmnnrruNun cl Icetntes persh'nnuu'rs dr4rnur

33034 . 6 juin 1983 M . Pierre Bas expose il M . le ministre de
la justice la situation de plus en plus préoccupante du nombre de détenus
dams les prisons françaises . Celui n oyant encore augmenté de 8,77 p 11111
depuis le I '' lancier 1983, le nombre dus detcnus se trotte aulnurd ' hui
supérieur de plus de 7 011n a cc•lm de la capante de detcnnon des prisons II
lnyuiete également du nombre grandissant des pra}ccnus par rapport ,lin
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drames \'aloi I .I 1'r . CI les nt,inleu„rn du n1Jnr,ICre . Il ripresen'e
au)ourd ' hui plu, de 53p I(n1 de, plaie, „iiupies d,m, le, prnons Il
s ' interr„ ge ilote sur la necessite de nt .nnlrnu ;nn,l aui .nu de personne, non
encore luger, en ditennon . Cl sur les iondluon, m,urr'rlle, et nt„r .de,
d . esistence .11n,1 umposee, par Lulli COhdhlld .111

Repon,r La surpopulation penitenu ;uie eon,ntue l'une des prellecu -
p :lions ntaleure, du garde de, Sceau\ et l a Ilnnt,uinn du recours a l ' ent-
pn,onnenlenl aux s',5' 1u 11 e,t ,tnitimrnl Indlspem.lhle l ' une de, constantes
de Li pilulqur Criminelle yu ' 11 met c q rtulue I action cuir -prl,e pour mettre
un terne .t I Intl .ui,n eareerlle eo rist .11Ce .nl cd ., de la dernlcre decennte
. ' exerce sur un double plan elle tend, d ' une part . a prontou' olr le, mesure,
yu' . lei le c'ntrole ludiel :nrr . ,ont de nature .' limiter le ree'tirs a la divenuon
pros mu re . d ' autre pan . .' elarg!r l'e,enlad de, peine, appelee, ,r se ,uh,uluer
t l'imprt,onnentent de hrese duree . pi ri euherenieni tic iste peur les (eure,
Cl puer le, petit, deilnyu.lnl, Le, gour', aii 'mpin depuis rieur .ans pour
deteh,pper le :ontn,li rndie! .n ' ,uetu-e,lueen( oui d'ores Cl dcia donné de,
result,us po,niis la ehaneellene . qm eneo urge ,rie :nenl leur elratlon e1,
le eu, echeant . ,uh,enuunne leur, .relis de, . a enteetstre la Con,tlluuoit de
multiples a„o.' .IUon, di iontri,le ludiei,,re qui donnent a LiteeIn,tuution
une n'uselle .hnlen,lon la loi du I 1 'Mlle' 1 1 )-5 .nau Jeta presu des
mesure, de suh,tluu un eus Courte , peine, de prison . la l o i du I I juin I'rii
trcnl d\ .Mouler ,erre Lr penne du 1„11- .UUe11di . Celle du aras :ul t1 ' 11iiCre1
gerterrl non rrnnulere ( 'elle nnu,C t li peine

	

donl la irise Cri applle,innn
Implique une collah'r .nlon .'dise de, in unl elp.l lit e,

	

de, luit contribuer a
mir dirmnluti,n sensible dll nonlhce de, Courses penne, empruon'Lerllelll
Il , ' agit la t,nllet,i, d ' une pohuque .I Ibsen ternie dont on ne peul espérer
e hrel dcl .0 uni ,dueuon p.1110,db, de Lr pupe Lauun pelade . celle-ci
e\merle etleelltenicItl di he .11ieo tep It', t :l p .lelle, d ' accueil de, prl„111, Ir .in-

,\u„' I .Idnunl,tr .Itlmn pennentl .ule , ell -or .2d-elle de limiter les gale',
negeul, M I

	

[elle ,urp„puI .ui"n enu .lnle sur les eondlunn, Lent male-
rielle, qui p+l th„1o_ :y,e, de, 1 Il ee qui coilierne plu, pi'ecl,ellletll
fie pi 'hleme d, Lt coh ihu,uuut cu ire pie\enu, et c mnd ;unnr, . leurre ler, de
.uinunru .luon pinllinn .ure , Ioerdiul . 'Dole, Ir tau, qu ' Il est pm,lhle, au\

Ir .ln,lert, in d'sentomhlememl de, .,,nd :nnnr, delinluls remue, dan, lis
n1,1t,,,n, d .11F,1 Conn,tl,saml uni ,ulpopul,luon p .ul!iullerrmcnl l rite
( epend .lni . de telle, mrsuies nr per sine raseur un ee rl . erre ,,,I .m .inglie
tai elle s„nt hnllle. p .11 Id suuauon nlenle de, el:Ihltsu'Inenl, JL,un ., a
nt,,,nr di, Jilin,, .11,1 Ii .unirre, '\u ,urph, . Il n e,I p .1, Ioutnun „pp„ I-
ul, .'.'elolumil es Intetesse, au lieu .le resi ientr de leur ' .,nulle . ce que rend
plu, dllh,lü, ci plu, raie, fie, (',lais di leurs proihe, . alnr, que elIC,-Ci
t, .n,Illuenl Ilequeillmenl un el .'llh•nt Ininol l .tnl den, la reln,eruon ,ncl : le
di .0 nd .' 11111Y,

	

/1 p,n r, nrr 11 ,	/o . ,h/, •N, .h

	

•'mi , r/,

	

i ii

33265 .

	

I' pua l'i s	M . Christian Laurissergues 'appelle
M . le ministre rte la justice'lllc ,mil' .'111,Idile, coffin, Mhui 1, p,hhi,
cl' .ru t -Iu lis .,,l,lere,l l ' .t 11111 .'1111, lie .t ll\ ,i

	

liesse, p .lr cils oie Jl e . lrlll
„n .,tua,

	

,t :

	

pub ;Igue h,lhlhü, .i iedlerl M.
u ., .1,tnn :ll,li .11nr I1a1 5 „11

	

.1 i .1 (h, .M,n " r.

	

Ille 1 19813 i•'I,III,i!
.•llr, r, /du Il lc•.r1el Ivxt l)eh ;u ,l l \„eiuh!rr n .IUoi,ele . pic ; xlv . t (

	

I'
,d1I

	

n

	

564 5	I lr

	

(tri

	

de ,elle ,1, 1 1111111 n n l l

	

Il 1111
serti uldr de 1 , 11 , o n l n n l c , pue le, e , ! e s die„e, e i c l . I h i t s . , ,Iu .11lle p .11 h
ple,luen! du ( •,tirer] orner .'' . ,onl di, a . !es ,riuhenllg,e, .I1 ,en, de la
I, polise p1 c .11ce

Repu',

	

I ,trille 1, \ ,le 1 .' ',n u ,' 623 du 22 juillet 1'182 . yur
„'nlpleti .nutk'1 '5 de 1 .1 111 n' x2-'11 du

	

mal . P152 . pre,du que ,, Le.
le, pri,ldenl, de, wn,erl, 1,1,1,1\ et lis l,li,ldrnl, d . Concile

epl„neux . le, pr„Id,nl, Je, it,l hll,senlrni 5 puhlle, I .tll .1,h„ .I une • : n11e\
user lo, .ui „u I'•gimup,oii

	

nlleelnuc, et les pr„Idrnl, de, ,,ndiLils
mure, sont h .thihle, reee,ou il .1 .nithenuller . in suc di ICUr puhhcuu,n
•oi bureau de, li,polheyue, . Ics .Isle, ,muer !mal le, diode racle I,utl,htliet,
.11,1 que le, ha, . paye, cri I .1 loque mtlllllil,lratl,e pal ,e, eolleell, lié, l'I
irahll „e'l'ale, p'ib'le, ., . I e, aile, de, pre,ideill, des .ort,eil, 1 !eneralll \Ise,
a tel arllcle prit ,' „Ire de . .I .le, .IIitlienti,lues et ,

	

dan, celle (Mesure que
n peut due que le pre,ldent du t„r,rll grner .11 . 1 . pour I esereuee Je ,elle

loneuom Li qualile d oU lei puhh.

	

/rnrr,,

	

u 14 .1111 ,le „ormier„

33280 . r, jour 1'15 3 M . Pascal Clément drniandi ,I M . le
ministre de la justice de lui prisai le, Illleilll„n, llll _ ;ter nenicnl 'il
ea yin U'nierne I a,elllr de, Inhume\ de .onitnelei

Rry>„nH I„ tllhunau\ de tnnunelie Jonl le, nnglnr, Iemonlinl a
un édit de n,setluhte 1 5 61 . nul etc mr n ani,r, par Ir liera unpennl du
Ix n,imhrt• Ixrl') Depuis .elle date . aucune nl,ditn .lmm~ l,nd .nnent,ile n 'a
etc apporter a leur, ,Iru .lutes alun que noue ,uetcte a sida ,I nnpon . le,
tf ;ul,lornt .ltinn„ur le plut eUmoninlue . que le dl ou de, allaires "de,' c 11,1-
derahienlent de,eloppe et que la minou de ,Iran Jr l ' enurpl ler . ini,l,tanie
en 1x0'1 . lait sunt apprrinun et innnail un dcsilupr .ment Inrplrt .lnl
Sunuul . ILS euntlll, sUUnlis eus lendit un, entre ul .u'res nul Change a la (nts
de ,ulurne et de nature l'.n parneulier . s ' a/il„atm du prnhlenre de, cMrcprises

rn ditlüultr . lis tihunatn de e,vinnliree le Conn ;u,senl plu, seulement les
nuerets (le, eonuner,:ull, ruai, eg :dentenl de cens de, salaries et de l'F.tal.
\u regard d ' une telle ,uu,nn,n . Il est apparu nece,saire d ' examiner l ' or-
g, msanon de, lundieu,n, eonnnercl .de, l'ne Conuli„tun composée de
dner,es penonnalue, .r rte réunie e la cl' :tiie llerre

	

d ' etudler les pro-
hlente, .oncirnant Ics Iurutln'un, consulaires ('elle commission remis
un 'apport enntenanl un cellain nonthre de prop,,Wons sur lesquelles onl
ete consultes les nt uuzt ti lt, de, cmur, et tribunal, et les membres des
ulhunauu de e„mmrrir l i n ;nana-peule' de loi ml :ull e l'organisation des
l undteuons eonumeret .dr, est en cour, d ' ilahoraUon a la chancellerie . 1,
gens ernenteill tua p ." ine"re arn~le ,a po,mumiln en Celte Illatiere.

/),rrrrlrrur rr [ m i , .nn 1 1 1i ,/6 ,

	

, nrplw r . m In ii,

34015 .

	

' il lino 191, 1	M . Edmond Alphandery .unie l anrnllon
de M . le ministre de la justice sur le ,uu .luon dllliede dan, laquelle ,r
t!„1,e111 sel iiu''•s errllcprlses de ,UIi . 1Clll .l,ee Ildliquinent dan, le

1 .I1ni .11 Il e„mlaie qui la loi u - t- I 134 du i1 dm:end-ne 1'17 5 reluise a la
,ou+-Ir,11 .11 .e . yur det .11 e„utcl une pr,lectl,n elticaee de, ,ou,-Iran .utts.
n .l p .l, .JIm_ u t cet „hieelll , .n la Itunpl udence in .I limule Id pdrlee . ( .1 .1
.IIn,I ,lui ,Lin, mot, ittct, ,lut I trial, l'lxi. 1 .1 eh,unhn• nu'le de la (otn- de

.I i,umC .lui ,n,Cpla u,m du ,,ll,-mita lIi CI de, eondinnn, de
p .lemenl di ,h,lp,i ,ou, II .11e p .11 Ir 1 .1111, d ' Iuslege :st neee,s .uce pour
er pans,, Ille ,\el .ir entrer Ce delmil I .Irnon durcir nisuluér per
a'''ile 1' de Id Ion prr,11 , et que d .ut, une decistou du 17 mir, l'1x 2 le

( ,'n,ell d l l .11 .1 donne 11 IIIe111e Illlelplel .11lnll

	

'\iI„I . l .i ,mals-Ir .ulanei
,' .,alii n .' p .i+ Jllnlnue ll,n, que lis rnlrrpr1,e1 Pu, II,,I,1111i, iii de plu,
,n plu, u tlini,n i I, nl . hais l'r Lt ,1l,e . nn„7nly ue . ( e,l poury mol . Il l,l
dent .nlde yueli„ rtle,nl . Il u,n!pti plendte pour Irnlydlcl i cette ,uuanon

Repoli,, .

	

I e guu,cntenirnl e,l pitl .nletnrnl Lun,ilcnt ales dllliiultes
d' .rpphiiunn de la loi ri ', 1314 du i l deer tnhre 1'175 reluise .1 la pus-

Cl de Iran eon,e,luiners +ui Ir, imreprrs c, yur Cri R• loi a pré .-
',ment pour ohlrl de proie .eI Contre la delariLanee Je l'enurprt,e pnnetp:tle

1 .1 ,Il ll .l l'on \ .ine . mi el rt' Il11,' . sellera le, marelles et le, „•.C.., Cortsld,res
1 es dlIlleuhi, rencontre . ,ont plu, !celle, pour les nl,nihi, pro ., que dan,
le ca, di ni .u-ihe, puhh. S agl,,.utl de nl .lrche, prisé, . leur rnlpor!ance
s .ic,e selon quel , ' .tgu du ,,,leur du h :iu,arnl et de, modus public, ou de
LI ,ou,-Irui,utei nuiu,ulell, ( elle dlllcrinii lient . pour ont• lie, large part.
.' I .1 dillerenei de ,oniporlements de, Inirtl'ssr, . e I .t ,pi•Cllielte de leurs
I .upputi, ieononnqurs et .1 la yualiW .ulon jundiyue rn Jeu t int . contrat
de ,enle ou d'enuiprl,r 1 n dehors (le,

	

en,mdgeaNe, mals
re1 .1,cl ..n1 li m legs les martre, prendre rrlisenl nomme de la ,uhsutution
de nou,rile, ienle . !malique, qui de Li ieihoehe d une cona•rlatlon sert-

hlc Cnuc route, le, parue, pendille, Il ,'agrl nlntus d ' Inlaginer une Ii'gis-
Llwvl nouselle qui 1 lnenet les niterr„r, .1 s enlemtdre en sut 'une appl l

-tdn„n etlettl,e de le Inn de 1'175 1„lue;Haire apprnehe rl,gner :nt . en plu,
de, .11011, dr`u, yu elle po ru ne' . tusei . de ,r ,,sage ;I ,on leur rttetlir+uCc
( e,I celle adhe,loI rl sl po„Ihle cet .uuenaeement du leu de, rapport,
.,ononuyuc, que lis edmuu,lr .uu,n, , ' ilTnrCrni de ,welter ese, un, les
plolr„aonncl, ntlrtrors au ,rut di le ( - mm111J„1nn lrihnlque de la suu,-
Il ,11I .Ince l - ce ,nu, LI Iule lie du nllnl,trle de 1111dU,u-re Cl de la recherche
m dr Cciln de l'urhanl,nle et du logement l'nur , .1 par' . Ir rnuu,terr de la
lu,uu• yu1 paruClpe Mr\'' .,Ires Jr sali, .onunl„I'm, e slsrmint appuyé
I n lialu,llnn dan, le plia, d- lot lel .,tll e I e .iislte el au sontr,,le de,

h11„entrnl, Jr .ledit . qui sala pl . h .nnenle nl ,nunns .ul ,olé du p .irle-
nient . d ' une Ii,u ;Itl,,ii, .•li d, l' .il!I,Ir I 1 I dr la loi de l'/''s pennelmut

i pri neuf I ,Illklp.11 ,I ,lhli 1111 ~ll', rlsuui -tu' .ld probe de, sous-IGI11 .1111,
La (dull„n h .lne ;nri preste .1 Mutai, I1 de fia loi

	

Il (mottent . enfin . ale
1 .Cter qui I,I Iurl,pilden,x de LI ( „ul de s,", .uwn . yur Cite I humlrahle
p .11lelnrlll .11le . loin de Illllllt•1 I .1 p„I l'r de 1,1 pl„ le, mon ol g .l ll ;,ir in jaseur
di, ,n II,- :Ia111111 , . , e,l ,Ira, he,' . Jeun, 1e, ir1I111e, tir Id loi et de, re .dlle, de,

'1'rts elonIlllglle- . de Lui ,slsi .l,ll envi lis Ill'ale„r, . .I talle heiletleler
de 1 .1 Cor 1r, ,„il,-i.,11.1111, rn .on,idcl .nll .1 Ce' ell ; i . Conunr egrelttenl
nnph .ur . atrrpianon I .1,Ire d, ,eus .I pal le ,Balte, d,' l',nnr.lge I IIe .a
Ji nll'nle Illl' i ,ler lune a .„'l , 111,11 p„IIt .111 In ;ertinlr .I 1„111 n1onlen1

34033
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M . Yves Sauner e'.j'11,e .1 M le ministre
de la justice titi Il .1 u"ut : d . ., 'tria' ''l le, pl„p,' qn II .r Irn,, le
Midi

	

llnn 1'1, 1 Inn, dC „ ' n IIII .l I,nil, m il .111 huera' ',lus'„ •• Anleune 2
n .Ill

	

,Inn Irir„Irn .I I . IU pour

	

111 111

	

d, „ l .I ale l'unir laie .na\
!I . ,l' I,Ilhie, 111 n ,	dr I .1 111 .1 1„ II .n,s .u„ r, ep .nd a .,il\ 1 ' iii 11 .1,11,ienl.
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I in,utll, .ln .c de, nl„sdi 1 .1 111,11,e It .iu\ .u,i „n laquelle
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longtemps fait cruellement défaut, alors méme que les conditions écono-
miques autorisaient le redressement de ce service public Au-uela du budget
1984 qui, établit sous des contraintes aujourd ' hui très rigoureuses, n 'en
marquera pas moins le caractère prioritaire de l ' effort consenti par la justice,
le gouvernement a décidé d ' engager la rénovation de ce secteur dans le
cadre du programme prioritaire d 'exécution du IX`' Plan . Ce n ' est qu'au
terme de la mise en oeuvre de ce programme, qui procède de choix cohérents
associant le renforcement des moyens budgétaires et les actions de moder-
nisation de la gestion qu ' un bilan pourra être dressé et des conclusions
tirées .

Fiai riri1 s dé .",

34208. - =n juin 1983 . M . Hervé Vouillot mure l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la création au plan national, d ' équipe,
d ' identification de s clames lors des grandes catastrophe, Un congre, de
médecine légale avait crée des équipes d ' identification mais elles n 'existent
pas dans les faits . Elle, étaient composées de médecin, légistes . d ' officiers
de police judicnure . d ' un anthropologiste et d ' un dentiste leuiste . Les
difficultés rencontrée . . par les experts lors de l'accident de l ' autoroute de
Beaune ont révèle la necessite de créer des équipes efficaces, rodée, aux
Iccnniques d ' Identification L 'expérience d'identification de Beaune a
permis en particulier de vérifier que la discipline d 'ontologie legalc est
capitale dans ce type d ' ace :dent . En conséquence . Il lui demande quelle,
mesures il compte prendre pour que ce., équipes puissent étre constituées.

Réponse - La constitution d ' équipes d'identification des victimes de
grandes catastrophes relave en général de la compétence administrative,
notamment celle du commissaire de la République dans le cadre du plan
O R .S. E .C . Lorsque l ' autonte judiciaire est saisie, il appartient au juge
d ' instruction de désigner les experts dont l'intervention parait nécessaire :
les listes d ' experts établie, dans chaque Cour d ' appel et par le bureau de
la Cour de Cassation permettent aux magistrats, chaque fois qu ' il en est
de constituer une équipe qui peut comprendre un spécialiste en odontologie.
souvent indispensable pour parvenir a l'identification des victimes dans ce
genre d' affaires

Lnlreprvst•t , pnhlryur en /rnrue der enlrr'prurç'.

34600 . 27 juin 1983 . M . Jacques Roger-Machart appelle
l ' attention de M . te ministre de la justice sur la suuauon difficile qui est
celle des petites et moyennes entreprises sous-traitantes . En 1975, le
législateur 'demis délai préoccupe de leur sort et as ait adopte une loi visant a
protéger les sous-traitants . Les ambigutés de cette loi . conjuguées a la
jurisprudence restrictive à laquelle elle a donné lieu . la situation dtllictle qui
est celle des sous-traitants aujourd ' hui . tout concourt ai renforcer la
protection des intérêts des sous-traitants s is-a-vis des donneurs d ' ordre tant
publics que prisés . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
afin de remédier a ce, difficultés et d ' assurer une prolecuon aux entreprises
sous-t rat t ait les.

Ri'punut' Le gouvernement est conscient de, difficultés d ' application
de la lot n" 7 5 -1334 du 31 décembre 1975 relative a la sous-traitance et des
conséquences qui peuvent en résulter pour les entreprises, pentes et
moyennes . que cette lot a précisément pour objet de p :otéger en cas de
défaillance de l 'entreprise principale . La situation varie, en reahlé, selon les
marches et les secteurs cunsidéres, les difficultés étant d ' ailleurs plus réelle,
pour les marché, prisés que pour :es marchés publics . Leur importance
sane aussi selon qu ' il s ' agi du secteur du h :minent et des travaux publies
ou de la sous-traitance u .dustrielle . Cette différence tient, pour une Ires
large part, e la différence de comportements des intéresses- à la spécificité
de leurs rapports économiques et à la qualification juridique en découlant.
contrat de vente ou contrat d ' entreprise . Outre les modifications législatises
d ' ailleurs limitées envisageables, les mesure, a prendre relèvent en réalité
moins de la substitution de nouvelles refiles juridiques que de la recherche
d ' une concertation sortable entre toutes le, parties prenantes . Il s ' agit donc
moins d ' imagtner une législation nouvelle que d ' Incter les intéressés ai s' en-
tendre en vue d ' une application effective des principe, de la lui de 1975.
Toute autre approche nsquerati . indépendamment des espoirs déçus, de se
révéler à son tour inefficace . ( " est cette adhésion et dan, la mesure du
possible, cet aménagement du jeu des rapports économiques que les admi-
nistrations s ' efforcent de susciter avec tous les professionnels intéresses au
sein de la Commission technique de la sous-traitance placée sous la tutelle
du ministère de l ' industrie et de la recherche et de celui de l'urbanisme et
du logement . Pour sa part, le minislerc de la justice qui participe eux travaux
de cette commission, a vivement appuyé l ' introduction dans le projet de lot
relatif ai l ' activité et au contente des établissements de credo, qui sera pro-
chainement soumis au vote du parlement, d ' une modification de l ' article 13-
1 de la loi de 1975 permettant :i l ' entrepreneur principal d'obtenir effecti-
vement .0 profit des sous-traitants la caution bancaire prévue ai l ' article 14
de la loi . Sur le strict plan judiciaire enfin la jurisprudence récente (le la
Cour de Cassation, loin de limiter :a portée de la protection organisée en
faveur des sous-traitants, s ' est attachée, dans les limites de la lui et des
réalités lies rapports économique, de fait existant entre les intéressés . à faire
hénéfic r de la loi les sous-traitants en considérant . à cet effet, comme
agrément implicite, l ' acceptation tacite de ceux-ci par le maitre de l ' ouvrage
Elle a de mime jugé que cette acceptation pouvait intervenir a tout moment
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Justice ' Conseils de prud 'hommes . Rhune'.

34605 . 27 juin 1983 Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l 'attention de M . le ministre de la justice sur les problèmes de
fonctionnement que connaît le Conseil de prud ' hommes de Lyon . Le
nombre d ' affaire, en attente de jugement ne cesse d 'augmenter chaque
annee . et dépasse à l'heur,. actuelle les 6 (Inn . Il en résulte pour les
justiciables plusieurs années d ' attente pour voir leur litige se résoudre . Or.
le Conseil de Lon dispose d ' un potentiel juridique et administratif suffisant
pour reverser le nombre d ' affaires en attente . I'eite situation anormale et
choquante est duc au refus des conseillers employeurs de siéger pendant la
journée . comme cela se pratique dans tous les grands Conseils . En
conséquence . elle lui demande sa position sur ce problème, et les mesures
qu ' il compte prendre et notamment dans quel délai sortira le décret
concernant l ' ouverture des audiences aux mérites horaires que les autres
tundiciion,.

Rt apnnse . Lei situation dans laquelle se trouve le Conseil de pru-
d ' hommes de Lyon en raison de difficultés résultant de la fixation des
horaires d ' audiences n ' a pas échappé à l 'attentiu t de la chancellerie . ( -' est
ainsi que le décret n'' 83-711 du 29 juillet 1983 (Journal officiel du 2 aoùt
1983) précise les conditions dans lesquelles sont fixés ou modifiés par le
règlement intérieur du Conseil de prud ' hommes les horaires d ' audiences
qui, en régie générale . doivent élite déterminés par analogie avec ceux des
juridictions de droit commun . En outre, la Mission d ' organisa tion des greffes
vient de se rendre à Lyon afin de faire le point de la situation exacte du
Conseil de prud ' hommes quant au nombre des affaires en cours, d ' analyser
le fonctionnement de cette juridictit n pendant la période du 13 juin au
13 juillet 19133 et d ' élaborer au vu de cette analyse un programme d ' audiences
approprié . La chancellerie ne ménagera pas ses efforts pour que le service
public de la justice soit assure au Conseil de prud ' hommes de Lyon.

Pnhrr prime rt•elrnirnluliunr.

34675 . 27 juin 1983 M . Yves Sautier demande ai M . le
ministre de la justice de bien vouloir préciser dans quelle mesure la loi
autorise certains commerçants a s'attacher les services de sigles prisés . et
quels sont les droits de ces derniers ai l ' égard des chenil.

Réponse SI aucune disposition légale n ' inierdit de faire appel aux
entreprise, de surseillance et de gardiennage dont les aete tics sont désormais
réglementées par la loi n" 83-629 du 1 2 juillet 1983 qui les a dotées d ' un
statut . l ' Intervention des vigiles doit s ' inscrire, comme celle de tout citoyen.
dans le respect (les textes en vigueur . notamment les dispositions de
l 'article 73 du code de procédure pénale . Ainsi . les vigiles ne peuvent-ils
venfier le contenu du sac personnel d ' un client sans que celui-ci y ait
cronsenti : de même . ,upres avoir appréhende un client soupçonné de vol . les
vigiles ne peuvent-ils que le retenir en attendant l ' arrivée d ' un officier de
police judiciaire ou de le cond'ure devant celui-eu qui, seul . pourra procéder
a la fouille de la personne interpellée

'Idtnlnlvlrali al et ny'rn«'i persNrnlmtrru ~rruh/namrrtlu •.

34684 . 27 juin 1983 . M . Pierre Bas attire I ' atlermon de M . le
ministre de la justice sur la ,tuauon des établissement, penientiaires.
Il constate que les capacité, d ' accueil des prisons françaises sont largement
dépassées . puisque . il litre d ' exemple . Pontoise est occupé a 120 p Inn de sa
capacité . Montpellier :i 3113 p 11111 . Grasse ,t 212 p Inn . Bois d ' Aisy ai
216 p 1(111, et la Santé a 212 p Itilt Or . ce surpeuplement accroit de Luçon
inquiétante la tension demi cdstente . tant du dite des détenu, . que du cuité
de, personnels, notamment en raison du nt:uiquc de personnel de
suncullancc qui n 'est plus en rapport :user la n'alite de, détentions . nais
aussi par le nnnthre' Insullisant de h :fument, dont dispose l ' administration
penuentiatre Il lut demande en consequcnce . s ' il ne serait pas opportun et
urgent . de rceuluniner la ,tluenon de, é•IJhhssement, petuienuaires.

Rrpnmr . Du janvier au I°' juin 1983, les effectifs de la populetton
pénale des ctahlissetnents de la métropole ont augmente de 111 .35 p . 100.
1.'n tel accroissement n ' a pas manqué d ' asmutr des répercussions sur la situa-
'mn des établissements pénitentiaires et plus patuculierernent sur ceux
appartenant .t la _atégnne des maison, ui ' arrét i'our celles d ' entre elles qui.
contrite par exemple les établissement, de Montpellier et de Pontoise.
connaissent un Ires litre mu s. de surpopulation . en application des dispo-
,iuun, des article, 1) 72 et D 3111 du code de procédure pénale . le directeur
rigiunal de, sersices pénteu,tuures peut ordonner, , l ' nitenuetir de sa région.
les tran,fcrentent, nufuulurl, ou collectifs qu ' Il estime nécessaires afin de
remédier a l'encombrement d ' un ctahlisscntent Cette ntelhode . 'lui ne peul
toutefois resélur un caractéie s'stémeuque, permet cependautt d'améliorer
quelque peu lai situation de, uwhlissentents concerné, . Par ailleurs des cria-
lions d 'emplois sont dentandees situ budget de 1984 pour permettre la mise
en sertire d ' équipement, Isou' e :utx et le renforcement tees effectifs des per-
snnnels, tout en respectant les decunuts générales du gouucrnentent sur la
I•mitatlon des dépenses de l 'End
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Femme i politique en fureur des lemmes i.

35131 . - 4 juillet 1983 . M . Edmond Garcin expose à M . le
ministre de la justice que les femmes abandonnées, en instance de
divorce. se trouvent dans une situation dramatique, aggravée par les
difficultés d ' emplois qu ' elles peuvent rencontrer . En effet, si elles ne
travaillaient pas, elles sont conduites à trouver un emploi, trop souvent à
faible rémunération, amputée par les frais de garde . De plus, en cas de dette
de l ' ancien couple ce sont elles• car facilement connaissables, qui sont
recherchées et poursuivies par les huissiers . Pour mettre fin à ces situations
scandaleuses . il serait nécessaire d ' instituer une « protection spéciale des
femmes abandonnées en instance de divorce » . Cette protection pourrait se
traduire par une décision de protection de justice similaire à celle prononcée
en faveur des incapables majeurs . Cette protection permettrai : de suspendre
l ' exécution des mesures de saisies mobilières ou d ' expulsion en cours . Elle
aurait également pour effet l ' annulation des décisions de justice, prononcées
contre les personnes protegees, prises en violation de leurs droits :
injonction de payer prononcée contre !e mari mais exécutée sur l ' épouse, ou
en siolation de l ' article 220 du code civil . En conséquence, il lui demande
s ' il entend opérer les modifications suggérées ci-dessus.

Réponse . La chancellerie ne meconnait pas les difficultés rencontrées
par certaines mères ayant des enfants à charge et qui . délaissées par leurs
époux, se trouvent poursuivies pour le paiement de dettes contractées avant
la désunion du ménage . Mais il ne parait pas opportun d ' instituer au profit
de ces femmes des mesures de protection telles que celles qui sont envisagées
par l'honorable parlementaire et qui reviendraient à assimiler les intéressées
a des Incapables . De telles dispositions iraient manifestement à l ' encontre
de l ' évolution de notre droit qui tend à établir une totale égalité entre
l ' homme et la femme en supprimant toutes les régies discriminatoires entre
conjoints . que celles-ci leurs soient favorables ou défavorables . II semble
qu ' au heu de rechercher des solution, destinées à protéger les femmes concer-
nées contre leur, propres engagements, ce qui ne manquerait pas d 'amoindrir
leur crédit, ou . a leur permettre d ' échapper légalement aux poursuites des
créanciers du ménage . il serait préférable de faire en sorte qu ' elles puissent
titre en mesure d ' honorer leur, dettes . En cc sens, des mesures importantes
ont été prise, pour parvenir à une plu, grande efficacité dans le règlement
des pensions alimentaires ou des rente, attrihuees à titre de contribution
sus charges du mariage . Par ailleurs . dan, la mesure où elles comportent
certains desequilibres au dit ri ment de, femmes, la chancellerie n ' est pas
oppose,: a rée°anuner . le nmment sen u, les règles du régime légal de commu-
nauté relauses a la répartition du passif entre les époux.

brin e wele Indic foire

35132 . 4 juillet 1983. M. Edmond Garcin informe M . le
ministre de la justice qu'une décision de rejet a etc opposée à une
demande d ' aide judiciaire formulée par une étudiante majeure . demeurant
chez ses parents, a l ' occasion d ' un conflit l ' opposant a un employeur
occasionnel . Pour fonder sa décision, le bureau d ' aide judiciaire a retenu
l'ensemble des ressources familiale, qui dépassait le plafiind ousrant droit ai
l ' aide judiciaire . Cette déci sion, bien que fondée en droit, revient à nier
toute Independance nue jeunes qui n ' ayant pas de domicile propre . sont
considérés comme étant à la charge de leur, parents . En conséquence . il lui
demande s ' il entre dans ses intentions de modifier les textes d'application de
façon à tirer toutes les conséquences de la majorité légale d ' une part, et de la
volonte d ' accès à la justice . qu ' entend favoriser l'aide judiciaire.

Réponse . Le, texte, qui régissent l ' aide judiciaire définissent les res-
sources a prendre en considération pour obtenir le bénéfice de l ' aide et
prévoient notamment que le bureau d ' aide judiciaire peut ten .- compte, dans
l ' appréciation des ressources . de celles des personnes vivant habituellement
au foyer du demandeur (article 15 de la loi n" 72-11 du 3 janvier 1972) . Par
ailleurs, l ' aide judiciaire peut être accordée a titre exceptionnel aux personnes
qui ne remplissent pas les conditions de ressources lorsque leur situation
apparaît particuliereme , . digne dlntérét au regard de l ' objet du litige ou
des charges prcvisables du procès (article 16 de la loi de 1972) . Ces dispo-
sitions très souples permettent aux bureau, d ' apprécier . en fonction de
chaque cas d' espèce . s ' il y a lieu d ' accorder le bénéfice de l ' aide judiciaire.
même si les conditions de ressources sont dépassées, notamment lorsqu ' il
s 'agit de jeunes majeurs . II ne parait pas . dès lors, opportun de modifier
les textes dans le sen, proposé par l ' auteur de la question sans risque de
privilégier certaines catégories de personnes et par la-même de détourner
l ' Institution de son objet . En tout état de cause, les décisions des bureaux
d ' aide judiciaire sont susceptibles de recours par l ' intermédiaire du ministère
public . Il appartient uonc, dans le cas signalé• à l' intéressée de demander
au procureur de la République compétent d ' exercer un recours contre la
décision contestée .

Peines rupplieunon des priai'((.

35385 . I I juillet 1983 . Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les problèmes posés par la
mise en place du travail d ' interét général au titre des peines de substitution .
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Le risque d ' une dérive des intentions éducatives de cette peine en effet ne
sont pas négligeables : main-d'oeuvre à bon compte . ou camp de rééducation
forcée . de telles situations ne sont pas à exclure, ce qui détournerait la loi de

ses finalités . Dans ces conditions, elle lui demande de bien vouloir préciser
quels seront les responsables de cette mise en place, quels moyens financiers
et pédagogiques seront dégagés de quel contrôle pourra être effectué . Elle
lui demande également si l ' on peut avoir un bilan des expériences déjà
entreprises.

Réponse. -- Les décrets d ' application des dispositions relatives au travail
d ' intérêt général, qui sont actuellement en cours d ' élaboration, fixeront les
modalités de contrôle de l 'exécution de cette peine par l ' autorité judiciaire.
Ils détermineront notamment les conditions dans lesquelles le juge de l 'ap-
plication des peines inscrira ou radiera les travaux d 'intérêt général proposés
dans son ressort et contrôlera, pour chaque condamné, soit par lui-même,
soit par l ' intermédiaire d ' un agent de probation, l ' exécution du travail . Ainsi,
la mise en ouvre du travail d ' intérêt général atteindra les buts déterminés
par le législateur. En ce qui concerne les moyens financiers d'ores et déjà
envisagés, toutes indications utiles seront fournies aux assemblées parle-
mentaires à l ' occasion de la discussion de budget de la justice pour 1984.
Enfin, un bilan des expériences déjà entrepris es sera publié à l ' occasion de
l ' entrée en vigueur des nouvelles dispositions.

Crimes, délias et contraventions (statistiques).

35454 . - - I I juillet 1983 . M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de la justice qu ' il a pris connaissance dans le courrier de IaChancelleric de
l ' estimation monétaire des criminalités . Selon ce document, en millions de
francs, les fraudes fiscales représentaient . en 1979, 53 183 millions, les
atteintes à la vie humaine, 29 205 millions, et les trafics de stupéfiants
266 millions . II lui demande comment ces chiffres sont calculés, comment
on estime la valeur d ' une vie, d ' une infirmité, et d ' une vie gàchée par la
toxicomanie . L ' auteur de la question en profite pour rappeler qu ' il convient
de donner toujours la signification des sigles, car il y a en France beaucoup
de sigles identiques pour donner des réalités différentes . L ' estimation
monétaire étant le fait du S . E . P . C ' . , il y aurait l 'intérêt à ce que le nom de
ce service soit connu.

Réponse . La publication :i laquelle se réfère l ' honorable parlementaire
résume les résultats d ' une étude réalisée dans un centre de recherche relevant
à la fois du ministère de la justice et du Centre national de la recherche
scientifique, le Service d ' études pénales et criminologiques (S .E .P .C .) . Depuis
une dizaine d 'années, une équipe d ' eeonomistes de ce laboratoire détermine
régulièrement des estimations monétaires des délinquances et de leur
contrôle, en s ' appuyant sur des méthodes utilisées dans beaucoup de pays
d ' Amérique du Nord et de l'Europe de l ' Ouest . Cette démarche donne de
la délinquance une vue complémentaire des évaluations disponibles par
ailleurs . Aucune de ces évaluations n ' est exhaustive ; chacune correspond
à un aspect des choses . II est donc nécessaire de combiner les résultats de
ces différents points de vue . En matière de stupéfiants, l 'estimation monétaire
indiquée est celle du trafic, et non celle de l ' usage dont les conséquences
médicales et sociales échapperaient d 'aill e urs largement à ce type d ' évalua-
tion . En l ' état actuel, la meilleure estimation du trafic paraît reposer sur
les statistiques de saisies du Service des douanes . A partir des quantités
saisies et de l 'estimation des prix pratiqués au détail, il est possible de
proposer une évaluation plancher du trafic des stupéfiants en France . L ' es-
timation de la fraude fiscale a donné lieu aux appréciations les plus diverses ;
cependant, les travaue du Conseil des impôts permettent de parvenir peu
à peu à une meilleurs estimation de la situation fiscale française . Son qua-
trmme rapport contient, notamment, le résultat d ' une enquête concernant
la fraude à l ' impôt sur le revenu des personnes physiques et son sixième
des indication, sur la fraude concernant l ' impôt sur la consommation . L ' évo-
lution de la fraude à l ' impôt sur les sociétés est beaucoup plus imprécise et
l'on doit se référer au taux avancé par les experts de l'administration fiscale.
C ' est sur la hase de ces différentes évaluations qu ' il a été procédé à l ' esti-
mation monétaire de la fraude fiscale . Quant au coût des atteintes à la vie
humaine, il a été calculé à partir d 'évaluations des préjudices indemnisables
résultant de l ' homicide ou des blessures, mises au point dans des études sur
les conséquences des accidents de circulation . On comptabilise dans ce
chapitre les homicides et blessures volontaires et par imprudence, la difficulté
principale touchant ai la dctcrmjnation du nombre d 'accidents causés par
une faute pénale (imprudence, négligence ou inobservation des règlements,
articles 1.19 . 321) . R 40-4" du code pénal).

fumet. I tribunaus de commerce)

35631 . 18 juillet 1983 M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les problèmes relatifs aux tribunaux de
commerce . Alors que le parlement va débattre du projet de loi relatif à la
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prévention et au règlement amiable des difficultés des entreprises, il lui
demande quelles sont les différentes mesures prévisibles en ce qui concerne
le fonctionnement futur des tribunaux de commerce, quelles sont les
modifications pouvant intervenir en ce qui concerne la carte de ces
tribunaux et quels sont les effectifs supplémentaires dont pourra bénéficier
le ministère de la justice pour assurer un bon fonctionnement de ces
juridictions.

Réponse . -- La réforme des tribunaux de commerce constitue le quatrième
volet de l 'ensemble législatif qui doit assurer la rénovation indispensable
du droit des entreprises en difficulté . Après les trois projets de lois dont le
parlement a été saisi et qui concernent, le premier, la prévention et le
règlement amiable des difficultés des entreprises, le deuxième, le règlement
judiciaire, et le troisième, les administrateurs judiciaires, mandataires-liqui-
dateurs et experts en diagnostic d ' entreprise, il est, en effet, apparu opportun
de compléter ces textes par des mesures tendant à améliorer l'organisation
et le fonctionnement des tribunaux de commerce . Dans ce souci, une commis-
sion composée de diverses personnalités a été réunie au cours des mois de
novembre 1981 à mars 1982 afin d'étudier ces problèmes . Cette commission
qui a procédé à de nombreuses auditions des personnalités et organismes
concernés a remis son rapport . Il a été ensuite procédé à une large concer-
tation auprès de la Cour de cassation, des cours d ' appel, des tribunaux de
grande instance et des tribunaux de commerce . A l ' issue de cette consultation
et au vu des renseignements recueillis, les services de la chancellerie préparent
actuellement un projet de texte qui porte notamment sur l 'organisation des
tribunaux de commerce, leur compétence d ' attribution, leur implantation.
le statut des magistrats consulaires et leur mode d ' élection . Le gouvernement
n ' ayant pas encore arrété sa position à cc sujet, il est prématuré de préciser
quelles seront les dispositions qui seront retenues en définitive . Mais il est
d 'ores et déjà acquis qu ' aucune modification éventuelle de la carte des
tribunaux de commerce n ' interviendra, sauf impossibilité de fonctionnement
de l ' un d ' eux, avant que la réforme de la législation des entreprises en
difficulté n 'ait été adoptée par le parlement . Il y a lieu de signaler, par
ailleurs . qu ' afin de permettre aux parquets d'étre davantage présents devant
les tribunaux de commerce et d ' assurer une meilleure application de la loi
du 13 octobre 1981 qui a étendu le droit d 'action du ministère public dans
les procédures collectives d ' apurement du passif des entreprises, des créa-
tions d 'emplois de substitut sont intervenues . Elles ont été au nombre de
six en 1982 et de dix-huit en 1983 : six autres créations d 'emplois de substitut
sont prévues au titre du budget de 1984 .
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Promotions Admis Pourcentage
du Effectif au nombre de

cycle (1) concours stagiaires
préparatoire (3) admis %

Promotion 1976
2`

	

série (2)	 8 6 75

Promotion 1977
1" série	 23 13 56,52

Promotion 1977
2' série	 22 9 40,90

Promotion 1978
1" série	 29 20 68,90

Promotion 1978
2' série	 14 7 50

Promotion 1979
I " série	 31 19 61,29

Promotion 1979
2' série	 19 12 63,15

Promotion 1980
l " série	 30 23 76,66

Promotion
série
otion

.
1

. . .
980	

20 10 50

Promotion

	

1981
I" série	 30 17 56,66

Total	 226 136 (4) 60,17

Saisies /re'glennouulion

35904 . 18 juillet 1983 M . Jean-Pierre Michel appelle
l ' attention de M .le ministre de la justice sur le fait que . asec le
deseloppement de la crise ecomtmjquc . les organismes créanciers utilisent
ds plus en plus la procédure de saisie-arrét sur les comptes en banque :i
l 'encontre de salariés mémo modestes . Ces derniers se trouvent ainsi prisés
de l ' intégralité de leurs resenus puisque la loi contraint par ailleurs les
employeurs ci serser les salaires sur les comptes en banque . En conséquence.
il lui demande ce qu ' il compte faire pour mettre fin à cette situation
inadmissible et contraindre les créanciers à utiliser la procédure de saisie sur
salaires dans tous les cas oie le débiteur est un salarié.

Réponse . Pour résoudre le problème évoqué, un décret n" 81-359 du
9 avril 1981 portant application des dispositions de l 'article 14-VI de la loi
n" 72-1121 du 20 décembre 197_2 portant loi de finances pour 1973 permet
désormais aux salariés dont le compte bancaire ou postal fait l'objet d'une
saisie-arrêt de percevoir en tout état de cause la portion insaisissable de
leur salaire . Mais il n ' apparaît pas possible de limiter la faculté de saisir
des comptes qui peuvent étre alimentés par des revenus autres que des
salaires .

Ense'ignentenr 4lepérieur et pusthurruloiueut
(école nulinmrle dl' lu magistrature' ).

36008 . 25 juillet 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la justice quelle a été la proportion . depuis cinq ans, des
stagiaires admis au cycle preparatoire à l'fi . N . M qui ont réussi le concours
de la magistrature dans chacun des ( 'entres de Paris et en province.

Réponse . Les stagiaires du cycle préparatoire constituent la grande
majorité des admis au second concours d ' accès à l ' Ecole nationale de la
magistrature . Ils représentent ainsi 80 p . 100 des admis en 1977 . 85 p . 10(1
en 1978, 80 p . 100 en 979, 82 p. 100 en 1980, 75 p . 100 en 1981 et 68 p . 100
en 1982 . Leurs résultats se stabilisent à un niveau élevé ainsi que le montre
le tableau ci-joint . Les stagiaires issus de la seconde série et admis à l ' Ecole
nationale de la magistrature, ne représentent cependant que 33 p . 100 de
l'ensemble des stagiaires des deux cycles . Cette différence s'explique par les
difficultés inhérentes d'une part à la mise à niveau de candidats qui ne
possèdent aucun diplôme et d ' autre part à une reconversion pour ceux qui
ne sont pas titulaires d ' un titre universitaire à dominante juridique .

(1) Effectifs originaux qui ne tiennent pas compte des démissions
subséquentes dues très souvent à la réussite par des stagiaires à d ' autres
concours administratifs.

(2) Les stagiaires de 2` série dépourvus de diplômes juridiques effectuent
deux années de scolarité à l 'Université de Grenoble, ceux titulaires d ' un
diplôme juridique &luisaient au D .U .E .J . une à l ' université de Paris.

(3) Résultats qui tiennent compte des réussites au second concours en cours
de stage, en fin de stage, et ultérieurement.

(4) Sur 136 stagiaires admis au concours, 44 provenaient de la seconde
série, soit 32 p . 100 .

RELATIONS EXTERIEURES

Politiyu,' esu rieurr (relations culturelles internationales 1.

12323 . 5 avril 1982. M. Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la nécessité d ' une relance
rapide et énergique de la politique culturelle de la France à l 'étranger et
notamment dans les pays où la francophonie jouait jusqu ' à ces dernières
années un rôle de tout premier plan . La presse vient de faire état d 'hypo-
thèses émises par des quotidiens d ' Afrique du Nord selon lesquels la langue
anglaise pourrait être appelée à jouer un rôle accru dans la formation
secondaire et universitaire . Il souhaiterait connaître la nature des efforts
entrepris par le gouvernement depuis le 10 mai pour que l ' audience culturelle
de la France ne se réduise à une peau de chagrin . II souhaiterait connaître
les grandes lignes de la politique que le gouvernement entend mener et les
moyens qu ' Il compte y consacrer Il constate avec regret qu ' une décision
allant dans un sens opposé vient d'être prise puisque les crédits des affaires
culturelles viennent d'être amputés par le décret n" 82-179 sur les crédits
d ' avance du 22 février 1982.

1 olilique s'vlérieure /relations culturelles iniernatinnales).

23723 . - 29 novembre 1982 . M . Antoine Gissinger s'étonne
auprès de M . le ministre des relations extérieures de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n' 12323 (publiée au Journal officiel
du 5 avril 1982) relative à la politique culturelle de la France à l ' étranger . II
lui en renouvelle donc les termes.
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Politique e sterleure relations culturelles internalionalesi.

31656 . -- 9 mai 1983 . - M . Antoine Gissinger s'étonne auprés de
M . le ministre des relations extérieures de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 12323 (publiée au Journal offieie•i du 5 avril
1982) qui a fait l ' objet d ' un rappel sous le n°23723 (Journal officiel du
29 novembre 19821 . relative à la politique culturelle de la France à
l ' étranger . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — En dépit de conditions financières difficiles, la France pour-
suit . et développe, autant qu ' il est possible . son action culturelle à l 'étranger.
Si l 'effort se porte en premier lieu sur les pays européens et les pays fran-
cophones (Afrique et Québec particulièrement) . le reste du monde continue
de bénéficier de toute l ' attention de la Direction générale des relations
culturelles, scientifiques et techniques . Nos lycées à l ' étranger, dont la répu-
tation ne se dément pas, doivent partout refuser des inscriptions tant la
demande est forte . Quant aux instituts et centres culturels, il est vrai que
leur situation est, en certains cas, préoccupante : la dépréciation du franc
ampute naturellement leurs budgets, et se conjugue avec une augmentation
a peu pres générale des prix des services, personnel, correspondance, entre-
tien . etc . . . Des mesures de redéploiement de notre dispositif devront sans
doute être prises à brève échéance en tenant compte, bien entendu, de la
nécessité absolue de ne rien abandonner des positions que nous avons
gagnées dans les différents pays . Il importe par ailleurs de souligner que
nos agents . qu ' ils soient diplomates ou universitaires, employés à des Liches
culturelles à travers le monde, s ' y adonnent avec une conscience et un
dévouement dont notre pays peut être lier . Il est d ' autant plus important
que des moyens suffisants leur soient donnés pour accomplir un travail
efficace . Les professeurs détachés, les lecteurs, les assistants . les experts,
contribuent, chacun dans son domaine, au rayonnement français à l ' étran-
ger . Il faut également noter l 'effort considérable entrepris par la direction
générale, à travers sa direction de la communication, pour développer le
rayonnement français par l ' intermédiaire des moyens audio-visuels (Radio-
France Internationale) . aide aux télévisions étrangères, pré( de programmes
et de films aux organismes francophones, etc . . .) . La concurrence de l ' anglais
ne diminue certes pas . et se fait même très vive dans des pays où notre
langue avait une primauté absolue . Gest pourquoi il convient d ' assurer
dans toute la mesure de nos moyens une diffusion accrue du français, langue
scientifique et technique . en même temps que nos réalisations dans le
domaine des sciences et dans celui des techniques doivent bénéficier d ' une
plus grande publicité a l ' étranger . ( " est dans ces différentes orientations
que s' emploie à oeuvrer la Direction générale des relations culturelles, scien-
titiques et techniques, en souhaitant que les moyens financiers mis à sa
disposition lui permettent d ' atteindre les objectifs qu ' elle s 'est fixés.

Politique erlér cure 'Jupon)

25462 . Ill janvier 1983 . M . Pierre Weisenhorn souhaiterait que
M . le ministre des relations extérieures lui donne des précisions sur
certains aspects de la politique culturelle menée au Japon . Quatre
fonc'ionnaires, détachés au haréme sont actuellement en poste dans quatre
écoles privées japonaises dans les villes de Osaka, Nagoya . Sapporo et
fliroschima . M . le ministre pourrait-il préciser la situation de
l 'enseignement du Français dans ces villes avant l 'arrivée de ces
fonctionnaires '' En particulier, le nombre des écoles qui y enseignaient le
Français aux adultes et le nombre de leurs inscrits . Il pense que la décision
d 'envol de quatre fonctionnaires, détachés au barème . de haut niveau . n 'a
été prise qu ' après une étude sérieuse et complète du tissu culturel de ces
villes .

Politique ciller arc /capon

32633 . 30 mai 1983 . M . Pierre Weisenhorn s'étonne aupres de
M . le ministre des relations extérieures de n'avoir pas ohtenu de
réponse à sa question écrite n ' 25462 publiée au Journal u//tout A N..
questions, n ' 2 du 10 janvier 1983 (p . 113) sur la politique culturelle menée
au Japon . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . Le ministére des relations extérieures apporte son soutien à
3 établissements privés situés à Hiroshima, Nagoya et Osaka qui sont les
Alliances françaises de ces villes . Il y détache en effet 3 enseignants comme
directeurs des cours de chacune de ces alliances . Contrairement aux infor-
mations qui ont été communiquées à l ' honorable parlementaire . ce ministère
ne détache aucun fonctionnaire dans la ville de Sapporo . II existe au Japon
environ 300 établissements privés qui, entre autres choses . enseignent aussi
le français, certains sans but lucratif comme les organismes de province liés
aux sociétés franco-japonaises, d ' autres de type commercial orientés vers la
satisfaction d ' intérêts privés et qui sont parfois dirigés par des Français
expatriés . A l 'étranger en général, le mmistére des relations extérieures
apporte son aide à un réseau d 'établissements enseignant notre langue et
diffusant notre culture et qui sont placés sous le contrôle de nos ambassades

et de nos consultas . Cela n 'exclut pas qu ' une aide ponctuelle puisse être
attribuée à des établissements privés dont la qualité est reconnue . Les
3 Alliances d ' Hiroshima, de Nagoya et d'Osaka présentent toutes garanties
de qualité et de sérieux mais souffrent des entreprises de certains concurrents
qui visent à les discréditer . Nos services culturels au Japon s ' assurent, par
le contrôle qu ' ils exercent, du bien-fondé des aides qu ' elles reçoivent.

Politique estcrienrrc (purs en roi(' de développement).

26252 . - 24 janvier 1983 . - M . Bernard Schreiner attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur le rapport annuel de
l ' U . N . I . C . E . F . concernant les dangers de la malnutrition infantile.
40 001) enfants meurent chaque jour dans les pays sous-développés . Si rien
n ' est fait avant l ' an 2000 . 600 à 650 millions d 'enfants seront sous-alimentés
dans le monde . Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour aider
l ' action de l ' U . N .I .(' . E . F . en particulier dans la mise en place du plan
er Une révolution de survie ii pour sauver les enfants du tiers monde.

Politique estérieure (pays en t'oie de développement'.

33496 . 6 juin 1983 . M . Bernard Schreiner rappelle à M . le
ministre des relations extérieures sa question écrite n°26252
concernant les dangers de la malnutrition infantile (publiée au Journal

officiel du 24 janvier 19X3) et restée sans réponse . II lui en renouvelle les
termes.

Réponse . -- Comme le sait l ' honorable parlementaire, la France est l ' un
des pays fondateurs du Fonds international de secours à l 'enfance devenu
Fonds des Nations Unies pour l 'enfance (U .N .LC .E .F .) et . depuis sa créa-
tion, a constamment siégé à son Conseil d ' administration . Les dangers de
la malnutrition infantile dans les pays sous-développés sont l ' une des pré-
occupations importantes de l ' organisation . Le gouvernement s'attache à ce
que notre représentation au conseil d 'administration veille à trouver à cet
angoissant problème, une place primordiale dans les programmes d'action
du F .I .S .E . A cet égard . une pleine adhésion et un large soutien ont été
donné au plan de survie des enfants du tiers monde que le directeur général
du F .I .S .E . est venu exposer à Paris en décembre dernier. Le gouvernement
peut indiquer à cette occasion à l ' honorable parlementaire que la contri-
bution française au F .I .S .E . U .N .I .C .E .F . pour 1983 a été de 32 millions
de francs soit une augmentation de 50 p . 100 par rapport à 1982 . La
France a voulu marquer encore davantage son intérêt aux activités du
F .I .S .E . U .N .I .(' .E .F . en concluant un record, signé à New-York le 19 mai
dernier, par lequel des administrateurs auxiliaires français seront mis à la
disposition de l ' organisation . Par ailleurs, il a été décidé de renforcer les
liens existant entre le F .I .S . F . et le ( ' entre international de l ' enfance . D ' autre
part, le gouvernement soutient l 'action du ( 'omité national français de
l'U .N .I .C .F .F . qui est associé à toutes les activités gouvernementales en ce
domaine et dont le rôle éminent en faveur de l ' enfance malheureuse des
pays en développement est unanimement reconnu . Enfin, M . James Grant.
directeur exécutif de l'U .N .I .C .F.F . . en visite à Paris . a été reçu le 7juillet
par M . Christian Nucci, ministre délégué auprès du ministre des relations
extérieures, chargé de la coopération et du développement, avec qui il s ' est
entretenu des problémes et des activités de l ' organisation qu ' il dirige.

Po/iiirprr ' e li'rn nrr

ti'oi H•~ de pereorinallle, /ronavnses it l 'i'trarl,eerl.

33536. I t ',un 1983 . Chaque voage officiel à l ' étranger donne heu
avant rnémc la conclusion des négociations, s une liste de contacts
enthousiastes et de nnmhnlanis contrais futurs . lesquels . malheureusement.
car se concrétisent pas inuJours . ;ppres le retour en France . M . Pierre-
Bernard Cousté demande a M . le ministre des relations
extérieures s ' il peut . à l ' heure selle, dresser la liste des contrats conclus
:nec les différents pa,s étranges . a la suite des voyages officiels qui y ont eu
heu depuis niai 1981 . II lui demande également quelles conséquences
crnxrétes on peut attendre du dernier déplacement du Président de la
Repuhhquc en Chine . et sa ces conséquences seront à la mesure du nombre
des nrini,ues qui ont participe a ce déplacement.

Répotue . La question posée par l'honorable parlementaire en ce qui
concerne l ' influence des voyages officiels sur la signature des contrats à
l ' exportation n 'est pas nouvelle et cependant il est, aujourd'hui, aussi mal
aisé qu ' hier d ' y répondre . Les sucrés à l ' exportation en effet sont l ' ouvre
d 'abord, bien sùr, de l ' entreprise mais c ' est une oeuvre collective dans laquelle
chacun doit jouer son rôle . au sein de l ' entreprise comme au dehors . Dans
le contexte de compétittun internationale avivée par la récessiri

	

voyages
officiels contribuent a nueux taire connuitre nos techniques, n

	

si hi lités
et nos entreprises riais vouloir établir une liste des contrats saga

	

tans leur
prolongement serait vain, aujourd'hui comme hier . Ce serait en outre
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contraire aux usages et déplacé à l'égard de nos partenaires . Le voyage du
Président de la République en Chine trouve naturellement sa justification
dans l ' importance mème de ce pays . Le Président de la République ne va
pas à l 'étranger pour signer des contrats commerciaux, ce qui n 'exclut pas
qu ' il puisse évoquer ce thème au cours de ses conversations, comme il l ' a
rappelé lui-même à Pékin . Sa visite comme celle des ministres qui l ' accom-
pagnaient . a ainsi permis de faire avancer, comme la presse en a rendu
compte . des dossiers importants pour l ' industrie française et pour notre
coopération avec la Chine .

SANTE

Emhli.s .sements d 'hospitalisation . de soins et de cure (personnel).

33795 . — 13 juin 1983 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il envisage de modifier les
termes de l 'arrêté du 24 mars 1967 précisant que les primes de service
pouvaient être attribuées aux agents titulaires, stagiaires et aux A .S .H.
recrutés à titre de contractuel selon les dispositions de la circulaire 3600 du
22 octobre 1960 . II lui demande si dans la rédaction définitive du titre IV du
code de la fonction publique, il envisage d ' élargir à d ' autres catégories de
personnel — contractuel et auxiliaire — l 'attribution de la prime de service.

Réponse. — La circulaire n° 3600 du 22 octobre 1960 avait autorisé les
administrations hospitalières à recruter de façon permanente, mais à titre
tout à fait dérogatoire par rapport aux dispositions du statut hospitalier,
des agents des services hospitaliers contractuels . En effet, la modicité des
rémunérations offertes aux agents des services hospitaliers titulaires entraî-
nait à l ' époque de graves difficultés pour le recrutement de ces personnels.
Les rémunérations un pcu plus avantageuses offertes aux agents des services
hospitaliers contractuels permettaient de pallier cet inconvénient . Les condi-
tions d ' emploi de ces agents entièrement comparables à celles de leurs
homologues titulaires et la permanence de leurs fonctions avait conduit à
ce qu 'exceptionnellement, ils ne soient pas écartés du bénéfice de la prime
de service instituée par l ' arrêté interministériel du 13 mars 1962 . Les mesures
successives de revalorisation du traitement des agents des services hospi-
taliers titulaires intervenues depuis cette date ont peu à peu fait disparaître
l ' intérêt du recrutement d ' agents des services hospitaliers contractuels . S ' il
pouvait en subsister encore lors de la publication de l ' arrêté interministériel
du 24 mars 1967, tout laisse à penser que par le jeu de leur intégration
progressive dans des emplois de titulaires, il n 'en existe plus maintenant.
Dans la pratique, la question du paiement de la prime de service à leur
endroit ne se pose donc pas non plus, par voie de conséquence, que l ' ex-
tension du versement de cette prime à d ' autres catégories de personnels
contractuels ou auxiliaires . Il n ' est, toutefois, pas possible de préjuger ce
que pourrait devenir le régime indemnitaire des agents hospitaliers dans le
cadre d ' un titre IV du statut général de la fonction publique.

Profe .ssions et activités paramédicales (aides soignantes : Nièvre).

34536 . — 27 juin 1983 . — M . Bernard Bardin appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le problème de la
formation des aides-soignants . Les services de soins à domicile tendent, et
ceci conformément à la politique voulue par le gouvernement en ce
domaine, à se développer . De ce fait, les aides-soignants embauchés pour
mener à bien cette mission doivent être formés . Cependant, il semblerait
qu 'un certain nombre de Centres, en particulier celui de Nevers dans la
Nièvre . soient dans l ' impossibilité de faire face aux besoins de formation.
En effet, alors qu ' il est agréé pour trente-cinq élèves, le Centre hospitalier de
Nevers ne peut en former que vingt . De ce fait . les besoins du département
de la Nièvre en matière de soins à domicile ne peuvent être satisfaits et les
élèves des classes de B .E .P . sanitaire et B .E .P .A . qui sollicitent leur
inscription se voient refuser tout accès au Centre sur le motif qu'il ne
prépare que les candidats en cours d'emploi, et ceci en application de
certains textes en vigueur datant d'une dizaine d'années . En conséquence, il
lui demande de lui indiquer les mesures qu ' il entend prendre afin que ces
Centres puissent satisfaire les besoins de formation auxquels ils doivent
faire face, en particulier dans les départements où la population susceptible
d ' être intéressée par les soins à domicile est relativement importante.

Réponse . — lI est précisé à l'honorable parlementaire que prochainement
une circulaire sera diffusée et indiquera en particulier que rien ne s'oppose
à ce que les élèves aides-soignants qui ne sont pas destinés à exercer dans
un centre hospitalier public disposant d'un centre de formation soient cepen-
dant accueillis en formation sans statut de stagiaire ; leur rémunération doit
en ce cas être prise en charge par d'autres moyens qui peuvent être notam-
ment les contrats de jeunes volontaires, les formations des seize-dix-huit ans,

la formation professionnelle, le maintien du salaire par l 'employeur . . . En
ce qui concerne la situation plus spécifique du département de la Nièvre,
une enquête est en cours .

SECURITE PUBLIQUE

Police (personnel).

34233 . — 20 juin 1983. M. André Tourné demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé de la sécurité publique, quelles conditions
doit remplir tout candidat pour être recruté dans une unité de C .R .S . 11 lui
demande en outre dans quelles conditions s'effectue la formation des futurs
C .R .S . et où elle est dispensée et par qui.

Réponse . — Les candidats qui souhaitent servir dans les Compagnies
républicaines de sécurité doivent satisfaire aux conditions générales d ' accès
à la fonction publique ainsi qu ' aux conditions particulières exigées pour
servir dans la police nationale . Ils subissent les épreuves du concours qui
est commun aux quatre grandes formations de police en tenue : polices
urbaines, C .R .S., police de l ' air et des frontières et préfecture de police . A
l ' issue des épreuves du concours, ils sont soumis à la même scolarité que
leurs collègues des autres formations : tout d ' abord, une période commune
de scolarité de cinq mois organisée soit à l 'école nationale de police de Sens
ou de Fos-sur-Mer, ou dans l ' un des seize centres de formation qui fonc-
tionnent actuellement dans les diverses régions ; ensuite, un stage différencié
d 'application de quatre mois dans le service d 'affectation . L ' ensemble de
cette scolarité est placée sous le contrôle de la direction de ia formation
des personnels de police.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision (programmes).

20380 . -- 27 septembre 1982. M. André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que les divers organismes de radio
et de télévuion semblent ignorer l ' existence des anciens combattants et des
victimes de la guerre, cependant si nombreux en France . En effet, aux
micros de ct qu ' on appelle en termes barbares « Les médias », on parle
rarement, voire pas du tout, d'eux et de leurs familles . Pourtant, ils sont des
millions concernés par leurs problèmes et les souvenirs qu'ils représentent.
Si les anciens combattants et victimes de la guerre sont si nombreux en
France, à quoi cela tient ? De tous les pays du monde à économie semblable,
la France est la seule nation, à avoir subi, en quarante-huit ans, de 1914 à
1962, cinq guerres, soit vingt-deux années de conflits les uns plus meurtriers
que les autres . Les dizaines de milliers de monuments aux morts, les stelles
et autres pierres du souvenir élevées dans chaque ville et dans chaque village
de France, rappellent les diférentes phases des horreurs de la guerre subies
par le pays . Alo rs, pourquoi ne pas permettre à leur porte-paroles de
s ' exprimer à la radio et à la télévision ? Pourquoi ne pas souligner, de temps
en temps, que le sang qu ' ils versèrent a permis à la France de redevenir
libre ? Pourquoi ne pas magnifier leurs exemples et leurs sacrifices dans de
nécessaires cours de civisme' Aussi, les anciens combattants et les victimes
de guerre, las de se sentir exclus des fameuses « Médias », éprouvent dans
une réelle amertume. En conséquence, il lui demande : 1° combien de fois au
cours des cinq années écoulées et par an, à « France-Inter » . il a été question
des problèmes des anciens combattants et victimes de la guerre ; 2° combien
de leurs porte-paroles ont eu le droit de s ' exprimer à ce poste au cours de
chacune des cinq années écoulées, de 1978 à 1982 ? 3° au total, combien de
minutes ont été consacrées à ces émissions si elles ont existé ? II lui demande
également s ' il ne pourrait pas apporter des aménagements en vue de mettre
un terme au silence dont les services de radio et de télévision se rendent
responsables depuis des décades, vis-à-vis des anciens combattants et
victimes de la guerre qui sont, sur le plan de l ' histoire de France.
l ' expression du sang donné au lieu et place du sang reçu.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

20381 . -- 27 septembre 1982 . — M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que les divers organismes de radio
et de télévision semblent ignorer l'existence des anciens combattants et des
victimes de la guerre, cependant si nombreux en France . En effet, aux
micros de ce qu'on appelle en termes barbares « Les médias », on parle
rarement, voire pas du tout, d'eux et de leurs familles . Pourtant, ils sont des
millions concernés par leurs problèmes et les souvenirs qu'ils représentent.
Si les anciens combattants et victimes de la guerre sont si nombreux en
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France, à quoi cela tient ? De tous les pays du monde à économie semblable.
la France est la seule nation, à avoir subi, en quarante-huit ans, de 1914 à
1962, cinq guerres . soit vingt-deux ae conflits les uns plus meurtriers que les
autres . Les dizaines de milliers de monuments aux morts, les stelles et autres
pierres du souvenir élevées dans chaque ville et dans chaque village de
France, rappellent les diférentes phases des horreurs de la guerre subies par
le pays . Alors, pourquoi ne pas permettre à leur porte-paroles de s'exprimer
à la radio et à la télévision ? Pourquoi ne pas souligner, de temps en temps,
que le sang qu ' ils versèrent a permis à la France de redevenir libre?
Pourquoi ne pas magnifier leurs exemples et leurs sacrifices dans de
nécessaires cours de civisme ? Aussi, les anciens combattants et les victimes
de guerre, las de se sentir exclus des fameuses « Médias », éprouvent dans
une réelle amertume . En conséquence, il lui demande : 1° combien de fois au
cours des cinq années écoulées et par an . à ee Radio-France internationale »,
il a été question des problèmes des anciens combattants et victimes de la
guerre : 2' combien de leurs porte-paroles ont eu le droit de s ' exprimer à ce
poste au cours de chacune des cinq années écoulées, de 1978 à 1982 ? 3° au
total, combien de minutes ont été consacrées à ces émissions si elles ont
existé? Il lui demande également s ' il ne pourrait pas apporter des
aménagements en vue de mettre un terme au silence dont les services de
radio et de télévision se rendent responsables depuis des décades, vis-à-vis
des anciens combattants et victimes de la guerre qui sont, sur le plan de
l ' histoire de France . l 'expression du sang donné au lieu et place du sang
reçu .

Rudindi/Jiesion et télévision (programmes).

20382 . — 27 septembre 1982 . — M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, que les divers organismes de radio
et de télévision semblent ignorer l ' existence des anciens combattants et des
victimes de la guerre, cependant si nombreux en France . En effet, aux
micros de ce qu ' on appelle en termes barbares « Les médias », on parle
rarement, voire pas du tout, d ' eux et de leurs familles . Pourtant, ils sont des
millions concernés par leurs problèmes et les souvenirs qu ' ils représentent.
Si les anciens combattants et victimes de la guerre sont si nombreux en
France, à quoi cela tient ? De tous les pays du monde à économie semblable.
la France est la seule nation, à avoir subi, en quarante-huit ans, de 1914 à
1962, cinq guerres, soit vingt-deux années de conflits les uns plus meurtriers

que les autres . Les dizaines de milliers de monuments aux morts, les sicles
et autres pierres du souvenir élevées dans chaque ville et dans chaque village
de France . rappellent les diférentes phases des horreurs de la guerre subies
par le pays . Alors . pourquoi ne pas permettre à leur porte-paroles de
s' exprimer à la radio et à la télévision ? Pourquoi ne pas souligner, de temps
en temps, que le sang qu ' ils versèrent a permis à la France de redevenir
libre 7 Pourquoi ne pas magnifier leurs exemples et leurs sacrifices dans de
nécessaires cours de civisme ? Aussi, les anciens combattants et les victimes
de guerre, las de se sentir exclus des fameuses te Médias » . éprouvent une
réelle amertume. En conséquence . il lui demande : 1° combien de fois au
cours des cinq années écoulées et par an . à « Radio-France-Culture », il a
été question des problèmes des anciens combattants et victimes de la guerre:
2' combien de leurs porte-paroles ont eu le droit de s ' exprimer à ce poste au
cours de chacune des cinq années écoulées . de 1978 à 1982 '' 3 ' au total,
combien de minutes ont été consacrées à ces émissions si elles ont existé ? II
lui demande également s ' il ne pourrait pas apporter des aménagements en
vue de mettre un terme au silence dont les services de radio et de télévision
se rendent responsables depuis des décades, vis-à-vis des anciens
combattants et victimes de la guerre qui sont, sur le plan de l'histoire de
France . l ' expression du sang donné aux heu et place du sang reçu.

Radiodiffusion et télévision (pro ranrmes).

28488 . -- 28 février 1983. -- M . André Tourné s'étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n ' avoir pas reçu de réponse ti sa
question écrite n° 20380 publiée au Journal of/ieiel du 27 septembre 1982 et
lui en renouvelle les termes.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

28489 . — 28 février 1983 . — M . André Tourné s ' étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n ' avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n ' 20381 publiée au Journal officie'! du 27 septembre 1982 et
lui en renouvelle les termes.

Radiodiffusion et téléri.sian (programmes).

28490 . — 28 février 1983 . — M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n'avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n ' 20382 publiée au Journal officiel du 27 septembre 1982 et
lui en renouvelle les termes .

Radiodi//iesion et (dérision Iprogramme s 1.

33239. -- 6 juin 1983 . -- M . André Tourné s'étonne auprès de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n'avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n ' 20380 publiée au Journal officiel du 27 septembre 1982
(Rappel n° 28488 du 28 mars 1983) . Il lui en renouvelle les termes.

Radiodillue ion et lé!érision (progranrme .$).

33240 . - 6 juin 1983 . - M . André Tourné s ' étonne auprès de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n'avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n ' 20381 publiée au Journal officiel du 27 septembre 1982
(Rappel n° 28489 du 28 mars 1983) . Il lui en renouvelle les termes.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

33241 . - 6 juin 1983 . - M . André Tourné s'étonne auprès de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n ' avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n ' 20382 publiée au Journal ol/leiel du 27 septembre 1982
(Rappel n° 2849(1 du 28 mars 1983) . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse . - La société Radio-France, conformément à sa mission d ' in-
formation, ne manque pas d ' évoquer, régulièrement sur ses antennes les
anciens combattants et les victimes de guerre et de leur rendre hommage.
Ainsi, chaque année, à l ' occasion du I I novembre, la chaîne France Culture
diffuse une émission dédiée à ceux qui ont combattu au cours des dernières
guerres . Cette chaîne ne s ' en tient d 'ailleurs pas à cette célébration annuelle
puisque de 1975 à 1982 elle a consacré vingt émissions à la déportation
pendant la guerre de 1939-1945 et va programmer une série de vingt émis-
sions de soixante minutes sur ce conflit . Eti outre, quatre heures de pro-
grammes sur la France libre ont été diffusées en 1982 et des enregistrements
sont en cours de réalisation, lesquels ont pour sujet les souvenirs des femmes
déportées ainsi que les survivants de la guerre de 1914-1918 . La question
des anciens combattants est abordée chaque fois que l 'actualité le requiert,
par exemple ai l 'occasion des débats sur ce budget au parlement, dans les
émissions diffusées par la chaîne France Inter . Par ailleurs, il est rendu
compte . chaque année . sur cette chaîne, de cérémonies commémoratives.
telles le 8 mai et le I I novembre . La mémoire et les sacrifices des combattants
et . d'une manière générale, ceux de tous les Français qui ont lutté pour la
France. sont largement évoqués dans certaines émissions régulières du pro-
gramme comme ee La tribune de l ' histoire », « Les Français sous l ' occu-
pation »n série quotidienne diffusée en juillet et en août 1979, « L ' histoire
a quarante ans série quotidienne difftsée en janvier et février 1982, avec
suite de mai à juillet 1982 et d ' octobre à décembre 1982 . Radio-France
internationale, pour sa part, accorde une place particulière aux victimes de
guerre . Les célébrations des 8 mai . 1 8 juin . 1 4 juillet et I I novembre sont
l ' occasion d ' émissions et de chroniques adaptées à l ' auditoire étranger,
consacrés aux sacrifices des Français de métropole et d ' outre-mer, lesquels
ont combattu pour la défense de la France . La parole est souvent donnée
aux anciens combattants africains, notamment à ceux qui, lors de la
deuxième guerre mondiale . ont pris part aux campagnes d 'Afrique . de
France et d'Allemagne . Les sociétés nationales de télévision ont relaté la
mémoire des anciens combattants en faisant resivre les périodes de lutte et
de résistance de l ' armée françaises gràce à de , films . des documents, des
journaux et des témoignages de l 'époque

Bâtiment et travaux publies /emploi et aetiritrl.

28493 . 28 février 1983 M . Jean-Marie Caro, considérant avec
les membres du premier Congrès des constructeurs de maisons individuelles,
que le premier objectif est la satisfaction des familles françaises qui veulent
vivre en maison individuelle, sans imaginer que cette forme d ' habitat doive
être imposée à tous, mats qu 'au contraire, elle ne peut s'exprimer que dans
le cadre d ' un plus grand libre choix, demande à M . le secrétaire d ' Etat
auprès du Premier ministre, chargé des techniques de la
communication, de lui préciser la suite qu ' il envisage de réserver à la
proposition des constructeurs de maisons individuelles, tendant à accorder
aux constructeurs de maisons individuelles l ' accès à la publicité télévisuelle
collective.

Réponse . Les campagnes des groupements, des collectivités profes-
sionnelles . en faveur d ' une action d'intérêt général ou d ' un produit géné-
rique- sont soumises à l'appréciation du ('onscil d'administration de la Régie
française de publicité, seul autorisé à décider de leur passage au titre de la
publicité collective . La Régie française de publicité admet régulièrement des
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campagnes de publicité collective concernant, à titre d ' exemple, les produits
agricoles, le cuir, la literie, la laine, les entreprises de déménagement, etc . ..
C ' est dans le cadre de ces décisions que la Régie française de publicité a
effectivement accepté, selon les procédures normales après examen de l 'élé-
ment d ' intérêt général présenté pat celle-ci, la campagne en faveur des
constructeurs de maisons individuelles, au titre de la publicité collective.

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS

,I„oClgliuns et munrelmt'nts
politique en limeur des assoetuniins iv dus mouvement,.

34014 . - 22 0 juin 1983 . - Le décret n " 83-140 du 25 fiisner 1981 porte
création d ' un Conseil national de ia sic associative M . Pierre . Bernard
Cousté demande à Mme le ministre délégué au temps libre, à a
jéunesse et aux sports ou en est actuellement la création de cc Conseil et
quand elle deviendra effectise . aucune information n ' ayant été donnes' sur
ce point depuis la parution du décret du 25 février dernier.

Réponse . -- Le Conseil national de la vie associative, organisme regrou-
pant quarante-neuf représentants de l ' ensemble du secteur associatif ainsi
que dix personnalités qualifiées, notamment au titre de l 'économie sociale,
a été créé en vue de faire toutes propositions de réformes susceptibles
d ' améliorer la vie associative, de conduire les études utiles à son dévelop-
pement . et d 'établir annuellement le bilan des actions menées dans ce
domaine . Ses membres ont été nommés par arrêté du Premier ministre en
date du I sr juillet 1981 après leur désignation par le Haut comité du loisir
social, de l 'éducation populaire et des activités de pleine nature, le Haut
comité de la jeunesse, des sports et des loisirs, le Haut comité de l ' envi-
ronnement, et sur propositions des ministres concernés . Le Conseil national
de la vie associative a tenu sa premiere réunion le 5 juillet 1983.

URBANISME ET LOGEMENT

&rus r hales d 'habitation !

28224 . - 28 février 1983 . M . Gilbert Mathieu demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement si en raison de la rédaction
de l ' article 71 alinéa 3 qui énonce, en ce qui concerne plus spécialement les
/mus a durée Indétermin ée AI ' expiraton du contrat initial ou du contrat
renouvelé ou . s' il s' agit d ' un contrat à durée Indéterminée . à l ' issue d ' un
délai d ' un an ai compter de la date d ' entrée en vigueur de la présente loi . les
parties sont tenues d 'établir un contrat conforme aux dispositions de la
présente loi „ . On doit considérer qu ' a la date anniversaire de la date
d ' entrée en sigueur de la loi du 22 juin 1982, tous les baux de cette catégorie
qui n ' auront pas été renouvelés expressément par les parties, seront
renouvelés automatiquement pour une durée de trois ans à compter de cette
date.

Réponse . -- Sous réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux, la
mise en conformité à la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 des contrats à durée
indéterminée en cours au 25 juin 1982 doit avoir été réalisée au plus tard
le 25 juin 1983 . A cette occasion, l ' article 71 alinéa 4 précise que l ' établis-
sement du contrat de location est assimilé à un renouvellement . Confor-
mément à l ' article 7 alinéa I le contrat se renouvelle de plein droit pour
une durée d 'au moins trois ans, sous réserve des cas de congé prévus par
la loi . A défaut de renouvellement exprès les parties restent tenues par
l' obligation d' ordre public prescrite par l ' article 7i alinéa 3 chacune doit
accepter è tout moment la signature d ' un contrat conforme à la loi . Tant
que la mise en conformité n ' est pas effectuée le bailleur ne peut bénéficier
des droits que la loi lui ouvre sous réserve des dispositions spéciales prévues
au contrat renouvelé . Enfin- le locataire peut demander à son bailleur, par
voie judiciaire. l ' établissement a ' un contrat écrit conforme à la loi du 22 juin
1982 comme précisé a l ' article 3.

Raies- rhums d 'habitation,.

28225 . 28 février 1983 . -- M . Gilbert Mathieu demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement si un hall conclu pour une
durée d ' un an stipulé reconductible par tacite reconduction soit d 'année en
année, soit par semestre, soit par trimestre . doit être considéré comme un bail
fait par période qui sera défini comme un bail à durée déterminée et ce bien
que l'on ne prévoit pas le nombre total de prorogations.

Réponse . - Conformément à l 'article 1738 du codé civil, le nouveau bail
qui succède au bail écrit expiré, lorsque le preneur reste et est laissé en
possession, est régi par les dispositions relatives aux locations faites sans
écrit, c 'est-à-dire sans fixation de durée . C ' est donc par dérogation à cet

article que les parties ont stipulé que le bail initialement conclu entre elles
serait, à son expiration, reconduit tacitement pour des périodes déterminées
d'un an . d'un semestre ou d'un trimestre . Sous réserve de l'appréciation
souveraine des tribunaux, le contrat ainsi renouvelé est à durée déterminée,
et ce, indépendamment du nombre total des prorogations.

.tfilu termelé ( législation ).

30128. - I1 avril 1983. M . Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les actes de cession
de mitoyenneté . En effet, l ' aspect vente immobilière de cette opération.
apparemment anodine. rend obligatoires deux formalités préalables
quelquefois coûteuses et susceptibles d 'allonger inutilement les délais de
réalisation de la vente . Il s'agit : 1° d ' une part . de la déclaration d ' intention
d' aliéner faite à la commune par le propriétaire d ' un terrain situé dans une
zone d ' intervention foncière en vertu de l ' article L 211-8 du code de
l ' urbanisme . Les exceptions à la règle sont limitativement énumérées à
l ' article L 21 1-4 et 5, 2 ” d ' aube paît . de l ' obtention préalable è peine de
nullité du certificat d ' urbanisme prévu par l ' article L III-5 du code de
l ' urbanisme dont le contenu permet de connaitre les droits de construire
restant à utiliser dans l ' hypothèse d ' un détachement dis parcelle d ' un terrain
déjà construit . La consention de vente doit en outre relater ses indications.
Ces formalités paraissent tout à fait superfétatoires dans ce cas . En effet, les
particuliers sont déjà informés des règles relatives au droit de construire
puisque toute construction fait l 'objet d ' un permis de construire.
L ' hypothèse de fraude est en outre exclue puisque ceux-ci montrent leur
souci de respecter les formes légales en faisant faire un acte authentique de
cession de mitoyenneté . Par ailleurs, il semble que les communes ne soient
pas intéressées par ce type de transaction typiquement de voisinage . Il lui
demande donc s' il est possible d ' envisager une suppression de ces formalités
dans le cas exclusisement d ' une cession de mitoyenneté nécessitant la vente
d ' un terrain de quelques métres carrés, soit en faisant figurer parmi les
exceptions expressément sisces aux articles L 2_11-4 et 5 et R 160-5 du code
de l ' urbanisme . la cession de mito y enneté.

Réponse . Le certificat d ' urbanisme délivré en application de
l 'article L III-5 du code de l ' urbanisme est destiné à contrôler les divisions
des terrains supportant des constructions, ainsi que les droits à construire
sur chacune des parcelles issue de la division . Il fournit une information
complète sur la constructibilité normale, la constructibilité résiduelle et, le
cas échéant, sur la surface hors oeuvre nette reconstructible . Son caractère
obligatoire peut n raitre excessif dans le cas de cession de mitoyenneté
lorsque cette consention ne porte que sur quelques mètres carrés . Toutefois,
cette opération peut ne pas étre sans effet notamment lorsqu ' elle concerne
des terrains situés en zone urbaine sur lesquels un fort coefficient d ' occu-
pation des sols est applicable et où un détachement de quelques mètres
carrés peut entrainer une variation sensible de la surface hors oeuvre nette
affectée aux parcelles . ("est pourquoi il n 'est pas envisagé de faire figurer
parmi les exceptions visées à l ' article R 160-5 du code de l ' urbanisme la
cession de mitoyenneté . Toutefois, certaines simplifications seront prochai-
nement apportées au régime du certificat d ' urbanisme dans le cadre de la
mise en application de la loi du 7 janvier 1983 portant répartition de compé-
tences . Le décret consacré au certificat d ' urbanisme rajoutera à la liste
mentionnée à l ' article R 160-5, une possibilité d 'exemption dans le cas de
divisions c"nsécutives à un permis de construire dciivré en application de
l ' article R 421-7-1 . Enfin, la question de l ' exonération éventuelle de l ' obli-
gation de souscrire une déclaration d ' intention d ' aliéner à l ' occasion d ' une
telle opération que le terrain soit situé dans une zone d ' intervention foncière
ou dans une /one d ' aménagement différé . fera l ' objet d ' un examen dans le
cadre de l ' élaboration du projet de loi pour un renouveau de l ' aménagement
urbain . qui comportera notamment une réforme des droits de préemption.

I 'rhunisme I pliais il 'oeeupotion des ,ois 1.

31649 .

	

9 mai 1981 .

	

M . Bernard Pons appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement su, la situation d ' un
acquéreur d ' une habitation individuelle existante située dans une zone non
constructible (N .( ' . ) . S 'agissant des dispositions applicables à la enfle
N. C . le règlement du P .O . S . prévoit à l 'article N . C . I que, parmi les types
d ' occupation ou d ' utilisation du sol interdits . figurent a Ics installations et

dépôts prévus à l ' article premier de l ' arréte du 25 avril 1963 relatif aux
divers modes d ' utilisation du sol ,, . Par ailleurs, aux ternies de
l ' article N .C . 2, concernant les types d ' occupation ou d ' utilisation des sols
soumis à des conditions spéciales, sont admis „ les aménagements et
extensions des constructions d 'habitations individuelles isolées existantes ».
II lui demande si . compte tenu des précisions figurant au règlement du
P .O .S . rappelées ci-dessus. le propriétaire en cause peut . pour des raisons
d ' ordre professionnel, adjoindre à la construction actuelle un garage destiné
à un véhicule P . L . , les autres conditions spéciales étant par ailleurs
respectées .
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Réponse . Les zones dites ,r N .C . rr délimitée, sur les documents gra-
phiques d ' un plan d ' occupation des sols (P .O .S .) sont celles qui sont définies
à l 'article R 123-18-1 0h du code de l ' urbanisme : i, nones de richesses natu-
relles a protéger en raison notamment de la valeur agricole des terres ou
de la richesse du sol ou du sous-sol ('es zones dites N .C . peuvent donc
correspondre a des parcelles a soca(ion agricole en raison de la saleur
agronomique des sols . a des zones de protection de gisements de matériaux
ou a tout autre zone pour lesquels l ' evplortaiion de ressources naturelles
ne doit pas être compromise par des occupations du sol incompatibles avec
leur vocation . Les motifs justifiant les mesures de protection applicables à
ces zones étant par définition Ires variable,• les règles à observer peuvent
donc deerer d ' un plan d ' occupation des sols ai l ' autre, et méme a l ' intérieur
dune mérite zone N .C . entre les secteurs différents yu] peuvent y étre
delinntes . Dans ce, conditions• il ne peut étre affirme a priori que, dans une
zone N .0 , la construction, en adjonction d ' une habitation individuelle
existante, d ' un garage destine à un véhicule „ poids lourd ,, pour des raisons
d ' ordre professionnel . pourra étre, ou non . admise . Pour répondre a cette
question . tl t,tudrau constderer le règlement du plan d'occupation des sols
de le commune concerner Le, services du ministère de l ' urbanisme et du
logement des raient donc être saisis du cas particulier en cause . Il faut noter
que le pronom :ore lin-reins' peut , ire 'lrr .Ctemer! 'nfnrme . d ' une façon
sûre et précise . sur la possibilité offerte . ou non, par ,on terrain pour la
réalisation dune telle construction, en présentant la demande de certificat
d'urbanisme preste a l 'article L 410-1, ahnea l O I, du code de l' urbanisme'
le certificat qui lui sent alors délivré dans un délai maximum de deux mois,
lui précisera si son terrain se prête, ou non . a recevoir ladite construction,
et le cas eche,tnt, d,uts l ' .rffirm ;uive . Il lui donnera toutes indications utiles
sur les dispositions (implantation, volume . aspect, etc . .1 auxquelles devra
satisfaire le projet .t joindre a sa demande de permis de construire.

MW, hiui t d hahitiïron

31867 . li unir I s is( M. Xavier Hunault appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conseyuences
„rates des Innuaunn, sire„ive, de, hausse, de loyers han etlét, en ce qui
oneine ira immeubles . on v,,n,LUe une chute ires importante du volume
lr, u,nan\ d ' rnueUen Liure de rentrer, ,ulli, .inte, procurer, pair les

:o .\ CIO I e- propriet,iires . public, titi pose, . ,e trouvent dan, l ' rneapacite de
taure I,Ier .ru lima nrement de, [ratai, d ' entretien courant Cette situation
est pretudiu,ihle a la longes no des immeubles . •ni confort des occupants et a

,ivusu ; de- enuepnses du h,ilinent . ln outre . dan, quelques ,mitée, . il
faudra rattraper ce iel,ird et remettre en malt Ir pare iitnnohilier :1u„i lui
d•~mai :tir-I-il quelle, n ;e,nres il unnprt' prendre pour renredier a nette
situ .iw,n pre,'rsup,uite

13au s Bau s d'h«hrrunon

36322 .

	

1° ' aoiit 1983

	

M . Xavier Hunault rappelle a M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement que sa question ccnte
n 31867, parue au Journal o/hiir/ du Ili

	

1983 page 2139, n'a pas
encore . a ce peur . reçu de report,e . •ressi lui en renouselle-t-il les ternies.

Repomr le gousernentent nlgn„re pas les nécessités de l ' entretien et
de i •rmeli,rraunn du parc Incatil. Ait si . les mesures qu ' il a été amené ai
prendre compte tenu d ' une conjoncture économique exceptionnelle ont-elles
presu des dispnsrtnros particuliers, pour les propnctaires effectuant des
trasdux t ' est ,mise que pour 1983 . le g.,uverncnient a pros . après avis de
la ( omntn,ion minimale des rapports h uanl, . e)nfivrrnement a la loi du
22 juin 19x2 relative .lux droits et obligations des locataires et des bailleurs,
deux décret, previs,ut l'évolution des loyers et prévoyant notamment
l' Peur /e rrr leur I . t! iii Pour les logements dont le loyer est
inleneur ;tu nunimum réglementaire . une majoration supplémentaire de
5 p III hi lin sas de Iras :tus . une maµrraoon supplémentaire de 5 p . 1(1(1 :
cet ne concerne pas le loyer initial des logements cunsenuonnés avec tra-
sduv . 22 • ' Pour lr na leur rr autre, bailleur, menu, rein 11 .1 . .,41 .1.
ai l'n accord ninclu entre les representants d'organisations nationales des
bailleurs et des locataires, rendu obligatoire par le décret n” 82-115(1 rfu
2 v décembre 1982 . présoit pour les logements construits à l ' aide de préts
du ( Crédit foncier de France . une majoration supplémentaire en cas de sous
évaluation du lover ou en cas de nouvelles locations si des travaux d ' arne-
huration ont cté réalises par le bailleur . bi Une majoration supplémentaire
specia lement applicable en cas de nouvelle location si des travaux d'amé-
horwun ont etc réalisés pour les logements relevant du droit commun.

I En cas de renouvellement de contrat acter le mérite locataire . si des travaux
d'amélioration sont réalisés par le propriétaire depuis la dernière fixation
uu resiston de loyer, une majoration supplémentaire du loyer est applicable
a la date du renouvellement dl En cas de nouvelle location (changements
de l(cataires) . si des travaux d'amélioration sont réalisés par le bailleur une
majoration supplémentaire est également applicable . Enfin, et dans le
secteur 4 uniquement (logements appartenant notamment à des particuliers),
une majoration supplémentaire pour nouvelle location égale ai 6 p . 100 du
loyer du précédent locataire peut étre appliquée . Par ailleurs, en matière de
travaux, les dispositions de la loi n” 82-526 du 22 juin 1982 doivent être
rappelées en ce yin concerne les loyers . Ainsi, dans le cas de travaux décidés
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par le propriétaire pour améliorer le confort, la sécurité, l 'équipement, la
qualité thermique ou phonique de l ' immeuble ou du logement, une majo-
ration de loyer est possible (article 52) . toutefois le montant de la majoration
calculé sur le coût réel des travaux ne peut pas dépasser des limites fixées
chaque année par accord national de modération ou par décret . Cet article
de la loi du 22 juin 1982 a trouvé une application en 1983 dans le secteur 2.
Le prop r iétaire peut également conclure avec l ' Etat (article 59) un contrat
d ' amélioration dont les modalités sont précisées par le décret n° 83-227 du
12 mars 1983 . Le bailleur, réalisant dans certaines conditions des travaux
d ' économie d ' énergie peut majorer le loyer jusqu 'à hauteur de l ' énergie
garantie . Toutefois, la majoration du loyer ne peut dépasser la valeur de
l'économie d'énergie garantie . C ' est-à-dire la différence de valeur entre la
consommation d 'énergie avant travaux et la consommation garantie après
travaux . Ces mesures permettent aux propriétaires de faire face au finan-
cement des travaux d' entretien courant et assurent un meilleur équilibre
dans les relations bailleur-locataire . Par ailleurs, dans le domaine de l ' amé-
lioration de l'habitat, la politique a consisté en un effort de relance parti-
culièrement important : a) la forte augmentation des crédits inscrits au
budget 1982 ( + 137 p . 100 par rapport à la dotation initiale de 1981), la
création du Fonds spécial de grands travaux pour les économies d ' énergie
:tint que diverses mesures réglementaires prises en faveur de l ' amélioration
du parc locatif social (suppression de la cotisation au F .N .H . notamment)
ont permis de lancer une politique active en ce domaine et de débloquer de
nombreuses situations . Ainsi le nombre de logements sociaux réhabilités a
presque doublé par rapport à 1980 grâce aux aides publiques . h) les inter-
sentions de l ' A .N .A .H . en faveur des bailleurs privés ont quant à elles été
rendues plus efficaces grâce au relèvement des taux de subvention et des
aides aux travaux d'économie d'énergie qui ont etc tout particulièrement
revalorisés . Grâce à ces différentes mesures, on a constaté une augmentation
de 12 p . 100 des travaux engagés avec l 'aide de l ' A .N .A .H . en 1982 . e) en
ce qui concerne les propriétaires occupants, la forte consommation constatée
sur la ligne P .A .H . témoigne de l ' intense activité qui se développe dans le
secteur de l ' amélioration de l ' habitat . Pour répondre à cette forte demande,
le gouvernement a pris depuis plus d ' un an d ' autres mesures importantes
dans ce domaine, notamment u) l ' institution par la loi de finances de 1982
d'une déduction fiscale pour les travaux d'économie d'énergie ;
h) l 'extension des prêts conventionnés, distribués à des conditions favorables
pour tout le réseau bancaire et les Caisses d ' Epargne, aux travaux d ' amé-
lioration sur les logements achevés avant le l er janvier 1972 . Dans le cadre
des mesures récentes de soutien à l ' activité que j'ai annoncé conjointement
;nec le ministre de l ' économie . des finances et du budget, l ' extension de ces
prêts sient d 'être confirmée jusqu ' à la fin de 1983.

( rl,,inr,rnr r rrrri(rrruv r/ 'uurl'n,,ur surin'

33735 . 13 juin 1983 . M . Henri Prat expose à M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement que . depuis quelque temps, les demandes
de certificat d'urbanisme ne reçoivent pas toujours une réponse précise de
l' Adnunrstratiun . II cite la réponse suivate, très souvent reproduite dans la
partie de l 'Imprimé de demande résersee à cet elfe . ' I ' rr Cadre 4 :
L 'auturite administrative n ' est pas en mesure de se prononcer au stade du
certificat d ' urbanisme . Seule l ' instruction d ' une demande de permis de
construire est de nature à fournir une réponse à votre demande u.

„ Cadre 9 1-' autorité admimstratse rte pourra se prononcer sur la
constructuhohté du terrain que sur présentation d ' une demande de permis de
construire . Cependant . l ' attention du demandeur est appelée sur le fait
qu ' en application des règles générales d ' urbanisme et, notamment de
l' article R III-14-I paragraphe a et r du code de l ' urbanisme (dont ci-joint
un extrait), l ' Administrtion est susceptible de refuser tout permis de
construire concernant le terrain En définitive, le demandeur se voit
contraint, pour ohtentr une réponse précise, d ' engager des frais
d'éuthlissentent d ' un projet de construction et de solliciter un permis de
construire qui lut sera d ' ailleurs, le plus souvent, refusé pour des motifs qui
n ' ont rien ai voir ;nec le style ou la qualité de la construction projetée, mais
pour d ' autres ramons que l ' Adnunistritiun aurait parfaitement pu apprécier
lors de la demande du certificat d ' urbanisme . II lui demande si des
instructions ne pourraient pas étre données a l ' Administration afin que les
demandeurs de certificat d ' urbanisme puissent obtenir des réponses à leur
demande sans avoir a présenter . en outre . une demande de permis de
construire• qui nécessite l ' étude d ' un projet . dune l ' engagement de dépenses
yur peuvent, souvent . s ' aserer Inutiles.

Répou,r . Le certificat d ' urbanisme est un document destiné à préciser,
compte tenu des règles d ' urbanisme applicables, si un terrain est construc-
tible ou si peut y étre réalisée une opération déterminée . Ce document
engageant l ' administration au cas où une demande de permis de construire
est déposée pendant sa période de validité, il importe que la réponse donnée
dans le certificat d'urbanisme ne soit pas cunttedite lors de la décision sur
la demande de permis de construire . Or des arrêts du Conseil d'Ftat (arrêt
Breton, C F . 3 octobre 1980 ; arrêt Hourtin!, C.E . 21 novembre 1980) ont
dénié à l ' administration la possibilité de déclarer dans un certificat d ' ur-
banisme un terrain inconstructible pour les motifs tirés de dispositions
interprétatives des règles générales d ' urbanisme, notamment des
articles R I 11-14-1 et R III-'_I du code de l'urbanisme . ('es articles ouvrent
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à l ' administration une faculté de refuser le permis de construire pour des
motifs tirés de l ' urbanisation dispersée et la lutte « anti-mitage » et de
l ' atteinte aux sites et aux paysages . Le Conseil d ' Etat a estimé qu ' on ne
sau r ait anticiper, au stade du certificat d ' urbanisme, les appréciations qui
seront portées à l'occasion de l'examen de la demande de permis de
construire . Cette position du Conseil d' Etat entraînait pour l ' administration,
dans les cas où elle savait qu'elle refuserait selon toute vraisemblance le
permis de construire, la délivrance d'un certificat d'urbanisme positif . Cette
contradiction rendait impossible l'information claire et complète des usa-
gers. C ' est pourquoi il a été conseillé de rédiger dans ces cas des certificats
d ' urbanisme « neutres » indiquant que : « l ' autorité administrative ne
pourra se prononcer qu' au moment de l 'examen d ' une demande de permis
de construire » . Cette solution ne pouvait cependant qu ' être provisoire, en
attendant qu ' intervienne, par la voie législative, une solution plus complète.
Cette modification législative vient d' intervenir avec le vote de la loi n° 83-
663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative
à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les
régions et l ' Etat, dont l ' article 110 a complété l ' article L 410-1 du code de
l' urbanisme . Dans sa nouvelle rédaction, cet article prévoit désormais la
possibilité de délivrer des certificats d ' urbanisme négatifs sur la base des
dispositions interprétatives du règlement national d ' urbanisme lorsque toute
demande d ' autorisation serait refusée parce que du seul tait de la localisation
du terrain, la construction engagée favoriserait une urbanisation dispersée
ou porterait atteinte aux sites et aux paysages . Cette disposition vise donc
ainsi à augmenter les garanties des usagers par la clarté de leur information
en matière de règles d ' urbanisme avant même qu ' ils n 'engagent des frais
d ' élaboration de leur projet .

Logement (prêts ).

33854 . — 13 juin 1983 . — M. Loïc Bouvard demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser l'état actuel de
« consommation » des prêts P . A . P. et des prêts P .L .A . pour les cinq
premiers mois de l ' année (fin mai 19831. comparativement à la même
période de l 'année 1982.

Réponse . — Le tableau ci-joint donne l ' état de la consommation des prêts
locatifs aidés et des prêts aidés d ' accession à la propriété.

Financement cumulé (en francs)
Mois

Année 1982 Année 1983

Janvier P .L .A . : 1822 660 010 847 236 000
P .A .P . : 1844 679 183 983 242 000

Fésrier P .L .A . : 3 334 598 731 2 987 312 054
P .A .P . : 6 174 331 435 3 515 395 970

Mars P .L .A . : 6 300 359 651 4 829 917 818
P .A .P . : I 1

	

135 691 486 6 844 909 639

Avril P .L .A . : 8 069 345 240 6 717 895 227
P .A .P . : 14 321 937 478 9 082 050 194

Mai P .L .A .: 9 489 221 386 8 826 007 918
P .A .P . : 17 169 998 756 12 481 744 554

Urbanisme (lotissements).

34349. -- 27 juin 1983 . — M . Clément Théaudin appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les conditions

d ' acquisition d ' un terrain pour la construction d ' une résidence principale
dans un lotissement communal . II semblerait que certains lotisseurs
demandent, dès la réservation, le versement d ' un pourcentage important de
la valeur du terrain (jusqu ' à 50 p . 100) . ce. qui s'avère un lourd handicap
pour de nombreux candidats à la construction dont les ressources sont
modestes . II le remercie de lui communiquer les dispositions légales en ce
domaine.

Réponse . -- L ' exigence de la part d 'un lotisseur d ' un acompte important
pénalise effectivement ceux des acquéreurs qui ne peuvent pas matériellement
obtenir, dans les délais de réservation, les prêts nécessaires . Une telle pra-
tique est donc particulièrement inopportune dans les lotissements publics
présentant un caractère social . Cependant, aucun texte législatif ne limite
aujourd'hui, dans ce domaine, la liberté du lotisseur, qu'il soit public ou
privé et rien ne s'oppose à ce qu'il demande à ses acquéreurs de verser une
avance substantielle lors de la réservation du lot . En effet, conformément

au code civil . la vente est parfaite dès qu'il y a accord sur la chose et le
prix (article 1583) et, en matière de lotissements, le paiement d'un acompte
suffit à établir cet accord (article 1589).

Urbanisme (politique foncière).

34409 . — 27 juin 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) demande à M . le ministre de l'urbanisme et du logement si
des dispositions sont prévues tendant à recodifier et à adapter les nombreux
textes qui régissent les associations foncières urbaines, et si des mesures
transitoires sont envisagées pour réglementer les A . F . U . actuellement
existantes.

Réponse . — Les associations foncières urbaines sont des associations
syndicales particulières régies, en ce qui concerne les règles générales (pro-
cédures de création, fonctionnement), par la loi du 21 juin 1865 relatives
aux associations syndicales, et, en ce qui concerne les règles particulières à
leur objet propre, par les articles L 322-1 et suivants du code de l'urbanisme.
Une fusion des textes ne paraît pas opportune dans la mesure où la loi du
21 juin 1865 scia de référence juridique à de nombreux types d'associations
(associations foncières de remembrement et associations pastorales, notam-
ment) . En revanche le ministre de l ' urbanisme et du logement étudie les
mesures et les moyens propres à faciliter la réalisation, par les associations
foncières urbaines, des opérations d ' urbanisme.

Urbanisme (plans d 'occupation des sols).

34668 . — 27 juin 1983 . - M. Alain Madelin signale à M. le
ministre de l ' urbanisme et du logement la proposition du médiateur
tendant à supprimer la disposition du code de l ' urbanisme qui prévoit le
versement, par tout constructeur . d ' une participation pour surdensité,
lorsque la construction qu ' il a édifiée conformément au P.O .S . dépasse le
coefftciei . d ' occupation du sol propre à la zone où elle est réalisée.
L ' application de cette disposition à des expropriés, lorsque les indemnités
qu ' ils ont perçues ne leur ont permis d ' édifier qu ' une construction d' une
surface de plancher inférieure ou égale à celle de l ' immeuble exproprié,
constitue à l ' évidence une iniquité . Aussi il le prie de bien vouloir supprimes
cette disposition.

Réponse . — II est vrai que l ' obligation de verser une participation pour
construction en surdensité, telle qu ' elle est fixée par l ' article L 332-1 du code
de l ' urbanisme, peut empêcher . le cas échéant, un propriétaire exproprié
d 'édifier un immeuble équivalent par sa superficie, à celui qu ' il a dû aban-
donner . Il ne semble pas pour autant souhaitable d ' ajouter un cinquième
cas d ' exemption à ceux déjà prévus par le deuxième alinéa dudit
article L 322-1 . En effet, si les indemnités d ' expropriation doivent couvrir
la totalité du préjudice direct, matériel et certain subi par l ' exproprié, elles
ne peuvent être étendues aux préjudices de caractère indirect, voire éventuel.
Or l ' indemnité de remploi est calculée, aux termes de l ' article R 13-46 du
code de l ' expropriation, « compte tenu des frais de tous ordres normalement
exposés pour l 'acquisition de biens de même nature moyennant un prix égal
au montant de l 'indemnité principale » . A l ' acquisition d ' un tel bien . le
propriétaire exproprié peut bien entendu préférer la réalisation d ' une
construction nouvelle, mais il doit en pareil cas supporter seul les charges
particulières qui sont la conséquence directe de son choix et découlent
notamment de la localisation qu ' il a retenu . Il faut noter, en outre, que si
le propriétaire exproprié choisissait de s ' installer sur le terrain d ' une autre
commune que celle où se trouvait le bien dont il a été privé, toute exonération
à son profit du versement pour dépassement du coefficient d ' occupation des
sols entraînerait, pour la commune d 'accueil une perte de recettes, alors
même que cette commune n ' était pas partie prenante à la procédure d ' ex-
propriation .

Urbanisme (permis de construire).

35380 . Il juillet 1983. M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
dispositions du code de l ' urbanisme pouvant conduire certains bénéficiaires
de permis de construire à verser des sommes parfois importantes aux
collectivités locales au titre d ' une participation à la réalisation de places de
s,ationnement . A titre d ' exemple . une Association à but non lucratif se voit,
dans la Communauté urbaine de Brest, réclamer 420 000 francs à cet effet
lors de la délivrance d ' un permis relatif à des travaux d ' un montant de
120 000 francs . II lui demande si la réglementation en vigueur ne peut être
adaptée à ces situations particulières par l'institution d'un plafond de
perception ou même l 'exemption lorsqu ' il s ' agit d ' associations.

Réponse . - . La participation pour non-réalisation des aires de station-
nement a été instituée par la loi du 31 décembre 1976 et est prévue à
l'article L 421-3 du code de l'urbanisme . Elle est l'une des solutions de
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souvent une indemnité égale à la valeur de base de la terre . Il lui demande
quelle est sa position à l 'égard du problème qu ' il vient de lui soumettre et
s' il n ' estime pas normal que soit pris en compte le préjudice correspondant à
la contrainte morale qu ' entra ;ne l ' expropriation.
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remplacement de l 'obligation faite, dans le réglement du plan d 'occupation
des sols (P .O .S .) . au constructeur de réaliser des aires de stationnement,
lorsque celui-ci se trouve dans l ' impossibilité technique . urbanistique ou
architecturale de les faire . Il appartient au Conseil municipal de fixer le
montant de la participation par place de sta .oionnement manquante dans
les opérations de construction projetées . La participation est plafonnée à
un montant de 20 000 francs par place de stationnement . Le niveau global
de la participation dépend des caractéristiques physiques de la construction
et est indépendant du montant des travaux engagés . II n 'existe pas de
disposition particulière relative aux associations . Si le Conseil municipal a
institué la participation . celle-ci est exigible de tous les bénéficiaires des
permis de construire qui ne satisfont pas aux obligations du réglement du
P .O .S Toutefois, le niveau de la participation demandée peut être différencié
par quartier . L ' institution de dispositions spécifiques relatives à la situation
particulière de certaines catégories de constructeurs, en particulier des exo-
nérations, ne semble pas devoir être retenue . En effet . le principe d ' égalité
des citoyens devant la loi ne permettrait pas un traitement inégal des
constructeurs soumis à une même obligation au regard du règlement du
P .O .S . Toutefois . il convient de considérer que le paiement de la partici-
pation ne doit normalement étre utilisé qu ' en dernier ressort . Les autres
modalités, en particulier l ' acquisition de places de stationnement dans un
parc prive soisin ou la concession de places dans un parc public de sta-
tionnement . peuvent esentuellement être moins coûteuses pour les constru :-
teurs et satisfaire pleinement les objectifs des collectivites locales en matière
de stationnement.

prrsvnun'' dce•ev , rruhluorniertn d 'accueil/.

35591 . I I juillet 191(3 . M . Jean-Louis Masson attire l 'attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conditions
d'utilisation du p 1((0 patronal La circulaire 67-13 du 10 mars 1967 est
en effet appliquée de mamrre restrictive par l ' administration qui refuse de
plus en plus l ' utilisation des demandes de subvention au titre du I p . 100
patronal au programme de création et d ' amélioration des maisons de
retraite pour personnes aigres Le département de ia Moselle a actuellement
des besoins urgents de creation de lits dans des maisons de retraite (carence
d ' environ 2 01)1) lts) . II souhaitcrut donc qu ' il lui indique s ' il ne serait pas
possible de faire rés mer les conditions d ' application de la circulaire 67-13 et
notamment de son article 54 afin de permettre aux maisons de retraite et
aux foyers de personnes .igées de bénéficier dans des conditions normales.
des fonds collectes au titre du I p . 111(1 patronal.

Rrprnrir I .e financement I p . 1(10 construction des maisons de retraite
demeure exclu en règle générale . Les maisons de retraite ne peuvent en effet
être considérées comme de seritables logements si elles sont composées de
chambres médicalisées ou si elles comportent des équipements médicaux tels
que la fonction logement n'a qu ' un caractère secondaire par rapport à la
fonction médicale . Toutefis, cette règle peut être assouplie si les maisons
de retraite présentent les earactérstiques techniques prévues pour les foyers
de personnes agees par l ' arrêté du 21 mars 1978 et ne comportent pas
d 'équipements médicaux les assimilant a des maisons de repos ou des hos-
pices . A ces critères d ' ordre technique il convient d' ajouter celui de la
domiciliation fiscale et celui du paiement de l ' allocation-logement du rési-
dent Sous réserve de ces conditions . les maisons de retraite peuvent sur
dérogation être fina ncces a l ' aide du l p . 100 construction .

Réponse . -- L' article L 13-13 du code de l ' expropriation pour cause d' uti-
lité publique, faisant application de la règle posée par l ' article 545 du code
civil, stipule expressément que « les indemnités allouées doivent couvrir
l ' intégralité du préjudice di rect, matériel et certain causé par l'expropria-
tion » . C 'est pourquoi, à l ' indemnité principale, représentative de la valeur
vénale des biens expropriés telle qu 'elle résulte des données du marché,
s ' ajoutent diserses indemnités accessoires destinées à parfaire l ' indemnisa-
tion des expropriés ou des autres ayants droit évincés, afin de leur permettre
de se replacer dans une situation équivalente à celle qui était la leur avant
l ' expropriation . II en est ainsi des agriculteurs touchés par des procédures
d ' expropriation à qui il appartient de faire valoir les divers chefs de pré-
judices subis auprès de l ' expropriant et, en cas de persistance de désaccord,
auprès des juridictions de l ' expropriation . Le législateur comme la juris-
prudence se sont toujours refusés à indemniser le préjudice moral résultant
de la dépossession forcée d ' un bien auquel le propriétaire peut attacher une
valeur autre que matérielle . Cette attitude se fonde essentiellement sur la
difficulté d 'apprécier un tel préjudice, qui est purement subjectif et diffé-
remment ressenti par chaque exproprié . Vouloir indemniser ce préjudice
obligerait à prendre en compte des facteurs psychologiques propres à chacun,
't risquerait, en définitive, d ' aboutir à prévoir pour une même catégorie
d'immeubles, des indemnités différentes selon la personnalité de chaque
propriétaire . Cette hypothèse ne saurait être envisagée.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"s 34942 André Tourné : 35001 Pierre Bas ; 35()04 Pierre Bas ; 35007 Pierre
Bas : 35193 Jean Brocard .

SECRETAIRE D'ETAT
AUPRES DU PREMIER MINISTRE

N” 35182 Antoine Gissinger.

AFFAIRES EUROPEENI'sFS

N" 35231 Roland Bernard.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE
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35596 . 1 1 juillet 1983 . M . Etienne Pinte attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le fait que dans les
régions agricoles de Ille-de-France plusieurs centaines d'hectares de bonne
terre cultivable sont expropries chaque année . Sans qu ' il soit tenu compte
des terrains destinés à la construction . même actuellement utilisés par
l 'agriculture, dont la valeur dépend en effet de leur situation et des
transactions locales- on peut observer que le territoire agricole, et
particulièrement dans la région Ils-de-France, continue ai subir des emprises
importantes sous couvert d ' utilité publique pour des routes, déviations,
T . G . V . . équipements divers, etc . . . Cette diminution de surface agricole a
évidemment un caractère préjudiciable pour la collectivité en général.
L ' administration expropriante propose . comme dédommagement, la valeur
résultant des transactions de terrains agricoles dans la région considérée,
mais sans se préoccuper des contraintes subies . En effet, « elle prend hi où
elle veut, quand elle le veut, dans le sens qu ' elle veut et au prix qu ' elle
court „ . Pourtant la déclaration des droits de l ' Homme et du citoyen précise
bien : « la propriété est un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé
si ce n ' est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l 'exige
évidemment, et sous la condition d ' une juste et préalable indemnité» . II
paraitrait équitable que la juste indemnité d ' expropriation prévue comporte
deux éléments distincts : d 'une pars, le prix de base de la terre ; d 'autre part.
le montant des contraintes qui découlent de l ' expropriation et qui pourrait
être appelé le « pretium doloris. ie . Ces contraintes mériteraient sans doute

N"` 348211 Jean-Paul Cha p é; 34827 Pierre Gaschcr ; 34842 Philippe Mestre;
34846 Adrien Zcller ; 34865 Jean Rigal ; 34866 Jean Rigal ; 34880 Michel
Lambert : 34881 Michel Lambert ; 34887 Vincent Ansquer; 34896 Adrien Aller;
34898 Jean Rigaud . 349(11 Jacques Barrot; 34902 Jacques Barrot : 34916 Marcel
Esdras ; 34917 René Ilaby : 34950 Xavier Hunault ; 34958 Alain Bocquet ; 35022
Pierre Cascher : 35028 Pierre Raynal ; 35030 Paul Chomat ; 35055 Bruno Bourg-
(troc : 35(168 Philippe Séguin ; 35075 Jean-Pierre Destradc ; 35076 Jean-Pierre
Destradc ; 35077 Jacques Eloch ; 35114 Francisque Perrot ; 35118 Francisque
Perrut : 35121 André Audinot ; 35126 Jean-Michel Belorgey; 35128 Claude
Wolff: 35133 Muguette Jacquaint (Mme) : 35139 Michel Beregovoy ; 35147
Louis Lareng; 35158 Michel Sainte-Marie ; 35184 Pierre Godefroy ; 35198
( 'harles Deprez ; 35199 ( ' harles Deprez ; 352(12 Jean Rigal ; 35204 Jean Rigal;
35205 Jean Comhasteil ; 35216 Jean-Charles C 'availlé: 35222 Henri de Gastines;
35225 Jean-Louis Goasduff; 35226 Daniel Goulet ; 35236 Roland Bernard;
35241 Yves Dolto ; 15247 Pierre Métais ; 35249 Lucien Pignion.

AGRICULTURE

N"s 34853 André Audinot ; 34859 Georges Labaeéc ; 34905 Jean Rigaud;
349(16 Jean Rigaud ; 34944) André Tourné ; 34948 André Tourné ; 34968 Pierre
Bas : 34984 Pierre Bas ; 34985 Pierre Bas; 34986 Pierre Bas ; 34987 Pierre Bas;
34990 Pierre Bas; 35(164 Bruno Bourg-Broc ; 35089 Jean-Jacques Léonetti;
35112 Joseph-Henri Maujoùan du Gasset ; 35223 Jean-Louis Goasduff; 35245
Marie lac(' (Mme) .
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AGRICULTURE SECRETAIRE D'ETAT

N O5 34949 André Tourné: 35230 Maurice Adevah-Poeuf.

ANCIENS COMBATTANTS

N°' 34831 Pierre Mauger 34882 Jean-Yves Le Drian : 34956 Main Bocquet;
35250 Joseph Pinard .

BUDGET

N°' 34974 Pierre Bas: 34981 Pi erre Bas : 34995 Pierre Bas: 35006 Pierre Bas;
35034 Paul Mercieca ; 35070 Jean-Marie Bockel : 35078 Jacques Floch : 35120
André Audinot : 35153 Jean Oehler: 35227 Yves Lancien.

COMMERCE ET ARTISANAT

N°' 34844 Philippe Mestre; 34857 Lucien Dutard; 34863 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 34904 Adrien Durand ; 35019 Francisque Perrut ; 35072
Michel Cartelet ; 35080 Jacques Floch ; 35106 Michel Suchod; 35110 Pierre-
Bernard Cousté; 35127 Jacques Fouchier; 35129 Claude Wolff; 35164 Bernard
Schreiner : 35165 Bernard Schreiner ; 35218 Jean-Charles Cavaillé ; 35229
Maurice Adevah-Pceuf.

COMMERCE EXTERIEUR ET TOURISME

N ." 35042 André Tourné : 35043 André Tourné : 35138 André Tourné : 35157
Michel Sainte-Marie : 35252 Jean Rigal .

Philippe Marchand ; 35098 Philippe Marchand ; 35099 Philippe Marchand;
35107 Jean-Pierre Sueur ; 35130 Adrien Zeller ; 35145 Jean Laborde; 35155 Jean
Rousseau ; 35166 Bernard Schreiner ; 35180 Antoine Gissinger: 35187 Jean-
Louis Masson ; 35188 Pierre Raynal ; 35206 Michel Couillet ; 35234 Roland
Bernard ; 35235 Roland Bernard .

EMPLOI

N"' 34847 Adrien Zeller; 34851 André Audinot ; 34874 Françoise Gaspard
(Mme); 34928 André Tourné ; 34953 Yves Lancien : 34965 Joseph Legrand:
35027 Jacques Médecin ; 35056 Bruno Bourg-Broc; 35111 Jean Desan!is : 35142
Jean-Pierre Gabarrou ; 35213 Jean-Charles Cavaillé.

ENERGIE

N°' 34877 Jean-Pierre Kucheida ; 34923 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset;
34930 André Tourné. 35183 Jean-Louis Goasduff.

ENVIRONNEMENT

Ni" 34861 Joseph-Henri Maujoüar, du Gasset ; 34931 André Tourné : 35090
Jean-Jacques Léonetti ; 351)91 Jean-Jacques Léonetti ; 35237 Roland Bernard;
35243 Léo Grézard.

FAMILLE, POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

N°' 34922 Pierre Micaux; 35021 Michel Debré; 35232 Roland Bernard.

FORMATION PROFESSIONNELLE
CONSOMMATION

34836 Pierre Ras ; 34869 Gilbert Bonnemaison ; 34918 Pierre Bas ; 34933
André Tourné: 35097 Philippe Marchand : 35238 Roland Bernard ; 35244 Léo
Grézard .

CULTURE

N°' 34833 Pierre Bas ; 35149 Marie-France Lecuir (Mme).

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N" 34840 Pierre Bas.

N"' 34890 Jacques Godfrain ; 35162 Bernard Schreiner; 35163 Bernard
Schreiner .

INDUSTRIE ET RECHERCHE

N"' 34839 Pierre Bas ; 34850 André Audinot : 34854 André Audinot : 34879
Michel Lambert ; 3490) René Flaby ; 34919 Pierre Ras ; 34937 André Tourné;
34941 André Tourné ; 34962 André Lajoinie : 34969 Pierre Bas ; 34980 Pierre
Bas ; 34989 Pierre Bas ; 34991 Pierre Bas; 34993 Pierre Bas : 34997 Pierre Bas;
34998 Pierre Bas ; 35000 Pierre Bas ; 35005 Pierre Bas ; 35070 Pierre de
Bénouville ; 35053 Michel Noir ; 35094 Jean-Jacques Léonetti; 35208 André
Lajoinie ; 35212 Vincent Porelli ; 35242 Georges Fréche.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION
DROITS DE LA FEMME

N" 34829 Gabriel Kaspereit.

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

34817 Jean-Paul Charié ; 34821 Pierre Gascher ; 34824 Pierre Gascher:
34830 Gabriel Kaspereit : 34834 Pierre Bas; 34835 Pierre Bas; 34868 Jean
Jarosz ; 34871 Gilbert Bonnemaison; 34884 Dominique Taddei ; 34886 Hervé
Vouillot ; 34889 Serge Charles ; 34892 Claude Labbé; 34893 Michel Noir; 34907
Jean Bégault : 34908 Albert Brochard : 34920 Pierre Micaux ; 34921 Pierre
Micaux : 34952 Xavier Hunault ; 34959 Main Bocquet : 34970 Pierre Bas : 34971
Pierre Bas ; 34982 Pierre Bas; 34994 Pierre Bas ; 35023 Olivier Guichard ; 35051
Georges Mesmin ; 35071 Maurice Briand ; 35073 Didier Chouat ; 35086 Jean-
Jacques Léonetti ; 35102 Jean Peuziat : 35104 Jean Peuziat : 35116 Francisque
Perrut : 35146 Pierre Lagorce; 35169 René André : 35171 Michel Barnier; 35175
François Fillon ; 35176 Antoine Gissinger, 35194 Joseph Gourmelon ; 35215
Jean-Charles Cavaillé ; 35217 Jean-Charles Cavaillé; 35228 Roland Bernard.

EDUCATION NATIONALE

N°' 34849 Adrien Zeller ; 34876 Marcel Join : 34924 Joseph-Henri Maujoüan
du Gasset; 34932 André Tourné : 34936 Marcel Esdras; 34955 Alain Mayoud:
34957 Alain Bocquet : 34960 Georges Nage; 35011 Frédéric Jalton : 35025
Pierre-Charles Krieg; 35026 Jacques Médecin ; 35029 Jacques Brunhes ; 35033
André Lajoinie ; 35059 Bruno Bourg-Broc ; 35063 Bruno Bourg-Broc : 35065
Bruno Bourg-Broc ; 35066 Bruno Bourg-Broc; 35069 Alain Billon ; 35095

N"` 34825 Pierre Gascher ; 34875 Gérard Colins; 34929 André Tourné:
34935 André Tourné ; 34939 André Tourné ; 34983 Pierre Bas ; 35015 Pierre Bas;
35046 André Tourné: 55057 Bruno Bourg-Broc ; 35060 Bruno Bourg-Broc:
35061 Bruno Bourg-Broc : 35062 Bruno Bourg-Broc ; 35067 Gabriel Kaspereit;
35083 Jean-Jacques Léonetti ; 35085 Jean-Jacques Léonetti : 35096 Philippe
Marchand : 35103 Jean Peuziat; 35117 Francisque Perrut ; 35119 Francisque
Perrut : 35125 Henri Bayard ; 3516(1 Jacques Santrot.

JUSTICE

35207 Guy Ducoloné: 35210 Vincent Porelli ; 35239 Roland Bernard.

PERSONNES AGEES

N°' 34873 Emmanuel Escutia ; 34897 Adrien Zeller.

RELATIONS EXTERIEURES

N i" 34841 Pierre Bas ; 34858 Frédéric Jalton : 34895 Philippe Séguin ; 34911
pierre-Bernard Cousté; 34914 Pierre-Bernard Cousté : 34925 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 34975 Pierre Bas ; 34996 Pierre Bas ; 35013 Pierre Bas;
351 1 3 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 35224 Jean-Louis Goasduff; 35240
Roland Bernard .
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SANTE

N°' 34837 Pierre Bas ; 34848 Adrien Zeller; 34885 Dominique Taddei ; 34976
Pierre Bas: 35017 Louis Maisonnat ; 35018 Louis Odru; 35088 Jean-Jacques
Leonetti ; 35105 Jean Peuziat; 35148 Christian Laurissergues; 35172 Michel
Barnier; 35177 Antoine Gissinger; 35178 Antoine Gissinger; 35179 Antoine
Gissinger ; 35181 Antoine Gissinger ; 35201 Alain Medelin ; 35203 Jean Rigal.

SECURITE PUBLIQUE

N° 35100 Marc Massion.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

Np° 34883 André Lejeune: 34913 Pierre-Bernard Cousté ; 34972 Pierre Bas;
35009 Pierc Ras ; 35168 René André.

TEMPS LIBRE, JEUNESSE ET SPORTS

N" 34862 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

TRANSPORTS

N°' 34822 Pierre Gascher ; 34823 Pierre Gascher: 34828 Pierre Gascher;
34832 Jacques Médecin : 34870 Gilbert Bonnemaison; 34888 Pierre de
Bénouville, 34891 Daniel Goulet ; 34909 Emmanuel Hamel ; 34910 Emmanuel
Hamel ; 34973 Pierre Bas; 34978 Pierre Bas : 35008 Emmanuel Hamel ; 35035
René Rieubon . 35093 Jean-Jacques Leonetti ; 35122 André Audinot ; 35143
Roland Huguet ; 35150 Marie-France Lecuir (Mme); 35154 Jean Rousseau;
35167 Alain Vivien : 35186 Jean-Louis Masson ; 35190 Pierre Gascher ; 35191
Pierre Gascher : 35192 Hyacinthe Santoni : 35219 Jean-Charles Cavaillé; 35248
Paulette Nevoux (Mme) .

TOURISME

N"' 35036 André Tourné ; 35037 André Tourné; 35038 André Tourné ; 35039
André Tourné ; 350411 André Tourné ; 35041 André Tourné ; 35044 André
Tourné ; 35045 André Tourné ; 35047 André Tourné ; 35048 André Tourné;
35049 André Tourné ; 35050 André Tourné ; 33134 André Tourné ; 35135 André
Tourné : 35136 André Tourné ; 35137 André Tourné.

URBANISME ET LOGEMENT

N"' 34855 André Audinot ; 34856 Jean Brocard ; 34872 Emmanuel Escutia;
34899 Jean-Marie Daillet ; 35016 Pierre Bas ; 35087 Jean-Jacques Leonetti;
35092 Jean-Jacques Leonetti: 35141 Jean-Pierre Gabarrou ; 35221 Serge
Charles.

Rectificatifs.

.4u Journal officiel (Assemhlé' nationale, questions écrite),
n° 28 .4 .N . (Q .) du II juillet 1983.

RÉPONSES DEs MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

I ' Page 3109, 1" colonne, 6' ligne de la réponse à la question n° 25489 de
M . Jean-Pierre Braire à M . le ministre des transports, au lieu de:	 les
personnes qui ont à effectuer un trajet domicile-trajet », lire : . . .« les personnes
qui ont à effectuer un trajet domicile-travail a.

2 ' Page 3111 . I " colonne, réponse à la question n°27571 de M . Louis
Besson à M . le ministre des transports:

a) 6' ligne, au lieu de : . . .« en vue de la constatation de la connaissance
professionnelle », lire : . ..« en vue de la constatation de la compétence
professionnelle ».

h) 9' ligne . au lieu de : . . .« des professions de transport », lire : .. .« des
professions du transport ».

1I . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n' 32 A .N. (Q .) du 8 août 1983.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 3351, 1" colonne, substituer au texte de la question n' 36571 de
M . André Tourné à M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation le
texte suivant:

Départements et territoires d 'outre-mer
(Martinique: régions).

36571 . — 8 août 1983 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
de l'intérieur et de la décentralisation que, progressivement, chaque
Conseil régional met en place les moyens matériels, les locaux et les personnels
nécessaires imposés par les nouvelles responsar ;lités qui leur incombent, à la
suite de la loi sur la décentralisation . Tautefois, k problème des personnels est
de beaucoup le plus important, cela aussi bien en nombre qu'en qualifica•ion.
En conséquence, il lui demande : l' de combien d'employés disposait le Conseil
régional de la Martinique avant la mise en route de la décentralisation;
2° combien d'employés sont à la disposition de la région de la Martinique après
la mise en place de la décentralisation; dans le nombre d'employés en place
après la décentralisation, quel est le nombre des nouveaux fonctionnaires en
provenance des services préfectoraux et d'autres organismes qui ont été cooptés
par la région précitée . Il lui demande en outre quelle est, en pourcentage, la
part des dépenses en personnels dans le budget de 1983 voté par kc Conseil
régional de la Martinique.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 3532, 2' colonne, réponse à la ' uestion n ' 31970 de M . André Tourné
à M . le ministre des transports:

a) 19' ligne, au lieu de : u des aides financières à l'insonorisation
d ' habitations particulières ont été versées à des habitations acquises pour un
montant de», lire: . . .« des aides financières à l'insonorisation d'habitations
particulières ont été versées et des habitations acquises pour un montant de ».

h) 23' ligne, au lieu de : . . .« 8,92 millions de francs », lire : . . .« 68,92 millions
de francs).

ill . -- Au Journal officiel (Assemblée nationale . questions écrites),
n° 33 A .N. (Q .) du 22 août 1983.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 3624, 1 " colonne, 9' ligne de la réponse à la question n' 33274 de
M . Bernard Schreiner à M . le ministre de l' éducation nationale, au lieu de:
. . .« arts artistiques », lire : . . .« arts plastiques ».

2° Page 3626, 1" colonne, 3' ligne de la réponse à la question n' 33543 de
M . Pierre-Bernard Cousté à M . I » ministre de l 'éducation nationale, au lieu de:

«Annecy génie électronique », lire : . . .« Annecy génie électrique ».

3° Page 3661, 2 ' colonne, 27' ligne de la réponse à la question n ' 33567 de
M . Jean Briane à M . le ministre de l ' urbanisme et du logement, au lieu de : « A
cet égard . il est rappelé que les récentes mesures restrictives au crédit à la
consommation ne portent en aucun cas atteinte au financement de la
construction », lire : « A cet égard, il est rappelé que les récentes mesures
restrictives relatives au crédit à la consommation ne portent en aucun cas
atteinte au financement d' la construction ».

4° Page 3662, 1" colonne, 8' ligne de la réponse à la question n' 34447 de
M . Pierre Bas à M . le ministre de l'urbanisme et du logement, au lieu de:
« Face à ces comportements, l ' Etat avait réagi dès le début de l 'année 1980 par
une modification du code des marchés publics et par l'envoi d'une directive
cyan ; valeur d ' inscription pour les services de l ' Etat . . . », lire : « Face à ces
comportements, l ' Etat avait réagi dès le début de l ' année 1980 par une
modification du code des marchés publics et par l'envoi d'une directive ayant
valeur d ' instruction pour les services de l'Etat . . . » .
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